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PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ms Gr en 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verba! de la séance du 3 mai a clé 
afliché et distribué, 

IL n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


don 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes l'interpellation sum 
vantes : 

De M. Hettier de Boislambert, sur la politique que le Goun 
nement entend affirmer en Indochine et les mesures qui 


compte pren lre pour faire face aux obligations contract A 
Leneve ; 

be M. Pineau, sur la politiq le que le Gouvernement suit 
Indu hine, à propos des événements de $ ugon, el les tu 
qu'il compte prendre pour assurer la éauvegarde du corps 
exp ditionnaire et des vies francaises; 

De M. Jacques Vendroux, sur les conséquences qu'entrai 


raient, si elles étaient conlirmées, certaines 
l'ac ! conclu le 29 ivril à Bonn i pr pr) le 


sitions (pl il € netil leralëent, cn ce q ll Concerne I! 


«!lhon) 
irre. disn 


disp 


latmment 
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pouvoirs du commissaire européen, une modifleation essen- 
helle de l'accord du 23 octobre approuvé par le Parlément fran- 
Cite 

De M, Malleret-Joinville, sur le fait que le Gouvernement ait 
décidé our le 3 mai le dépôt des instruments de ratification 
des accords de Paris donnant ainsi, au dixième anniversaire 


de la victoire de illiés sur les armées hitlériennes, victoiré 
obtenue au prix de tant de sacritices, de souffrances et de 
deu ( i tère d'un jour de revanche pour les militarietes 
PTRALOSE PEL | 
La date d lébats sera fixée ultéricurement, 
+ Lt 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URCENCE DE PROJETS DE LOI 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis- 


Cuesion d Uurgetire 


| Du projet de loi portant ratification du décret n° 55-412 
du 12 avril 1933 suspendant provisoirement la perception du 
droit de douane d'importation apple ible à certains carbures 
polvvinviique qui à clé TENVOYE à la commission des aflaires 
économiques ; 

2 — bu projet de loi portant ratification du décret n° 55-479 
du 2 avril 1955 rétablissant les droits de douane d'importation 


ippli bles à certains produits, qui à clé renvoyé à la com- 
inission des affaires econormiques 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
dernandes de discussion d'urgence, 


STATUT DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL AGRICOLE 
Suite de la discussion générale d'une proposition de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion générale des propositions de loi: 

{” De M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
(n° 2739), tendant à assurer la création et le fonctionnement 
de centres d'apprentissage agricole primaire; 

2 De M. Charpentier et plusieurs de ses collègues (n° 5150 
rectitié), relative au statut de l'apprentissage professionnel et 
ménager agricole ; 

4 De M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues (n° 5666), 
tendant à la réorganisation de l'enseignement agricole du pre- 
mier degré et à la vulgarisation du progrès technique dans 
l'agriculture ; 

j” be M. Rincent et plusieurs de ses collègues (n° 7638), 
tendant à organiser, d'une part, l'enseignement du premier 
degré postscolaire agricole et ménager agricole, d'autre part, 
la vulgarisation des connaissances agricoles ; 

5 De M. Deshors et plusieurs de ses collègues (n° S009), 
tendant à l'organisation du statut de l'apprentissage profes- 
sionnel et ménager agricole (n°* 610, 1045N). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions, 25 minutes; 

Groupe socialiste, 60 minutes ; 

Groupe communiste, 22 minules ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 937 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 51 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 48 minutes, 

Groupe des républicains indépendants, 37 minutes, 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 23 mi- 
nulles ; 

Groupe indépendant paysan, 19 minutes; 

Autres groupes, chacun, 135 minutes, 

Isolés, 15 minutes ; 

Scrulins, 30 minutes. 

Dans sa séance du 3 mai, l'Assemblée a repoussé la question 
préalable de M. Tourtaud, 

Mme Roca, MM. Boutavant et Thamier ont déposé, en appli- 
cation de l’article 46 du règlement, une motion préjudicielle 
älnist CONÇUE : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que le rapport n° 10458 de M. Boscary-Mons- 
servin, relatif à l'enseignement agricole, 

« Attribue aux organisations privées confessionnelles, con- 
trairement au principe constitutionnel de laïcité de l'école et 
de l'Etat, les crédits refusés à l'enseignement publie ; 

« Organise un enseignement au rabais placé pour une grande 
part sous l'influence des gros agrariens et échappant en fait 
À l'autorité du ministère de l'éducation nationale, ce qui cons- 
tiltue une mesure discriminatoire inadmissible à l'égard des 
jeunes ruraux et porte un préjudice certain à la paysannerie 
rm à : 

« Décide de surseoir au débat sur l'enseignement post- 
scolaire agricole; 





Port SUR, 

« Demande que soit inscrite, pour 1955, une premire 
tranche de crédits de 10 milliards pour développer l'ense 
ment gp postscolaire agricole et ménager dans le Lx 
du budget de l'éducation nationale. » é 

La parole est à Mime Roca. (Applaudissements à le; 
gauche.) 

Mme Gilberte Roca. WMesjame<, messieurs, certains 4 
collègues — et notamment M. Tourtaud — ont sigoail 
y iel.es condilions s'ouvrait la discussion sur ice piu; 
laïques. 

Le Gouvernement à déposé un projet en blane, et n 
dépôt on refuse de surseoir au débat en attendant de 
le projet du Gouvernement. 

Cela signifie que ce projet ne changera pas grand 
qu'il reprendra les disposilions essentielles du rapp S 
CVTr - Bos ary-Monsservin, 


Mme Eugénie Duvernois. Iris ben! b 
Mme Gilberte Roca, Ce rapport sous prétexte d'ense, ; 
postscolaire agricole ménager, tend à organiser le pl t 
scolaire et constitue une nouvelle et très grave atiaque « H 
le principe démocratique de la lucité de l'Etat et de l'i F 


Eu examinant les u essentiels de ce rapport 
cier, diplômes requis, fonctionnement des centres, contr 
l'enseignement — nous retrouvons un parallélisme 
entre l'enseignement postscolaire public et l'erseign: 
postscolaire privé. 

On facilite la multiplication des centres privés. I 
pour que ces centres obtiennent Ja reconnaissance 
simple décision du ministère de l'agricullure et d 
favorable du comité national et du comité départem 
la formation professionnel'e agricole. 

Le droit à eubvention est ainsi assuré À ces établis 
privés. Le produit de la taxe de formation professio 
instituée par le projet e-t versé par le Trésor à des 
gérées par le comité départemental. Ce comité répartira le 
fonds althisi obtenus entre les centres publics et les 
reconnus, 

Ce partage est done une atteinte au principe laïq 
précise: « Aux seuls établissements ouverts à tous, | 
de tous ». 

D'ailleurs, l'établissement de cette taxe est enco 
mesure inspirée par les gros agrariens pour faciliter l'ad 
du projet, 

Cette taxe serait payée faciement par les gros agrirens 
parce que, d'une part, leur trésorerie peut la supporter 4x. 
ment et, d'autre part, parce que ce projet, qui est le leur ? 
donne des satisfactions d'ordre politique qui sont p 
d'un prix plus grand que la taxe qu'ils payeraient. 


M. Henri Thamier, Ti: bien! 


Mme Gilberte Roca. I! en va autrement pour les pett el 
moyens agriculteurs. Cette taxe augmenterait encor $ 
impôts déjà lourde et cet argent serait employé à do 1 


leurs enfants un enseignement au rabais. 

Pour les diplômes requis, certes, on fait grand état de l'ex 
gence du même dipôme pour les directeurs et les maitres 
exerçant dans des centres publics ou privés, ce qui con-huiiut- 
rait une garantie, 

On est bien plus discret sur les titres requis pour ol 
ce diplôme, pour la bonne raison que l'on veut introduire dus 
les centres publics des moniteurs ruraux formés dans certains 
centres, tels ceux de l'abbé Granereau, 

Ces moniteurs ne pourraient donner aux enfants qu'un « 


Sue Em 


EUR Mt 


gnement professionnel « pralique », comme vous le dites, ci 
aucun enseignement général. 

Les paysans veulent autre chose pour leurs enfants. Is ve 
lent un enseignement plus valathle., Les connaissances pro 
sionneiles sont désirables, indispensables, mais eiles ne 5 
sent pas. Les enfants des communes rurales doivent aq 
des connaissances de base générales pour prétendre par la : 

à une orientation sérieuse vers le métier qui leur couvi 
devenus des hommes, au reclassement qu'imposent les t1 
mations économiques et sociales 

Et si nous examinons le contrôle et la nature de l'enseis 


ment postscolaire prévu an projet à l'étude, nous y trou 
la confirmation de la direction vers le pluralisme scolaie. 1 
fait, l'enseignement privé est comblé: il voit se réaliser © 
rève qu'il poursuit depuis des années. 

Et non seulement l'enseignement privé est légalisé, 
est avantagé, En effet, si les dispositions qu'on nous pi 
étaient acceptées, elles gèneraient considérablement le € 
pement normal de l'enseignement publie. | 

Il n'est, à cet égard, que d'examiner Ja composition de 177 
breux comités départementaux pour se rendre compie 4° 7 
leviers de comimande des organisations professionnelles agri- 
coles sont détenus par la grosse agriculture et nous ] ns 
tenir pour certain que priorité serait donnée à la créabu 
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mets 
: privés et qu'il apparaîtrait inutile de créer des centres 
ics L'enseignement agricole et Imvhaget dans des cantons où 
tent déjà des centres privés. ec + 
\\c de pareilles dispositions les centres privés se multiplie- 
l rapidement dans la De" des départements de France 
t particulièrement dans les régions soutnises à une forte 
ice professionnelle. : ; 
entres ne se mulliplieraient pas pour le plus grand bien 
‘ants des paysans, mais avant tout pour interdire prati- 
t l'organisation de l'enseignement publie. Le rôle déter- 
t donné par le projet aux organisines professionnels, la 
. sur pied d'égalité du publie et du privé risquent non seu- 
nent de gêner l'Etat dans sa fonction normale d'organisation 
ontrôle, mais plus encore d'orienter son action en matière 
junement dans le sens de certains intérêts économiques, 
Applaudisse- 


CR 


rtaine mainrmise politique et confessionnelle. 
ments à l'extrême gauche.) 

Le rapport de M. Boscary-Monsservin est done orienté vers la 
“anisation de l'enseignement en ce sens qu'il tourne le dos 
actére national de l'enseignement assuré par l'unicité de 

tion nationale. (Très bien! très bien! à qauche.) 

rapport prévoit en effet que l'enseignement postscolaire 
sera placé sous l'autorité du ministre de l'agncullure 

» sous celle du ministre de l'éducation nationale. 

Mais les ennemis de la laïcité ont si bien senti le bien-fondé 
tiques exprimées à ce sujet par les laics qu'ils sont con- 

: maintenant à laisser l'apparence de l'autorité au ministre 

l'éducation nationale, si toutefois les indications qui nous ont 

«te données sur le projet gouvernemental sont exactes. Mais en 
fuit l'autorité restera au ministre de l'agriculture. 

ailleurs l'absence du ministre de l'éducation nationale et Ja 
ence constante du ministre de l'agriculture au bane du 
couvernement confirment nos appréhensions et font la démons- 
tion de la duplicité gouvernementale. (Applaudissements à 
tréme gauche.) 


M. Henri Thamier. Où est M. Berthoin ? 
Mme Eugénie Duvernois. 11 se repose! 


Mme Gilberte Roca. Voilà donc comblé le souhait de Mgr Chap- 
poulie, évèque d'Angers. 

Dans le journal Le Monde du 11 novembre dernier, l'évêque 
Angers écrivait au sujet de l’enseignement agricole : 
« Je pense que si un principe doit être adopté, c'est celui 

fonder un enseignement sur l'élément professionnel. Il 
1 préférable qu'il soit confié aux services du ministére de 
l'agriculture plutôt qu'à ceux de l'éducation nâtionale. » 

\ous voilà donc avertis et les choses sont nettes. Le projet 

w les antilaies de cette Assemblée veulent faire aboutir est 

projet de ceux qui prêchent les croisades religieuses, pour 

plus grand péril de fa paix intérieure du pays. (Très bien! 
tres bien! à l'ertrême gauche.) 

Le projet, s'il est accepté, serait un précédent fort dangereux 
pour l'unité de l'enseignement. Au nom de quelles raisons 
pourrait-on alors s'opposer aux prétentions de la santé publique 
d'assurer l'éducation des déficients, de la production indus- 
trelle d'assurer la recherche scientifique, de l'industrie et du 
commerce d'assurer l’enseignement technique, puisque, avec 
ce projet, toute personne physique ou morale peut ouvrir un 

ire qui sera subventionné ? 

Qui pourrait empêcher un parti politique d'ouvrir des écoles 
subventionnées par des fonds publies ? 

Dans ce système, si une atteinte est portée à l'unité de 
l'enseignement, la confession, elle, ne renonce en rien, et en 
quelque lieu que ce soit, à son principe de l’universalité de 
l'éducation. Pour ce faire, elle sait revêtir le masque trompeur 
de la profession. Ce système nous conduirait par étapes très 
rapides à la situation scolaire de l'Espagne franquiste, où le 
concordat consacre officiellement la thèse de l'Eglise. 

C'est pourquoi nous demandons à ceux de nos collègues qui 
ont voté jusqu'à présent sans grande conviction et pour des 
'sisons d'opportunisme les lois Barangé et André Marie de réflé- 
chir aux graves conséquences qu'aurait le vote de dispositions 
comme celles qui sont contenues dans le projet. 

L'exemple récent de la Belgique souligne aux veux des Fran- 
(1s quelle garantie constituent en la paix scolaire le maintien 

) 


| le respect de la laïcité de l'Etat et de l'écoie. (Très bien! 
res inen! à l'extrême gauche. 

Ft c'est parce que nous restons fidèles à ce principe fonda- 
heal de la République, à la Constitution dont l'article 1% et 
* préambule précisent que « l'organisation de l'enseignement 
‘ublic, gratuit et hique à tous les degrés est un devoir de 
Llat », que nous n'acceptons pas le rapport, ni d'ailleurs un 
Projet qui reprendrait les dispositions politiques et financières 
essentielles dudit rapport, et que nous demandons à tous les 
liiques de l'Assemblée de le rejeter avec nous et d'aider efli- 
iccrnent la jeunesse rurale. 








Depuis de nombreuses années, d'ail'eurs, nous attirons l'ate 
lenlion du Parlement sur la nécessité d'aider cette jeunesse, 

\près le rejet par la législature précédente, en 147, d'une 
de nos propositions de loi réclamant l'application de la réforme 
de l'enseignement, dite réforme Langevin-Wallon, le groupe 
communiste, chaque fois qu'une discussion à porté sur cette 


question, a demandé avec insistance !e developpement de l'en 
seignement public posiscolaire agricole et ménager. 
M. Auguste Tourtaud. Il: n'ont pas voulu examiner notre 


Hireprojel! 


Mme Gilberte Roca. Mais nos demandes se sont heurtées an 
'Ius de la majorite de l'Assemblée tetie malorite en refu- 
sant les crédits po ir l'enseignement publi préparait la manœu- 
vre réactionnaire d'aujourd'hui, 


M. Henri Thamier, lr6: lien! 


Mme Gilberte Roca. {erles, 11 est incontestable que la mécare 
nisation de l'agriculture, les progrès dans l'emploi des pralt- 
ques culturales, des engrais, des semences sélectionnées, Ja 
nécessité de se tenir au courant des derniers perfectionnements, 
la tâche délicate que represente actuellement la gestion d'une 
entreprise agricole, tout cela demande des qualités d'esprit et 
ues conna!:ssances précises, 

Les Connaissances, il faut les 
Pour ce faire, nul besoin de erter un enseignement, I en 
existe un qui pourrait donner toute satisfaction, HN suffirait à 
cet effet d'augmenter le nombre de ses maitres qualifiés, 48 
donner des subventions indispensab'es à la vie des centres, 
dans le cadre de; lois actuelles, pour faire face aux nécessités 
de l'enseignement postscoliire de quatorze à dix-sept ans 

Mais qui s’est soucié jusqu'à maintenant de l'enseignement 
postscolaire agricole * Est-ce Ja majorité réactionnaire de cette 
Assemblée, qui a refusé 22; postes en 1954, 250 cette année, 
privant ainsi "33.000 jeunes gens de l'enseignement agricole 
auquel ils pouvaient prétendre ? 

Non, l'enseignement post<colaire n'est pas votre souci, Vous 
voulez vous servir de lui pour des fins politiques qui coûte 
raient cher aux paysans de France. 

Ce sont les instituteurs publics ruraux qui ont été de véri- 
lables pionniers, Ce sont eux qui-ont développé cet enseigne- 
ment agricole d'une façon compétente et 
comme telle pal les collectivités locales et départem htales ei 
par le monde rural, 

2.400 maitres et maitresses enseignant dans 6.000 centres ont 
pu former 120.000 ruraux. Et s'ils n'ont pu faire davantage, 
la faute en est à ceux qui, aujourd'hui, prétendent mener la 
bataille et qui, chaque année, refusent les crédits permettant 
de ‘développer igricole, (Applaudissements à 
l'ertrême qauche 

D'ailleurs, quel enseignement réclament les cons 
raux ? A ce sujet, 
de M. Auberger, rapporteur de la commission des finances au 
Conseil de la République. 


lonner à la jeunesse rurale, 


scrieuse, reconnue 


L' " " 
L'enseignement 


1 
1 

Je me bornerai à rappeler les déclarations 
l 


M. Auberger déclarait: « Les conseils généraux, dans chacune 
des sessions annuelles, expriment le vœu que tel ou tel canton 
agricole soit doté d'un cours d'enseignement postscolaire agri- 


cole placé sous la direction de l'inspecteur d'académie et sous 
la direction des services agricoles du département, » 

Le personnel, qui est un personnel qualitié, ayant subi pré- 
paralion spéciale et concours, donne Lo enseignement général 
el un enseignement pratique dans les aleliers, dans les pépi- 
nières et les champs d'expérience, dans les fermes modèles et 
dans les ateliers d'artisans. 

Ces Jours derniers les conseils généraux de l'Aude, de ln 
Haute-Vienne et de l'Allier départements essentiellement 
ruraux viennent de réclamer, à de fortes majorités, le rejet 
du rapport Boscarv-Monsservin 

Que demandent les chambres d'agriculture lorsque les conseils 
d'administration veulent examiner le probléme posé en toute 
objectivité et avec le souci de garantir à la jeunesse rurale une 
formation professionnelle efficace ? Elles veulent le développe- 
ment de l'enseignement agricole publie et elles condamnent 
l'attaque menée contre cet enseignement, C'est ainsi que 
M. Viel, président de la chambre d'agriculture du Puy-de Dome 
indique : « Cette attaque est inopportune, car elle met en cause 
la valeur d'un enseignement primaire qui à fait ses preuves, 
alors que la lacune réside dans l'insuffisance de la diffusion 
de cet enseignement faute de movens matériels, donc faute 
de crédits ». Et il ajoute: « Je suis convaincu que la majorité 
ou pour le moins une importante fraction des paysans et des 
ruraux de France pensent comme moi » 

Que demandent les enseignants ? 

Voici la déclaration du secrétaire général de la fédération 
autonome de l'éducation nationale, déclaration dont nous fais 
sons nôtres les termes : 

« Si les enseignants sont farouchement opposés à 
mesure antlilaïque, à la suppression de la gratuité de l'enser- 


toute 
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gnement obligatoire, au pluralisme scolaire, au démantèlement 
de l'éducation nationale, ils tiennent à manifester leur velonté 
d'obtenir le renforcement des prérogatives de l'université, 
l'extension de l'ensergnement professionnel agricole, la non- 
ingérence des féodalités dans cet enseignement, le respect de la 
dgrute du Wavatl rural et enfin le recrutement, pour tous les 
ordres d'enseignement, y compris l'enseignement agricole, d'un 
personnel qualtfié garanti d'une situation digne de sa mission 
éducative, » 

Voilà pourquoi les enseignants ont fait, le 23 mars dernier, 
une greve inagh.fique dans son unilé, grève dont je salue, au 
non du groupe corumuniste, le plein succès, (Applaudisse- 
ments à l'ertreme gauche.) 

Voilà pourquoi, avant-hier, les enseignants et parents d'élèves 
ont au cours de puissantes manifestations, demandé au Parle- 
ment le rejet des dispositions réactionnaires dont vous voulez 
hous unposer le vole. 

L'el parce que le groupe communiste veut le développement 
de l'enseignement postscolaire agricole public dans le respect 
des dispositions législatives ei réglementaires existantes et le 
respect du principe républicain de la laïcité de l'école et de 
Etat, qu'il s'oppose de toutes ses forces à l'adoption du rap- 
port Boscarv-Monsservin et demande avec ins'siance qu'une 
tranche complémentaire de crédits soit inscrite au budget de 
l'éducation nalionale pour 1955, afin que, dans le plus bref 
délai, l'enseignement postscolaire publie agricole et ménager 
soil développé à la mesure des besoins de la jeunesse rursle 
et de la nation. 

C'est pour cela, mesdames, messieurs, que nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter la motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que le rapport relatif à l'enseignement agricole 
attribue aux organisations privées confessionnelles, contraire- 
nent au principe constitutionnel de la laïcité de l’école et de 
l'Etat, les crédits refusés à l'enseignement public, organise 
un enseignement au rabais placé pour une grande part sous 
l'influence des gros agrariens et échappe en fait à l'antorité 
du mainistère de l'éducation nationale, ce qui constitue une 
mesure discriminatoire inadmissibie à l'égard des jeunes ruraux 
et porte un préjudice à Ja paysannerie française, 

« Décide de surseoir au débat sur l'enseignement postscolaire 
agricole ; 

« Demande qu'une première tranche de 10 milliards soit ins- 
crile dans le cadre du budget de l'éducation nationale pour le 
développement de l'enseignement public postscolaire agricole 
et ménager agricole. » 

Sur cette motion, nous demandons le scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Roland Boscary-Monsservin, rupporteur de la commission 
de l'agriculture. La commission de l'agriculture demande à 
l'Assemblée de rejeter la “notion preéjudicietle présentée par 
Mine Roca. 

M. Menri Thamier. Vous pourriez dire: la majorité de Ja 
commission. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par Mme Roca. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les volcs sont recucillis.) 


x 


M. le président. Persor ne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des volants.......s.scsosesssese 62 
Majorité absolue.......soccsesscsosssssses 282 
Pour l'adoption........... 208 
0, PPS TT Te svcsse 08 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Hincent, Mme Lempereur, MM. Deixonne, Alexandre Tho- 
mas, Naegelen, Sehmittleun, Flandin, Malbrant et Chassaing ont 
déposé, en vertu de l'article 46 du règlement, une motion préju- 
dicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide d'ajourner le présent débat 
jusqu'au dépôt d'un projet gouvernemental tendant à organiser 
l'enseignement du premier degré postscolaire agricole et ména- 
ger agricole et la vulgarisation des connaissances agricoles. 

La parole est à M. Rincent. (Applaudissements à gauche.) 


A. Germain Rincent. Mes chers collègues, au début de cette 
intervention, je crois devoir rappeler _ j'étais inscrit dans 
le débat, qui fut suspendu le 16 novembre, pour défendre une 





un 


motion préjudieielle présentée par plusieurs collègues social 
tes auxquels s'étaient joints MM. Flandin, Malbrant et Cha. 
saing et ainsi conçue : 


_« L'Assemblée nationale décide d'ajourner le présent d:):+ 
jusqu'au 2 à la rentrée de janvier, d'un projet gouver. 
mental tendant à organiser l’enseignement du premier deu, 


postscolkaire agricole et ménager agricole et Ja vulgarisation « 
connaissances agricoles. » 

Je défends aujourd'hui le méme texte sauf que j'aband 
évidemment la date qui ne figure plus dans le texte 4 
motion. 


Le mandat que j'ai reçu du groupe socialiste n'a dorx pas 


, 


14 


x 


varié puisqu'il s'agit toujours de la proposition de loi de 
M. Saint-Cyr y + rapporta lui-mème le 16 novembre 1954 Le 


document n° 
bon des cinq propositions soumises à l'examen de la commis 
sion de l’agriculture ; il contient seulement une excellente à: 
lvse brève et fidèle de chacune d'ekles, et même il donne 
coup de chapeau à d'autres propositions dont l'initiative « 
extra-parlementaire: chambres d'agriculture, directions de 
ingémeurs et des services agricoles, plan de modernisati 
Conseil économique. 

« Après une étude approfondie de ces propositions, si €lo 


610 n'apporte pas une erilique où une approb:- 


un 
st 


s 


gnées les unes des autres », écrit M. Saint-Cyr, et après consul 


lation d'un grand nombre de personnes qualifiées, il à lu 
mème rédigé un texte qu'il a soumis à la commission de l'an 
culture. Celle-ci, après quelques modifications et après le rer 
lacement du rapporteur, désire que l'Assemblée en fasse vu 
oi. 

« Ainsi », dit l'auteur, dont nous ne contestons pas la leg 
tune arnbition « une grave lacune dans l'équipement d: 
nation sera enfin comblée ». 


4 


Hélas! il y a loin de la coupe aux lèvres, et cette premire 
ligne de l'exposé des motifs apparait pour le moins € ne 


un peu témérare, 

Non point que nous contestions le but poursuivi. I n'est ; 
douteux que le potentiel agricole de notre pays a été néghg 
Pour que la France produise mieux et davantage, il est 1 
saire d'accélérer la modernisation et d'organiser l’éconon 
agricole. 

En raison même de l'évolution rapide des technique: 
importe de préparer les jeunes ruraux, garçons et filles, à Lei 
rôle dans la société, par un enseignement postscolaire obliz 


| 


toire approprié, qui constituerait un grand service public qua 


lifié et par la vulgarisation des connaissances agricoles. 

Il convient d'envisager, de l'école à l’âge adulte, une forn 
tion professionnelle théorique et pratique accompagnée d' 
solide complément de culture générale qui doit permettre 


À 


l'agriculteur comme à l'artisan, ou au commerçant comme au 


fonctionnaire, ou à tout travailleur, de dominer son destin 
C'est seulement ainsi que nous pourrons améliorer la 
paysanne, augmenter rationnellement la productivité agrico: 
et retenir la jeunesse à la campagne. 
Nous sommes tous d’accorl sur ces lieux communs. | 
demandant pour la masse de la jeunesse rurale l'organisati 


d'un véritable enseignement postscolaire agricole et ménager 


a 


1 


, 


nous aflermissons notre conviction en la possibilité d'un ave- 


nir moins rude et moins aléatoire pour les travailleurs 

terre et plus particulièrement pour les plus humbles. 
Personne ne conteste la nécessité d’un enseignement por 

scolaire agricole, en tout €as pas les socialistes dont on conn 


la 


1} 


la vigilance pour les problèmes que pose l'éducation des ma-°e- 


‘Applaudissements à gauche.) | 
e rends hommage au travail sérieux et important qn 
M. Saint-Cyr a accompli. Le rapport comporte soixante et 


nn 


pages d'impression. C’est un document qui rappelle la légis- 


lation en la matière, qui fait actuellement le point de la form 
tion professionnelle et de l'apprentissage, qui rehte l'incu 
sance notoire des moyens et des résultats. 

M. Saint-Cyr extrait la substance essentiele des proposition 
connues, pe des gouvernements, qui n’ont que bien pe 


& 


pris l'aire avant de réintégrer à tour de rôle, et sans quon 


ait d'ailleurs jamais su pour quelles raisons, les cartons pous- 


siéreux, malgré les promesses nombreuses et formelles de bi 
des ministres depuis plusieurs années. 


n 


Est-il permis de rappeler, quand ce ne serait qu'à titre don 
mentaire que. dans la séance du 21 novembre 1951, M. Laurens, 


secrétaire d'Etat à l'agriculture, remerciant les oraleurs qui 


étaient intervenus avec chaleur sur ce problème qui lui ten: 
particulièrement au cœur, s’exprimait ainsi: 

« Je me souviens qu'à l'occasion de l'examen du budget 
l’agriculture, l'an dernier, M. Pflimlin a annoncé que Îles - 


1 
L 


vices de l’agriculture avaient préparé un projet de statut d° 
l'enseignement agricole Lo constituait une refonte de la !:- 
d 


lation concernant les érents enseignements agricoles. 

« Ce projet existe effectivement. L'Assemblée peut étre (* 
taine qu'il va être soumis le plus rapidement possible * 
conseil des ministres afin d’être transmis au Parlement. » 


1 
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rats 
in 1%3, à Nogent-le-Rotwou, M. le munisire de 
rnait que l'organisat on de l'enseignement 
, des points essentiels de son programme. 

Le 10 mars de la même année, dans un excellent discours, 

y (amille Laurens, ouvrant le congres halicnal de l'ense gne- 
t agricole, S'eXprihail ains!: 

nm peut aujourd'hui constater en faveur de l'enseignement 

Je un courau, d'intérêt dont je veux me réjouir au 

nt ou je vais demander au Gouw ernement d'examiner le 
de lot que j'ai fait préparer il y a quelques mois pour 
er un nouvel essor de la formation professionnelle 
le par le développement de l'enseigiement agricole de 


l'agriculture 
agricole était 


ce projet a déjà fait l'objet d'études attentives, notamment 

. l'assemblée permanente des chambres d'agricullure, 

W. le ministre Houdet lui-mêine a été aflirmatif devant la 
mission de l’agr culture. 

Vous vovez, mes chers collègues, que les initiatives se sont 

6 libre cours et que je ne formule pas une grande préten- 
ton en demandant au Gouvernement actuel d'imater au mous 
| este de ses prédévesseurs. Tout me permet de supposer 
que l'initiative gouvernementaie n'a pas fiéchi à ce point que 
ce était ‘udispensable et dont la réalisation élait certaine 
et imminente en 1934 ne soit plus possible ou souhailable en 
(us, rien n'avant été fait entre jes deux dates, 

Entin, après un large commentaire, M. Sainl-Cvyr, livre en 
r3 articles Fa teneur de la loi. En concluant, il à affirmé que 
son texte constitue le lien géométrique où peut et doit se 
man tester notre volonté d'aboutir. 

L'Assemblée va-t-elle répondre par un frénétique 
came à cette invite dirimante et pressante ? La décision 
rcente de M. Saint-Cyr permet sans doute de penser que 
| Assemblée ne voudra pas et ne pourra pas régler un problème 
de cette importance en un tournemain, malgré la rapidité avec 
laquelle notre éminent et actif nouvean rapporteur, M. Boscarv- 
Voussers n, s'est allègrement saisi du fardeau. Certes, des gens 
nresses redoutaient de ne pas aboutir avant Pâques pour étre 
plus libres de s'acheminer vers les élections cantonales, 

les 1atervent'ons véhémentes de M. Legendie et de M. 
int fait suite à celles qui ont conservé la valeur d'une pre- 
nuvre iniliative ef qui émanaient de M. Gabelle et de M. Char- 
| Var contre, des députés, et mème des groupes, se seraient 

tentés du mainhen du statu quo anle en allendant la pré- 
sentation d'un projet annoncé par M. Pineau. 

C'est ainsi que M. Pierre-Henri Teilgen, le 23 février, s'expri- 
mail a nsi à la tribune de j'Assemblée, s'adressant à M. Pineau : 

Vos obligations fondamentales touchant l'organisation de 
la paix, la sauvegarde de l'alliance atlantique, le mainten 
de la fraternité des Français de la métropole et des Français 
d'outre-mer, la nécessilé de l'établissement rapide d'un Len 
permanent entre la France et la Tunisie, nous font un devoir 
d'accepter pour le présent le statu quo. » 

\u demeurant, deux gouvernements antérieurs à direction 
moderée l'avaient, en effet, accepté eux aussi, sans nourrir de 
coiques puisqu'ils me prirent l'initiative d'aucun nouvean pro- 


! 


enthori- 


uUV- 


jet d'aménagement de la justce scolaire et ne suscitérent de 
leur majorité aucune proposition de même nature. 

Nexl.ce pas d'ailleurs desservir la cause de la liberté de 
l'enseignement », ajoutait M. Pierre-Henri Teitgen, «et plus 


encore Les hautes valeurs morales et spirituelles qu elle 
recouvre, que de l'invoquer sans nécessilé dans les jours. où 
nous sommes pour refuser la main que vous tendez de ce côté, 
marquant ainsi que M. Jacques Duclos perdrait son temps en 
vous tendant la sienne ? » 

M. Jean Binot. Voila qui était bien dit. 

M. Germain Rincent. « l'lus encore », poursuivait M. Teilgen 
he serait-ce pas une faute grave de faire des libertés familiuies 
l'objet d'une surenchère pour les compétitions électora'es ? » 

Je regrette bien vivement que ce langage n'ait pas été tenu 
à la rentrée parlementaire de 1951. A ce moment-la, le Mouve- 
ment républicain populaire aurait été bien inspiré de penser 
que les querelles scolaires n'étaient pas d'un intérêt national 
de premier plan, alors que le mandat de la précédente Assem- 
bite avait été écourté pour des raisons importantes très diffé- 
reties, (Applaudissements à qauche.) 

M. Marcel David. 11 faut s'en souvenir. 

. M. Germain Rincent. Des gens conciliants, comme M. Schmitt 
lin €t M. Triboulet, avaient pensé, au moment de remplacer 
Noire éminent président Billères à la tête de la commission de 
l'éducation nalionale, qu'il n'était pas urgent de procéder à 
l'extension de la loi Barangé. 

L'Assemblée, en effet, a devant elle À trailer des questions 
tres graves et brûlantes d'actualité: réforme fiscale, réforme 
Constututionnelle, réforme aduministrative, nouvean statut mili- 
Lure, plan de modernisation, fonds de garantie mutuelle, zones 
de salaires et futurs rendez-vous, problèmes d'Afrique du Nord, 
broblèmes d'Extréme-Orient el problimes européens, qui 





[ 
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devraient facilement permettre à la majorité de souscrire aux 


intentions de M. le président Edzar Faure de déposer très pro 
chanement un projet sur la formation professionnelle agricole. 

Certaines difficultés nées sur l'ordre du jour de la conférence 
des presidents témoignent de la né vénéralement 
lie de ne pas bâcler en un tournemain un texte aussi vaste et 
compliqué que le rapport Saint-Cvr, alors qu'il est l'ahoutisse- 
ment de l'études et de 


esstte reéssapghi- 


plusieurs inneves Cou roverses 


Les grandes constructions du régime doivent être faites pour 
dure L'école a été lentement édifiée Une majorité de rene 
contre peut partir { ruerre et tenter de jeter bus cet édifie e, 
solidement assis depuis trois quarts de siècle 

Ce grand servire publie, c'est vrai, pourrait être accidentelle- 


ment démantelé à Ja meret d'une maiorité Le régime lui-méme 
a éié parfois menacé, mais le statut scoiaire fait corps avec Île 
régime €t lavenir réparerait ce qu'un complot aurait pu 


atteindre, 
Les 


des é6le 


\pplaudissements a qaut he.) 
exigences de certains 
lions cantonales et paraitraient alors bien 
lragiles en raison de ces considérations, Les entreprises de la 
majorité seraient-elles favorisées par la griserie passagère d'une 
chambre inwouvable qui cherche encore, à l'approche de consul- 
lalions prochaines, ce qu'elle a bien pu réaliser de tangibie, à 
part les lois antiluiqnes ? 

À peine la paix est-elle rétablie en Indochine, À peine le pro- 
blème de la Sécurité européenne prendal une forme, que déjà 
la majorité revient au souei qui l'avait inquiétce des le déhut 
de cette législature. 

Avant de conduire le pays au pluralisme scolaire, en méme 
lemps qu'une graide offensive fut menée parallelement en Bot 
gique, 1 aurait sans doute mieux valu se contenter d'accorder 
des crédits suffisants pour permettre aux series existants de 
se développer Nouveaux applaudissements à qanche 


groupes 


sénatoriales, 


insmitce par 


l'approche 


Partout ou les possibilités bnadgéfaires ont peruis de l'orga- 
niser avec beaucoup moins de subsides que de dévouement, la 
vulgarisation agricole à donné entitse satisfaction et rendu 
d'étuinents services. 


ervues Aagru oles 
une exteri- 


des techniciens des 
rénovation el 


Le svndicat nabional 
l'a si bien constaté qu'il approuve une 


sion de cet enseignerment dans le cadre de l'organisation 
actuelle, 

IH est mauvais de vouloir démolir des choses Valab'es qui 
sont entrées dans les faits et de vouloir opérer un crand pas 


en arrière uniquement pour salisfaire des intentions de politi- 
que partisane. 

La série d'atteintes minutiensement 
out élé poriées au statut de notre 
ment se mullipher si lon veut éviter de 
sociales dans le par 


On peut d'ailleurs constater qui 


rvthmées et dosées qui 
doit pars indétini- 
LTAAES teperou 


teole ne 


sons 


cette politique intilaique est 


fréquemment animée por les mêmes hommes qui refusent 
habituellement une véritable revalorisation des salaires et qui 
ralentissent toujours, autant que faire <e peut, la suppression 
des abattéments de zone, (Applaudissements à gauche.) 

M. Félix Kir. C'est inexact. 

M. Germain Rincent. 6e sont aussi les mémes hommes qui 
combattent la sécurité sociale et les nationalisation, qui S'oppo 
sent aux conceplions généreuses capables d'assurer da paix 
soriale en France et outre mer. 

Ce sont les mêmes hommes qui couvrent les responsables 
qui nous ont entrainé< au désastre de Dien Bien Phu. 

M. Félix Kir. Tout cela est faux! 

Mme Germaine Degrond. Von: êtes la divine exceplion 

M. Germain Rincent. {e sont les mémmes hommes qui he peus 
vent concevoir de progres que sous l'angle du prolit, (lotes- 


talions à drente el au cenlie.) 
Devant vos protestations 
messieurs, que depuis de 10 mars 1951 jusqu'a ce |j 


faut-il vous rappeler, mesdames, 
ur, ce este 


à-dire depuis plus de quatre aus, la responsabilité de poli 
que agricole de la France à été entierement entre vos mains ? 

A la tête du ministére de l'agriculture nous avons Vu sucres 
s.vement, du 10 tmars 1091 au 11 août 1951, comme ministre 
M. Ptlimiin et M. Antier comme secréluire d'Etat; ensuite, pere 
dant le ministère Pleven, M. Antier et M. Lauren puis avee 
le ministère Faure, M. Laurens et M. Sourbet, tous deux indé- 
pendants paysans; ensuite avec Le iminisltere Maver, M, Laurens 
et M. Guy-Pelit. indépendants paysans: puis avec Le ministers 
Lauiel, M. Houdet. républicain indépendant et M Olrmi, 1ndr- 
pendant paysan, Nous avons vu ensuite de nouveau M. Houdet 


et maintenant M. Sourbel 


M. Jean Lahorbe. \oii- 
être content! {Sourires. 
M. Germain Rincent. Monsieur Taborbe moi il 
y a une nuance. Je défends lei la formation professionnelle agri- 
cole et non pas la petite betterave plus où moins sucrikre ! 
(Ex lamalions et rires à drole, — \pplaudi: ements à qar he.) 


indépendants pavsans, 


vez oublié M. Raffai il ne va pas 


entre vous r! 
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Est-il abusif d'affirmer qu'au cours de ces quatre années 
aucun des six où sep! gouvernements qui se sont succédé n'a 
fait autre chose que des promesses en matière de formation 
pruft sstonnelle agricole ? 

Est-ij abusif de noter que, depuis bien longtemps, jamais J'in- 
satisfaction paysanne ne s'est manifestée avec autant de force 
qu au cours de ces quatre annér-s ? Le conflit entre le monde 
agrico:e et Vous a été permanent, à peu près dans tous les 


domaines: Viande, Vin, lait, blé, betterave, pomme de terre, 


frunuts et légumes, 

Mais qu'avez-vous fait pour l'enseignement agricole ? Aucun 
texte na él dépose au Horn ‘le Hroupes de droile, et ce mn e<t 
que sur holre hutiatie que les commissions ont été saisies da 
la que-tron 

Duns ces conditions, il serait prudent de ne pas parler d':n 
retard qui deviendrait indécent Ne confondons pas vitesse et 
preciprl Lo 

Pour ma part, je regrette d'avoir à combattre ave 

onvlusions du ra ppm rleur., 
le rapijn L de certains vo'es donnera à réfléchir 
lu heu go mmet que qu'on prétend fixé. 


la plus 


granie fermelc les 
bu premier Heu 


sui! la deteremanatiors du Fu 

M. Suint-0vt il faut le noter a été choisit comimne rapporteur 
par viugt voix de gauche dont celles du groupe soc.aliste et du 
ioupe communiste, contre 19 voix et 14 abstentions, La com- 
ii mn de l'agricuiture s'annoneait trés diviste. El'e le fut 
one pat la suile, C'est plu lard, par 22 voix contre 12 et une 
a“betention, que le ripport de M. Suinl-Cvr à él admis et par 


2H VOIx nilre 1 quil à été voté à la comm.ssion de l'agricul- 
lire 

Des es premières sfances le cet! commission l'espoir 
change de up, le combat changea d'ame, (Aires à droite el 
un ventre 

M. Jules Ramarony. \ou< avez des leitres! 

M. Germain Rincent. Les opposants du début devinrent 
en fin de comte des partisans, 

Les vot nt été émis à des majorités semblables, Les débats 
furent conduits avee célérité; is marquaient limpatience 
d'aboutir avant les grandes Vacances, 

Malgré les délais tres restreinis, on avait assez d'appetit pour 
penser qu cé volumineux morceau serait englouti. Mais les 
Vacalwes ne Vinrent pus ez tard: à l'ultime moment on na 
put que faire inserire le rapport à lune des toutes premieres 
seal de la rentrée, de telle sorte que la commission de 


l'éducation nationale qui s'était crue habilitée à traiter du fond 
et qui fut appelée à donner son avis, n'eut méme pas le temps 
duatesiel de procéder à la désignation de son rapporteur, 


Dans ct conditions, H parut sare de reporter le débât du 
9 au 10 novembre, dé ision qui ne fut acquise à la coyférence 
des présidents que par 320 voix contre 291 et qu'en recourant à 
un mode de Volation tout à fait inhabituel où intervenait le 
caractere représentalif de chaque groupe. En somme, à la 
haguetle le ehemin de la procédure nous à été largement 
tracé, La comm ssion de l'éducation nationale pouvait alors se 
l' oo 

Hélas! luissez-moi conter mes peines, Cette commission, par 
20 voix contre 14, me chargea d'exprimer sa pensée. Mais je 
me birai sans doute moins honorablement de ma tâche, puisque, 
uüyant essavé d'y faire face objectivement — me semble-t-il 

mon rapport fut rejeté, par un vote géométriquement équi- 
libré: 22 voix contre 22, la commission ayant fait le plein de 
st 14 Mreimmbres 

Sans doute, vous dirai-je pour m'en consoler qu'il est exact 
que les membres de li commission de l'agriculture sont moins 
sensibles que ceux de la commission de l'éducation nationale 
pour ce qui touche à l'école républicaine, 

D'ailleurs, de toutes parts l'intérêt porté an texte avait singu- 
hérement grandi. Divers milieux s'étaient emparés de la ques- 
Lon et lavatent plus profondément fouillée. Elle suscita parfois 
de violents remous, Une certaine émotion s'élait manifestée en 
bien des endroits, Elle gagna l'Assemblée et s'empara du 
Gouvernement lui-méme, 

Les dirigeants des grandes organisations professionnelles et 
les milleux confessionne!s lui marquaiïent isur faveurs. Les 
enseignants, leurs associations syndicales de toutes obédiences, 
y compris les instituteurs de la €. F. T. €, les personnels des 
services départementaux de l'agriculture qui sont des laïques, 
à de rares exceptions près, les partis politiques de gauche, mani- 
festécent leur sévère désaveu. La petite et moyenne culture ne 
s'est guere plus manifestée que le Gouvernement; mais ceui-ci 
avait d'autres raisone, 

be touie manière, l'Assemblée saura que notre position a été 
tres tôt et très hbrement déterminée bien avant les vacances 
d'été, Elle fut exprimée dés le début de la discussion, en parti- 
culier, sur l'article 12, elle n'a été influencée par aucune 
pression d'iniéréts corporalifs que!s qu'ils soient. 

Notre attitude ne surprendra personne et nous sommes con- 
vaincus qu'elle sera comeorise par tous ceux qui ne veuient 
pus que la Fiune se déchire de nouveau dans des luttes 





missionnées et stériles, par tous les laïques en tout 
Poxsmnte de ce qui s'est passé au sein de la commiss 
l'éducation nationale, où les républicains sociaux, les mens. 
de VU. D. S. R., les socialistes, les communistes et les ra 
— jusqu'au jalon planté par M. de Léotard — ont fuit | 
devant une initiative qui heurte la conception tridition: 
notre régime scolaire. 

Les principes sur lesquels reposent l’école nationale et | 
versité étant en cause, nous pensons que l'Assemblée sera | 
inspirée en repoussant le nouveau défi lancé aux institut 
du pavs. (Applaudissements à gauche.) 

La loi républicaine ne saurait permettre l'octroi et la Qi 
persion de subventions budgétaires favorisant le développe. 
ment d'un réseau d'institutions privées parfois concurrer ts 
dont le contrôle est mal assuré, 

Sans méconnaitre l'existence de l'enseignement privé et les 
services qu'il a pu rendre. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. Germain Rincent. ..en raison même de la redoutil 
carence des pouvoirs publics, le législateur doit garder le « 
de conserver à l'enseignement toutes garanties de laicité et 
neutralité, 

Ur, la proposition en discussion est antilaïique. Elle s'ipy 
à mutiler l'école laïque, à laisser les cléricaux étlabln 
emprise sur les adolescents de notre pays. 

Dans notre pays, chacun a le droit de penser et d'écrire à 
guise, Bien plus qu'un conflit d'attribution, question second 
comparée au inaintien des grandes conquêtes de la Troisi 
République, c'est là la raison la plus grave, la raison may 
de notre opposition irréduetible, Le pluralisme favoriserait | 
entreprises pailisanes, engendrerait Ja dispersion des efforts 
la faiblesse des movens. 

Notre enseignement du premier degré est gratuit et oblig. 
toire. Or dans le texte, les subventions prévues à l'enseigneme 
privé n'hnpliquent pas la gratuité dans les établissements 
quels elles seront destinées. 

Tous les jeunes Français doivent recevoir une instructiol 
une éducation reposant sur un ensemble de disciplines f 
mentales. 

Je n'ai pas été surpris, par ailleurs, de la réticence nu 
de l'auteur du texte qui a exprimé le souhait que le déba 
s'engageit pas s'il devait prendre un caractère aigu, ce qui 
malheureusement le cas. 

J'ai enregistré avec un intérêt renouvelé l'affirmation « 
laquelle le rapporteur serait personnellement revenu sur 
disposition de l'article 12 qu'il a adopté et fait adopter ] 
2 voix contre 13 et qui placerait l'enseignement agricole 
premier degré sous Ja tutelle du ministre de l'agriculture 

Ce n'est pas, à la vérité, sur cet obstacle que nous al 
buter. Le rapporteur lui-même, homme de bonne volonté, à 
fort bien senti qu'il s'était hasardé sur un terrain semé dem 
büches. 

Aussi a-t-il fait appel à l'esprit de conciliation de l'Assemb! 
nationale. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. Est-ce du rappor- 
teur actuel qu'il s'agit ? 

M. Germain Rincent. Il s'agit de M. Saint-Cyr. 

Je parlerai dans un instant du rapporteur actuel. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Ce sera plus facile! 

M. Germain Rincent. L'ancien rapporteur, donc, s'est p 
des attaques les plus dures et les plus injustes de ses 
en tout cas de ceux dont il partage très largement les opn 
politiques. 

M. Albert Gau. Qui l'a intimidé ? Qui l'a injurié ? 

M. Germain Rincent. 1]! a exprimé le doute que Fœuvre q 
a conçue puisse rassembler la jeunesse rurale si elle res 
d'une discussion passionnée analogue à celle qui se derou 
en 151. 

Dans une lettre adressée au syndicat des instituteur 
M. Saint-Cyr écrit qu'il conçoit que ce grand corps syndical < 
opposé au rattachement de cet enseignement à lagricuitur 
Il rappelle que lui-même avait en premier lieu propose le 1° 
tachement à l'éducation nationale et il espére que la conf 
tation des points de vue des commissions intéressées et du tot 
vernement aboutira à une solution susceptible de recu 
une large majorité au Parlement. 

Un peu plus turd, le 10 novembre, M. Saint-Cyr, s'ad'e- 
au syndicat des instituteurs, disait : 

« Je n'accepterai pas de soutenir, en tant que rapporteur 
la commission de l'agriculture, la discussion des articles 
l'atmosphère politique passionnée que nous avons connut 
Paiais-Bourbon en septembre 1951. J'estime que le Gou't 
ment doit intervenir pour apporter sa solution au probt 
qui divise gravement Je Parlement et l'opinion. » 

C'est ce que nous pensons aussi et c'est ce que nous t\"l 
mons cans 1e texte de la wwlion préjudicielle, 
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pe 
y. Saint-Cyr poursuivait en ces termes: 
Je considère, comme je l'avais indiqué il y a plus d'un 
la commission de l'agriculture, que l'œuvre à entrepren- 
ne peut être réalisée sans le climat qui convient et sans 
u préalable, un accord ait élé établi entre les ministères 
«ts, Je pense que l'accord tant souhaitable entre l'agri- 
iure et l'éducation nationale peut et doit être réalisé dans 
ire d'un rattachement administratif à l'éducation natio- 


4 Saint-Cvr, vous le voyez, n'a pas élé très écouté — il 
ji viendra sans doute — quand :l fut où quand il devint 
porte-parole des représentants des groupes de droite, 


M. Albert Gau. Qui l'a injurié ? 

M. Germain Rincent. Mais voici que le 17 mars. après de 
« réflexions, après les fluctuations gouvernementales appli- 
ux vicissitudes jiuternationales qui ont causé les plus 
tables soucis, voici que notre éminent collègue M. Saint- 
vris une décision que nous considérions comme jimmi- 

lepuis la constitution du cabinet de M. Mendès France. 
renoncé à défendre sa position et peut-être est-il disposé 
ter contre son propre texie s'il élait intégralement main- 


mmission de l’agriculture, sans désemparer, a trouvé 
e=seur à M. Saint-Cyr en la personne de notre estimable 
1e M. Boscary-Monsservin, membre du conseil d'admi- 
nn de l'association parlementaire pour la liberté de 
nement. 

M. Jean Binot, C'est une référence! 

M. Germain Rincent. ..en compagnie de nos collègues Antier, 
Laurancé, Barrachin, de Baudry d'Asson, de Léota”d et de Tin 
pour ne citer que les noms les plus connus, en COMM 
“ue des sénateurs de Maupeou et de Montalembert pour ne 
compte également que des plus en vue, 

Monsieur Boscary-Monsservin, je vous fais compliment de 
votre remarquable faculté d'assimilation et de votre fair play 
wquable à plus d’un titre, d'abord parce que le morceau 
volumineux, encore que fort soigné duns sa présentalion, 
te, parce que, si j'ai bonne mémoire, notre nouveau rap- 
sur plus d'un point, n'a pas loujours partagé abso- 
‘at l'opinion de M. Saint-Cvr, méme sil s y est fréquem- 
trallié: par exemple sur l'application de la fréquentation, 
le choix des maîtres d'enseignement général, sur les équi- 
vilences de titres, sur les horaires et leur répartition. Autant 
qui ont été marquées d'éloquentes explica- 


teur 
u . 


divergences 
Vus M. Boscary-Monsservin, qui est un esprit brillant et fer- 
tle, n'a fait qu'une seule bouchée du pensum de M. Saint- 
cvr et l'a absorbé in globo, 
lemarquable aussi cette assimilation, puisque M. Boscary- 
Monsservin a bien voulu prendre la précaution d'indiquer à 
commission que le texte porterait envers et malgré tout 
ppellation Saint-Cyr. 
M. Jean Lahorbe. Il n'y à pas d'appellation d'origine en la 
malicre. (Sourires.) ° 
M. Germain Rincent. En somme, monsieur Bo<cary-Monsser- 
\ vous failes office de remplaçant volontaire comme au 
temps de la vieille loi de conseription militaire ! 
Remarquab'e aussi cette assimilation, monsieur Boscarv- 
Monsservin, parce que vous avez cominis au moins un oubli 
unportant, Pourquoi avez-vous négligé de tenir compte 
d'autres textes et d'autres propositions de loi qui se sont fait 
jour depuis le 9 juin 1954 ? 
\os collègues communistes, profitant sagement des contro- 
+€s insltaurées partout sur la question, ont présenté un texte 
TIeUX qui, sans aler jusqu'à la nalionalisation, reprend le 
eme sous des aspects fréquemment nouveaux. 
\e savez-vous pas, monsieur le rapporteur Boscary-Monsser- 
\ que les itinérants eux-mêmes, sont les auteurs d'un texte 
el! qu'un autre texte à bénéficié de l'estampille ministérielle, 
b'iisque les techniciens de l’agriculture et de l'éducation natio- 
He sont arrivés à une synthèse ? 
Ce texte à été largement diffusé, et je l'ai puisé, sans avoir pu 
éaxcore l'apprécier, dans un organe corporatif. 
Puis, monsieur Boscary-Monsservin, pour régler complète- 
nt la question, n'aurait-il pas été possible de s'inquiéter de 
s textes qui ont été élaborés par MM. les ministres Camille 
Laurens, Pflimlin et Houdet ? 
Vous étiez de taille, monsieur le rapporteur, à soulager nos 
Vaux que nous voulons décisifs en épuisant toute Ja pré- 
euse documentation dont vous auriez peut-être pu vous sai- 


fort 


Mais pour les textes d'origine parlementaire, je crois qu'il 
‘rt été normal et indispensable de n'en négliger aucun, pas 
mème celui du groupe communiste. 

li, monsieur le nouveau rapporteur, il me paraît moins 
lemarquable que curieux que vous ayez voulu ignorer une 
‘erlaine contribution parlementaire au problème, alors que 





M. Saint-Cyr s'était inquiété de documents extraparlementaires, 
par exemple celui emanant des chambres d'agriculture, 

Sans doute justifiez-vous votre décision de reprendre pure- 
ment et simplement les dispositions présentées par votre pré- 
décesseur pur le souci extraparlementaire du monde agricole, 
diles-vous, de voir aboutir à un texte et lequel dans les 
meilleures conditions de délai 

Pour nous qui ne sommes pas spécifiquement les délégués 
du monde agricole, nous nous permellons de penser qu'il ne 
suffit pas de faire état des Imajorilés oblenues au sein de la 
Commission pour que vous puissiez vous identifier avec M. Sainte 
Cyr. Entre un radical et un indépendant, il y à une certaine 
distance qui S'élargit un peu, je crois ‘ 


Mais ne pensez-vous pus que les Imnajorites, que vous dites 
massives, de 2} voix contre 11, sur 44 commis ires, pour 
l'adoplion du rapport, ou de 24 voix contre 14, pour votre dési- 
ghation, risquent d'être sérieusement amenuistes en raison 
eine de la retraite de votre prédécesseur ? 

En verité, monsieur Boscary-Monsservin, vous avez voulu 
pres pitet le rvthine normal au gré des associations confession 
helles catholiques qui hiénnent une lars pla e dans certains 
Comités, 

Laissez ol penser que les homines de la Fa jo lu ja ingé, 
au lieu de manifester une hat: icons lenie, auraient pi 
palienter jusqu à Ce que leur Gouvernement ait formulé son 
projet, à moins qu'ils ne sachent à l'avance que ce projet n'est 
qu'un démarquage du jeur, 

Dans le Cas contraire, nous aurons alors perdu trois séances 


ion d'ailleurs fragimentaire 


\yplaudisse mienis da {JU Ut he 


pour entamer une discuss 
et cependant organisée, 


Au leu de consentir, au tuoins provisoi emmeut, au retrait de 
l'ot ire au joui du texte (| 1 Holts 0 upe, Jr ur co inaitre Je 
texte gouvernemental et méme le texte de la réforme générale 
de l'enseignement, vous aurez ob'iré vainement l'Assemblée à 
consacrer {rois Séances à l'étude d'un tex!e qui os! dès à pré 
sent caduc, alors qu'il faudra dans quelques jours en étudier 
ui iutre qui émane du Gouvernement, \pplaudissements à 
yuucye.) 

Je vous assure qu'en cette occasion je suis tout 4 fait 
d'accord avec ce que disait ici même, 1 Y a quarante-huit 
heures, M. le président du conseil Des changements doivent 
intervenir dans Îles méthodes de notwe travail afin de lui assu- 
rer une eflicacité, » 

Oui où non, la majorité de cette Assemblée voudra-t-elle 
connaître €t débattre du texte du Gouvernement qu'elle sou- 


lient, ou veut-elle poursuivre le débat sur le texte Saint-Cyr, en 
faisant 1i par avance du texte de son Gouvernement ? 

Voilà la question qui se pose dans l'immédiat, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Jean Binot. Voila le probleme exactement posé, 

M. Germain Rincent. WMe-larmes, les nombreux 
griefs formulés contre le projet Saint-Cyr ont été largement 
répandus. 

Mon collègue M. Thamier a exprimé, le 16 novembre, des 
criliques que je partage entiérement, 

Je vous demande de vous souvenir que le rôle de l'Etat en la 
matière correspond à une obligation inscrite dans la Constitu- 


tion de 1946. 

On l’a redit: « La nation garantit l'égal accès de l'enfant 
et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle, à 
la cullure ; … l'organisation de l'enseignement gratuit et laïque 
à tous les degrés est un devoir de l'Etat. » 

La proposition Saint-Cyr va à l'encontre de ces dispositions, 

La formation professionnelle des jeunes ruraux n'est que le 
| re l'école primaire, dont elle inséparable. 

lle doit s intégrer dans le grand service de l'éducation natio- 
nale. La tutelle du mitistère de l'agriculture ne se justifie pas 
et, encore moins, par ce truchermnent, la tutelle de la profession. 

L'unité de l'enseignement, sous la responsabilité du ministre 
de l'éducation nat] uale, ivec la C »1la oratjon des ministres 
intéressés par ailleurs, est naturelle et logique: elle est intini- 
ment souhaitable, Une dire 


messieul] 


de est 


tion unique et responsable est indis- 


pensable si l'on a le souci de leflicacité dans la coordination 
des efforts. 

Cela ne signifie en aucune facon que le concours loval et 
éclairé des techniciens doit être écarté. Nous pensons au con- 


traire qu'il doit être étroit, conslant et confiant, Mais nous 
pensons que l'enseignement technique à fous ces niveaux, 
depuis l'apprentissage jusqu'à l'ense gnement supérieur, ne 
saurait se concevoir sans une interpénétration étroite de Ja for- 
mation intellectuelle et de la formation pratique, (Très bien! 
très Lien! à gauche.) Aucune dissociation ne devrait être pos- 
sible. 

I est d'ailleurs souhaitable que dans un avenir rapproché le 
rattachement de l'apprentissage et de la formation profession- 
nelle sons toutes leurs formes au ministère de l'éducation nat'o- 
nale puisse s'opérer avec la collaboration des ministères tech- 
nidues intéressés, 
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La formation du travailleur ne doit en aucune manière nuire 

la formation de l'homme ou en faire oublier la nécessite 
(Applaudissements à gauche); elle n'est que le complement 
nécessaire au large développement humain. 

Le jeune rural ne doit pas recevoir un enseignement &u 
rabais, La culture générale est aussi indispensable au rural 
qu'à tout autre, pour lui permettre de rester en liaison avec 
les autres professionnels, de comprendre l'intérêt de leurs 
clivités, d'en apprécier les résultats, car solidairement toutes 
les professions concourent à l'intérêt de l'ensemble, 

Mesdames, messieurs, voici ce que pensent les chambres 
d'agriculture du niveau d'instruction des enfants du peuple. 
J'ai pu lire dans un récent numéro de La France agricole ce 
qui suit: 

« Faut-il rappeler les résultats de 
chambres d'agriculture et révélant le pourcentage excessif 
d'enfants qui, après huit ans d'école primaire, ne savent mi 
lire, ni écrire, mi compter couramment. » 

C'est là une opinion bien ancrée, puisque dans Le Bulletin 
n° 36, du 10 novembre 194, de l'assemblée 
chambres d'agriculture, on lit: « L'œuvre sco- 
République est à ce point mépriste », 

Pr ole pritnaire apprend-elle à lire, à écrire 
L'enquête ouverte sur ce sujet auprès des 
malheureusement 


l'enquête mente par les 


d'Information 
permanente des 
luire de la IV: 

Et plus loin: « 
ol à compter ? 
chambres d'agriculture fait apparaitre que 
l'école primaire ne remplit que de moins en moins sa fonc- 
Don prumordiale qui est d'assurer aux enfants le minimum 
vital d'instruction, qui est un droit pour tout enfant, savoir 
Lire. éerire et compter correctement. 

M. Nové-Josserand, vice-président de la fédération des exploi- 
lants agricoles, écrivait dans le journal La Croir du 17 mars 
1005: « NE appartient aux enseignants de servir les familles 
pavsannes et non de s'en servir ». 

Ces appréciations sont évidemment fansses ou très exagérées. 
Flles constituent une insulte à l'égard du corps des insti- 
tuteurs 

Les chambres d'agrculture ont émis un jugement som- 
maire qui n'est pas sérieux et qui montre bien que nos adver- 
saires de toujours ne manquent pas d'appétit. La partialité 
de leur jugement prouve simplement qu'ils n'ont pas aban- 
donné leur opposition farouche. 

Mais si les chambres d'agriculture ont constaté, après huit 
années de scolarité, une insuffisance intellectuelle aussi 
rande, pourquoi alors ne consentent-elles pas à reconnaitre 
\ nécessité el Ja prédominanee de l'enseignement général pour 
les jeunes ruraux de quatorze à dix-sept ans ? 

La culture générale représenté ce qui rapproche et unit les 
honumes, tandis que la profession représente trop souvent ce 
qui les sépare, (Applaudissements à gauche. — Interruptions 
au centre.) 

M. Jean Binot. F-savez de réfuter cela; nous vous attendons, 

M. Albert Gau. la formation professionnelle divise, alors ? 

M. Jean Binot. Non, elle différencie; ce n'est pas la même 
chose, 

M. Albert Gau. M. Rincent vient de dire qu'elle sépare. 

Mme Madeleine Laissac. C'est votre interprétation, monsieur 
Gau. 

M. Henri Thamier. En lout cas, votre projet Saint-Cyr n'unit 
pas. 

M. Germain Rincent. l're cullure générale solide doit donc 
servir de base à la spécialisation professionnelle et se pour- 
suivre pendant l'aprrentissage, de tele sorte que la formation 
de l'homme ne soit pas Hriltée ou eutravée par celle du techni- 
LOL EP 

M. Camille Laurens, ministre de l'agricu'ture, attri- 
buait une importance capitale au développement de la culture 
générale, Dans une confér :nce à laquelle j'ai déjà fait a'lusion, 
il tenait un langage fort judicieux. 

« Trop fréquemment, disait-il, lorsqu'on parle d'équipement 
et de modernisation de l'agriculture, on pense surtout à l'équi- 
pement malériel et au progrès technique qui sont considérés 
comme la seule véritable clé du perfectionnement .de la pro- 
duction agricole, Le rûüe primordial de l'homme est souvent 
négligé. 

« Raisonnant ainsi, on oublie que les machines les plus per- 
feclionnées et les méthodes belaiques les plus savantes ne 
donneront les résuitats altendus que si elles sont utilisées en 
recherchant toujours leur étroile adaptation aux circonstances 
du milieu. 

« 11 faut donc s'attacher à instruie les agriculteurs, de facon 
à développer parallèlement l'équipement intellectuel et léqui- 
pement matériel de l'agriculture. » 

Je be, celle opinion. 

M. Nové-Josserand, que j'ai déjà cité, secrétaire adjoint de 
la fédération des éyndicats d'exp'oitants, en contradiction avec 
ce que j'ai déjà cité, mais partageant ici mon opinion, écri- 
Vail uans La Formation agricole : 


alors 





ne. 

« Nous voulons, parmi les objectifs poursuivis, fixer les p 
essentiels à atteindre. Ce serait une erreur capitale que 
mettre tous les moyens Imodernes de production ente 
mains d'homines qui n'ont pas modernisé leur savoir, X, 
disons plus: entre les mains d'hommes qui n'ont pis 
cette formation professionnelle, éociale et humaine à di! 
de laquelle nul ne peut prétendre avoir la tète so:idenx 
posée sur les épaules. » 

Nous ne saurions donc, pour notre part, concevoir le ?: 
fert de l'autorité de tutelle du ministère de l'éducation n1. 
nale au ministère de l'agriculture. (Applaudissements à 
gauche.) : 

Si le ministère de l’agriculture avait la haute main sur à 
formation professionnelle agricole, pourquoi le minietére de 
l'industrie et du commerce ne prendrait-il pas en charge li 
seignement technique ? C'est d'ailleurs ce qui ex 
autrefois et ce à quoi on a renoncé, 

Pourquoi l'armée ne prendrait-elle pas en charge l’e: 
nement physique ? Pourquoi le garde des sceaux n'organiseri. 
il pas les études de droit ? Pourquoi le ministère de la re-ons 
truction ne se soucierait-il pas de la formation des architecte: » : 
l'ourquoi l'école navale ne dépendrait-elle pas du ministre 
de la marine ? 


M. Bourgès-Mannoury, membre de l'actuel gouvernement | 
avait conçu les choses autrement Jorsqu'il était ministre | 
de l'air; il avait jugé indispensable de faire rattacher 4 


ministère de l'éducation nationale les écoles technique: 
dépendaient de lui. 

Voilà une posil'on qui nous est une référence. È 

Il n'est pas loyal de contester au personnel enseignant, don! 
la préparation pédagogique a été spécialement soignée, le d: 
d'enseigner. 

Pour cette mission, la valeur pédagogique des maîtres et de: 
maitresses est un facteur plus essentiel encore que l'étendue 
des connaissances dont le minimum est vérifié par un era 
men, Ce qui n'empêche qu'il n’est pas tolérable que de: 
enseignants ou des vulgarisatenrs exercent dans l'enseisi 
ment privé sans être pourvus des titres universitaires ou di. 
posent seulement du brevet élémentaire, comme le tolère Le 
texte Saint-Cyr. 

Particulièrement pour l’agriculture et l'enseignement m: 
ger, les méthodes, les moyens et les conditions fugitives e! 
changeantes de la production réclament d'abord une sol 
formation pédagogique, 

En 1946, personne n'avait songé À contester la tutel'e 
l'éducation nationale, C'est ainsi que, dans l'exposé des molf: 
de la proposition de loi n° 524 qui date du 22 août 1916 q 
j'ai sous les veux. et qui est signée de M. Cayol, Me Dicne- 

M. Simonnet, M. Mare-Sangnier, je lis: 

« Nous pensons qu'il est possible de créer dès maintenir 4 
au ministère de l'éducation nationale un service de l'enseigni 
ment agricole postscolaire et ménager agricole postscolir 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Binot, tourné vers le centre. Applaudissez donc! : 


M. Germain Rincent, ..ct de lui attribuer les crédits noces 


partnnx 


saires. 

Je lis à l'article 2 de cette proposition de loi: 

« Un conseil national de l'enseignement agricole postscoliir 
et ménager agricole postscolure est institué au munistere de 
l'éducation nationale, » 

Je lis encore, à l'article 3: 

« Il est créé au ministère de l'éducation nationale une direc- 
tion de l’enseignement agricole postscolaire et ménager agr: 
cole postscolaire. » 

Nous ne demandons pas autre chose. Nous n'avons pas chang 
d'avis. (Applaudissements à gauche.) , 


D'autres ont modifié leur posilion. 
M. Jean Binot. Nous attendons une réfutation. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Le M. R. P. est le parti de Na 
fidélité ! 

M. Germain Rincent. 11 est inacceptable de voir l'éduvil 
nationale reléguée au second plan. à 

Tout enseignement agricole véritable, en effet, ne peut tire 
réduit à une formation technique. I est avant tout une forma 
ton de l'esprit. Les techniques ne peuvent s’étudier qu en “ 
référant sans cesse à l’homme et toutes les réformes de <tr1: 
ture de notre agriculture se doublent de problèmes hum: 
qui justifient, par essence, un véritable enseignement. 

Voilà pourquoi nous vous demandons de maintenir le< p''- 
rogatives de l'éducation nationale, (Applaudissements 4 
gauche.) 

M. Albert Gau. Quel était l'avis de M. Tanguy Prigent ? 

M. Jean Binot. C'est le vôtre que nous aimerions conraltrt. 

M. Germain Rincent. L'avis du groupe socialiste a été m1"? 
fois exprimé. 1 n'a jamais changé. Le groupe socialiste a dep” 
longtemps — par la proposition Champeix autrefois — dune 


‘ 





me à 0 


ere 
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«a position. La vôtre à été exprimée deux fois, mais en sens 
contraire. (Applaudissements à gauche.) 

Mais, mesdames, messieurs, le rôle des maîtres agricoles du 
premier degré est-il suffisamment connu ? Apprécie-t-on, dass 
« milieux agricoles, leurs capacités et leur travail ? e 
pour les adversaires des instituteurs, lilinérant ou l'insti- 
tuteur rural ne seraient-ils pas assez pres de la terre pour se 
fanuliariser rapidement avec loultes les grandes nouveautes, 
pour pouvoir ètre un guide sûr pour les jeunes et les moins 

nes ? 
. \ entendre certains, on croirait que le paysan ne ferait pas 
coutiance à l'instituteur alors qu'au contraire celui-ci est res- 
wcté, davantage encore au village qu'à la ville 

Oui nierait que le corps enseignant primaire à rempli sa 
mission, qu'il a honoré la République, qu il a conduit des géné- 
ritions en leur donnant l'exemple face à la vie on face aux 
werils que la République et la patrie ont encourus à divers 
moments ? (Applaudissements à gauche el à l'ertrème qauche.) 
L'institutrice d'enseignement ménager agricole serait-elle 
» à transmettre ses connaissinces aux jeunes fermières et 
r<querait-elle, n'étant pas seulement une monitrice, de paraitre 
ctrange dans leur miieu ? 
Dans un pareil débat, on vise à réduire à néant ce qui existe. 
& rend-on bien compte de ce qui serait condamné ? Saiton 
lun quelle est déjà l'œuvre accomplie ? 

J'ai pu lire dans France agricole du 17 mars les lignes sui- 


vanites : 

La décision de l'Assemblée laisse à penser qu'elle à compris 
la <sité de faire queique chose pour l'enseignement agricoie 
dont Les réalisations dispersées, difficiies et mériloires attendent 
depuis si longtemps les moyens efflecufs de développement el 
de cenéralisation, » 

Il ne s'agit pas d'autre chose. 

La formation professionnelle n'est pas inexistante » lit-on 
dans cet organe agricole. Son principal défaut est d'être insuf- 
lisamment développée. H faut assurer ce développement d'abos d 
avant de s’atticher à son perfectionnement. 

ll conviendrait sans doute, tout d'abord, de préciser ce qui 
exs'e actuellement. M. le ministre de l'éducation nationale 
L'erthoin déclarait lors de la dernière discussion budgétatre : 

Il y a dans nos écoles d'enseignement agricole environ 
13.00) filles et 51.000 garcons, J'ai besoin d'un nombre de 
maitres correspondant, » 

Le rapport très étudié de M. Saint-Cyr montre que le nombre 
des jeunes ruraux bénéficiant de l'enseignement postscolaire 
agr.cole est passé de 26.000 en 1939 à 60.000 en 1993 et cela pou 
rois promotions, cependant que, chaque année, 200000 ado- 
lesrents des deux sexes environ quittent l'école pour se destiner 
à l'agriculture, 

Sur ce nombre, #3 p. 100 n'ont pu suivre en 1953 l'enseigne- 
ment postscolaire agricole public. 

Le nombre d'inslituteurs et d'inelitutrices dispensant l'en- 
seignemené agricole est passé de 1.925 en 1951 à 2.176 en 1955. 
Le nombre de centres spécialisés où non pour les deux sexes 
est passé de 2.785 eu 1924 à 3.977 en 195%, Le nombre des 
communes desservies s'élevait à 2.200 en 1951 contre 3.278 en 
153 et le nombre d'élèves de 40.000 à 58.569, 

La progression à élé constante, Nous atleignons les chiffres 
euivints: 9.000 centres, 2.400 enseignants, 96.00 élèves pius 
Zi) élèves par correspondance, les cours intéressant 9.009 
communes pour les garçons, 6.2) pour les filles. 

M. Saint-Cyr n'a pas manqué de rendre hominage aux maîtres 
iinerants qui ne disposent pas de locaux adaptées, n'ont qu'un 
mitcriel réduit, mais dont le dévouement qu'ils apportent à 
l'exercice de leur mission métiterail une autre condition que 
celle de sans-logis. 

Nous estimons donc que l'éducation nationale, avec de petits 
Moyens, à fait honneur jusqu'ici à sa vocation propre qui est 
le dispenser l'enseignement agricole comine tout autre ensci- 
gaement, 

Je voudrais iei ouvrir une parenthèse. 

Quand on vient de refuser 250 postes d'itinérante agricoles et 
qu'on constate le rôle des enscignants dans le domaine agricole, 
il est curieux qu'une circulaire ministérielle en date du 
11 février 1955 organise des stages de trois mos débutant à la 
entrée de Pâques et préparant des instituteurs en activité à 
1 bention du certificat d'uptitule dans l'enseignement ménager 
ugricole. 

Il n'est pas douteux que les promoteurs de l’enseignement 
‘zticole ont trouvé une aide efficace chez les instituteurs car 
‘es derniers ne considèrent pas que la bonne préparation à 
l'exercice d’un métier doive être un simple dressage tech- 
hique mais une forme particulière d'éducation qui allie ki for- 
Walon pratique à la formation théorique. 

Les témoignages élogieux qui apprécient le rôle des itiné- 
lints sont multiples et Ja commission de l'agriculture a parti- 
Cpe à cet hommage. 

J'ai sous les veux quelques lignes d'une adresse sonscrile par 
deux cents maires d'un département, ls attestent que le func- 
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lionnement des cours postscokaires agricoles publics diriges 
par les instituteurs sous le contrôle des autorités readt miques ec 
ugri les donne toute satisfaction aux populations, 

La chambre d'agriculture d'un autre département du Midi 
rend hommage au dévouement des instituteurs itintrants qu 
assurent dans de nombreux centres l'enseignement postscolaitre 
agricole et elle émet le vœu que cet enseignement soit vulgarisé 
dans le département tout entier et que chaque chef-lieu de 
Canton soit doté d'une classe dirigée par un instituteur, 

Dans mon propre départ “nent — que vous me permettrez de 
citer LA) Communes sur 465 bénéticient de l'action de quatre 
iunérants seulement; une <cule école ménagère fonctionne avec 
rois maîtresses, une directrice et une sutvei lante, Et je lisais, 
dans un quotidien local du 1S mars, qu'une coupérative d'amen- 
dements calcaires avait pour conseiller technique un itinérant 
qui vient de prend e sa retraite, 

Je me demande, dans ces conditions, comment on a pu refuser 
à M. le ministre de l'éducation national , qui est trés dépourvu 
de maitre, 2 postes l'an deruie et 24) celte unnéde, à la 

Vppliudisses ionmix «4 qauche 


derma l le de AR l ul V d'Asson. } 
m'est pis d'être 


M. Jean Binot. le crime des itin rants, ce 
incompétents c'est d'être instituteurs. 
M. Henri Thamier, Laïque, 

M. Germain Rincent. l'est bien regrettable q l'on ait pu parn- 
11 ser une œuvre aussi féconde en pi tentant que les itinerants 
ne donnaient pas Ssalisfaction et que le probleme devait ètre 
résolu dans un sens différent. 

l'ours les adversaires de l'école publique, lit 
lluleur rural ne seraient pas assez pres de la terre pour étre 
faumiliarisés assez rapidement avee toutes les nouveaulés Lu 
que je viens de dire prouve exactement le contraire, 

M. Edmond Naegeien. |1: -out presque Lous fils de parsaine 

M. Germain Rincent, Les ilncrants outils réussi ? 

M. Saint-Cyr le sait mieux que personne, notamment en ce qui 
concerne lé département de FAin., Mais il en est de mème pri 
tout où les movens finaincers sont quelque peu valables, C'est 
ainsi que, dans le département du Jura, l'enseignement agrico!e 
est en plein essor, I existe dans ce département nn comité d'en 
seignement ménager agricole dans la région de Saint-Amour. 
Deux maîtresses donnent l'enseignement ménager dans une 
dizaine de centres intércommunmaux, 

L'enseignement agricole est dispensé par six maîtres itinérants 
d'uns vingis-{rois centres groupant 3h) comtes. Deux attres 
enseignent, en outre, dans des centres intercominunaux et qua 
tre dans des centres communaux, 

D'autre part, un cours d'enseignement agricole et ménager 
agricole par correspondance compte plus de sept cents éleves 
dans le Jura. Aussi les adversaires de l'école publique sont-11s 
mal venus de dire que rien n'a élé fait. 

I n'est pas que dans le Jura ou dans l'Ain que les adversaires 
de l'école publique <olent mal venus de proclamer que l'édu- 
cation nationale à failli mais, au sein méme de cette assemblée, 
nos adversaires le sont aus<i quand ls Mennent le même raison 
nement alors qu'ils ont refusé les crédits permettant de déve 
lopper la formation agricole, (App'audissements à qauche 

Ceux qui, comme MM, Lalle, Boscarv-Monsservin, Gau, ont 
empêché Ja création de 473 postes d'iinérants demandés par 
des municipalités dans des départements ruraux, devraient etre 
moins. prolixes dans les louanges qu'ils prennent la précaution 
d'adresser aux ilincrants pour exiger ensuile un tout autre 
système. 

Leurs bonnes paroles sont en contradiction avec leurs actes, 
(Applaudissements à qauche.) 





nérant ou l'ins. 


Nous sommes convainens que lorsque notre cimpag [rune 
caise sera sillonnée par des ilunérants, comme c'est le cas dans 
l'Ain et ailleurs, la cau>e de Il HISCIS CI il asrivoic sCra 


patnée. 
Que l'Assemblée me permette donc, après des 
nombreux qu'on ne peut contester, de 1 pp ler fre 


hominazes 
briévement 





la tâche des itinéranis, Les ilinérants suivent un programme 
élabli par le directeur des services agricoles, Hs assurent les 
cours par correspondance; 1ls prennent contact avec Les culte 
valeurs et Jeur: organisations; ils recherchent les expérimen 
tateurs et les emplacements propires aux expériences, Ts pro 
voquent les essais et analvses, Ps surverlent discrètement ler 
ploi des grains, des engrais et des amendements, Hs suivent 
l'évolution des cultures, les expérimentations, Ms assistent à Ha 
récolte, opèrent des prélévements, Fs recucilent les di 
tions, les observations, les doléances et les transmettent à a 
D. S. A, Bis orientent les exploitants vers des activités d'a 
point: apiculture, horlicullure, ete, 

L'ilinérant est à l'origine de Ja vulgarisation 
de ces cours, des tournées, des conférences, 
de jeunes. H devient qu'on le veuille où non un am des eculti- 
vateurs qu'il amène avec psychologie à réfléchir, à comprendre 
et à entreprendre ce que les services agricoles préconiscut, 


Il org hors 


des déplaréinents 





(Applaudissements à qancke. 


Mme Madeleine Laissac. 1123 bien 
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M. Germain Rincent. Mes chers collègues, il n'est pas exact 
de penser où d'afttrmer que l'iutluence des ilinéranls aupres 
des cultivateurs est relativement faible, C'est une erreur que 
comumetlent sans doute ceux de nos collègues qui, comime 
M. de Maudry d'Asson où M. Legendre, eonsidirent ‘instituteur 
itinérant -comime inaple à donner un enseignement agricole 
ou même à donner des conseils aux agricuiteurs adultes, mais 


doute à des monileurs sans titres, la com- 


reconnaissent eans 
pétence nécessaire pour donner un complément d'enseignement 
general 

Sous la plume de M. Durandean, directeur des services agri- 
cok de la WMaute-Vienne, ai retenu cette appréciation basce 
sur l'expérience à l'occasion d'un stage de perfectionnement 
des jeune criculleurs sur le sujet « four age et viande 

La qualité des conférenciers, dit le directeur des servires 

aurheele v-1 primordiale. Il faut des vulgarisateurs capables 
de Laire convprendre, avec des mots simple s. des choses souvent 
Ues compliquées, » 

A: «| tiers pate til celle 1 he in) cette secrence, c'k st spéci- 


mstituteurs et elle ne s acquiert pas 
du tour au lendemain \pplaud,s emenis ü qui he.) 
Ohuant l'e enerment ménager agricole, le texte ne s'en est 
gu ccupé bien qu'il soit-soumis à la même législation. 
() et indispen ble de former les garcons de quatorze 
à la profession de terrien, il est non moins Indis- 


des 


fiqguoment Le metre 


! 


] ble de préparer jeune fille à ses tâches ménagères ou 
uux petits travaux qui ni incombent à Ja ferme. 
Au 1 l'enseisnement menager agricole est-il d'abord un 


élément essentiel 


enseignement ménager général: à est un 
d'une education humaine, I est dispensé dans des cours béné- 
\ | | ours semblables aux anciens cours d'adufles, 
Het d'<pensé par des in<titutrices mnoies du certificat d'apti- 
Luc \ l'enseignement postscolaire agricole, I est encore 
répandu par rorrespondance, et cette forme, moins eflicaæe et 
insuflisunte, n'est qu'un pis-aller. 

14 iustitutrices Winérantes se chargent aussi, pour quatre 


ou cr Villages, d'éduquer valablement les jeunes cultivatrices. 


butin, des centres fixes et spécialisés existent dans les gros 
Villages ou les cantons. Ces centres orSanIses ingérnieusement, 
n\t d - Hr'aux el! d: S IMovPrIIs de f tune. sont les plus 


muoins coûteux qui soient. Tout cet enseignement 

pédagogie caractéristique. Il est simple et édu- 
catif. H7r sur des bases scientitiques essentielles. 11 est 
actif et pratique, HN doit s'adapter avec souplesse au milieu 
où il est pralioné, I doit conférer mme valeur éducative et 
surlout une aptitude À la vie moderne et mouvante, IL s'ins- 
pire de méthodes et de procédés pédagogiques très particuliers. 
la formation des incontestablement valable. 


uliles et le 
proc: le un 


prose 


mailtresses ext 


l ou deux années au delà du baccalauréat leur assurent une 
culture soignée, une formation pédagogique adaptée an milieu 
rural, Le ministère de l'éducation nationale complète Ja for- 


mation agrivole qui exige trois années de préparation supplé- 
mentaire à l'école de Coetlogon, 

Dans la pratique de l'enseignement, il est très réconfortant 
deux grands services de FElat assurer de concert et 
wcord une œuvre profitable à la jeunesse rurale, 
aver le seul souci du bien publie, et la consécration d'une 
coutiante collaboration avec les cultivateurs et les fermiers, 
ainsi qu'avec les mililants dévoués responsables des organi- 
wiations, syndicats ou coopératives. 

Coutne pour l'enseignement dispensé aux garcons, partout 
les efforts ont abouti à des réalisations remarquables. Si les 
{rations ou les populations ont poufois été indifférentes 
1 départ, elles ont ensuite généralement témai- 


de voit 
en parfait 


sallons, ass 


actnant 
ou ruolicentes ait 


gué de leur satisfaction et de leur faveur, Elles ont été alors 
vent surprises de l'ampleur du développement de l'ensei- 
gnrement agricole on ménager agricole, 


Ainsi, dans le cadre des lois existantes de 1941 et 1943 et 

de celles de 1229 sur l'apprentissage, qui établissent une cer- 
Laine dualité, on est objectivement tenn de reconnaître que 
l'enseignement postscolaire agricole et ménager, sous la tutelle 
du ministère de l'éducation nationale, mais en parfaite colla- 
boration avec les services agricoles, a retenu la faveur du 
vublie. 
Je pose cette question à mes collègues de droite: quand et 
comment le ministère de l'agriculture, et surtout quand et 
comment les chambres d'agriculture réussiront-ils mieux à 
proœurer le personnel nécessaire ? Comment le ministère de 
l'agriculture, et surtout les chambres de commerce, réussiront- 
ils mieux à préparer un personnel aussi qualifié et aussi 
apprécié ? (Applaudissements à gauche.) 

M. Félix Kir. Cela existe à l'école d'agriculture de Malroy, 
daus la Haute-Marne. H ne faut pas nier les faits. 

M. Germain Rincent. Je crois qu'il est possible de conclure 
de bonne foi que le projet Saint-Cyr est mal fondé à évincer 
le min stère de l'éducation nationale de sa mission tradition- 
nelle, Cette dépossession serait une douloureuse injustice et 





ue 
porterait un grave préjudice à la de l'Université «1 
a vocation pour dispenser toutes les formes d'enseignement. Eiis 
en revendique l'honneur et elle est certaine de ne pas avor 
failli. (Apylaudissements à gauche.) 

Mais la tentative la plus osée dans le projet Saint-Cyr et 
moins Ja tutelle du ministère de l'agriculture que la man. 
mise de la profession — donc des grands propriétaires réact on. 
naires dont quelques-uns nous sont connus depuis l'époque 
de Viehy et siègent parfois sur les banes de droite, 

Le rôle des chambres d'agriculture est prépondérant et déter. 
minant dans la composition des comités départementaux ou 
nationaux, par les attribut:ons qui leur sont dévolues: organi:. 
tion, horaires, programmes, ouverture des centres, controle. 
inspection, gestion des centres, financement et attribution 4 
fonds, ete. Toutes ces dispositions sont dangereuses. Nous 
souhaitons seulement, mais très vivement et avec une profone 
conv.cton, que les organisations professionnelles soient 2 
ciées nécessairement à la grande œuvre que nous appelons et 
qu'elles soient obligatoirement consultées. 

Je n'insisterai pas sur les mesures de détail qui favorisent 
l'enseignement privé, sur la méconnaissance de ce qui exe 
déjà, sur les résullats acquis avec peu de moyens par un prer- 
sonnel d'élite, sur les légeretés et les injustices qui concourent 
au recrutement des maites, des professeurs et des directeurs 
de centre, sur la reconnaissance et l'ouverture de ces centres, 
sur le contrôle et la qualité de l'enseignement. 

Je veux ajouter une dernière raison fort importante qui 
motive notre motion d'ajournement. 

Le projet Saint-Cvr est onéreux, très onéreux. Aménager dans 
toute la France des centres intercommunaux où cantonaux 
suppose une dépense cons'dérable et appelle un financement 
tuès lourd par une fiscalité frappant les paysans et par un 
apport important des collectivités, I faudra des bâtiments, du 
matériel, du RS un corps de fonctionnaires nouveaux, 
des services de direction générale, d'inspection et de contre, 
en un mot une administration neuve. 

Il est prévisible que les subventions aux établissements pri- 
vés seront massives, car ces établissements sont nombreux, et 
il s'en créera en quantité, qui feront souvent double emploi 
avec Jes établissements publies. 

On comprend mal les générosités de l'Etat envers l'enseigne. 
ment confessionnel au moment où les crédits sont reconnus 
par tous fort insuffisants pour l'enseignement public. 

Pour des raisons financières surtout, l'application intégrale 
de la réforme conçue par le texte Saint-Cyr est impossible dans 
l'immédiat, Elle est liée à des conditions matérielles qui ne 
peuvent être réunies que dans le lointain, 

M. Jean Le Coutaller (s'adressant à la droite). Nous voudrions 
que vous vous en rendiez compte. 

M. Germain Rincent. M. Saint-Cyr a d'ailleurs prévu un délii 
de six ans pour la mise en place de centres sur tout le terni- 
toire métropolitain, ce qui n'a pas empêché la majorité de cette 
Assemblée de différer le recrutement des maîtres itinérants 
depuis deux ans déjà. 

l'es adversaires de l'école publique veulent ignorer qu'il 
existe déjà, avec la structure actuelle, des locaux, du matériel 
et du personnel, HN suffit de multiplier le nombre des maitres, 
maîtresses et professeurs : il suffit, dans le cadre actuel, d'appor- 
ter des crédits pour que l'œuvre réalise d'immenses progrès. 

Les ruraux ont apprécié les résultats, lorsque, dans certains 
départements, les crédits ont permis de réaliser les premiers 
centres. 

ll serait bien utile qu'une enquête approfondie établisse exar- 
tement l'état de la question. Le Gouvernement seraît bien ins- 
piré de s'y emplover. 

Au lieu de s'engager dans une réforme coûteuse, mieux \au- 
drait s'en tenir au respect des lois organiques, qui mettent 
l'enseignement postscolaire agricole et ménager à la charge de 
la direction du premier degré. 

Il suffirait de doter convenablement le système actuel de crc- 
dits comparables à ceux qui sont consentis à l'enseignement 
technique pour satisfaire les besoins de Ja masse des jeunts 
ruraux. 

Mesdames, messieurs, je veux me résumer et bientôt conclure. 
Si M. Saint-Cyr a renoncé à la tentative antilaïque, il aura mal- 
heureusement favorisé l'entreprise de la réaction. . 

La question que nous traitons n’est pas un fait isulé. Il 
s'agit d'une véritable intention réalisée pa: paliers, en pernir 
nence, depuis 1951. 

L'acceptation du projet ouvrirait aussitôt Ja voie à d’autres 
entreprises, Ce ne serait qu'une nouvelle étape de Ja lutte contre 
la laïcité de l'Etat. Nous sommes éclairés sur les objectifs que 
poursuit l'association parlementaire pour la liberté de l'ensei- 
gnement. Lu 

Le cardinal Roques, parlant au nom dm haut rlergé, n'a til 
pas récemment déclaré: « 1 faudra nons mettre en campas ne 
pour demander le vote d'une loi complétant la loi Baranse et 
un statut de l'enseignement libre » ? 
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Dans le même temps, les déclarations de Mgr Chappoulie, 
d'Angers, nous éclairent sur les qualités du texte Saint- 
cvr: « Je pense, disait-il, que si un principe doit être adopté, 

et celui de la nécessité de fonder cet enseignement sur l'élé- 
nent professionnel. IL est préférable qu'il soit confié aux ser- 
Vies du ministère de l'agriculture plutôt qu'à ceux de l'éduca- 
ton nationale ». 
he son côté, Le Lien, organe des maisons familiales d'appren- 
1 ace rural, écrit dans le numéro d'octobre 1954: « Une condi- 
in essentielle est que cet'e loi et les réalisations de tous ordres 
uù en découleront gardent bien le caractéie professionnel ; 
hors de quoi, tout est voué à l'échec ». 2h 

le projet de M. Saint-Cyr, en dépit des intentions sincères de 
uteur, répondait surtout à ces préoccupations. 
ur nous, c'est un texte inacceptable. Il est contraire aux 
; principes si difficilement établis par les grands répu- 
ins de la troisième République. Il est “oûteux. Son eftica- 
est douteuse et nous transporte très loin. I risque d'entrai- 
un éclatement nouveau et cruel de la communauté nationale 
n'est pas faite de la juxtaposition de familles spirituelles 
le la somme d'intérêts corporatifs, mais seulement, et dans 

le, du seul souci de l'intérêt de tous les Français. (Applau- 

ents à qauche et à l'ertrême gauche.) 
L'entreprise de Jules Ferry pouvait paraitre prétentieuse en 
temps quand il disait: « Il faut que chaque Français 
renne à lire, à écrire et à compter ». 

\ujourd'hui, la tâche est aussi noble, aussi nécessaire, C'est 
l'Etat en premier lieu, et non à une corporation, de se soucier 

clévation constante de Ja masse humaine de nos jeunes 

rations et c'est à l'Université qu'incombhe cette tâche de 
ration progressive. (Applaudissements à gauche et à l'ez- 


vue 


me qauche.) . 


L'enjeu de la lutte semble maintenant se préciser, et l'émo- 
tion s'est emparée du pays. s 
l grande journée de protestation s'est déroulée le 23 mars 


ins l'ensemble de la France. Ce fut un succès considérable, 

”s que l'objet n'était pas d'ordre revendicatif. 

La plupart des grandes organisations enseignantes ont par- 
üoipé, avec une belle et noble conception du devoir civique 
ette démonstration populaire de défense républicaine: syn- 
deats d'instituteurs, professeurs d'école normale, professeurs 
de l'enseignement secondaire, des centres d'apprentissage, de 
l'enseignement technique, organismes autonomes ou reliés aux 
erandes centrales syndicales €. G. T. on €. G. T.-F. 0, Les 
syndicats chrétiens eux-mêmes ont pris part au mouvement. 
(Applaudissements à qauche.) 

IL est bon que leur motion soit connne pour qu'on se rende 

mupte de l'ampleur de l'opinion dans tous les milieux, qu'on 
ne nous taxe pas d'esprit sectaire et que les chrétiens de cette 
a-emblée nous comprennent davantage. 

Notre organisation » — dit la C. F, T. €. — « ne saurait 
cepter un statut de l’enseignement agricole qui ne permet- 
trait point d'utiliser rationnellement les fonds publics attaches 
à ce service conformément à un plan d'ensemble établi à 
l'échelle nationale: d'intégrer cet enseignement à une politique 
cenérale de l'éducation nationale, elle-même liée à une poli- 
tique de croissance économique et d'émancipation sociale ; 
d'étiter l'aggravathion de la lutte scolaire, qui résulterait d'une 
rouvelle mesure rompant, au détriment de l'Université, l'équi- 
hbre juridique entre l'enseignement public et l'enseignement 
prive, ) 

Nous partageons exactement ces mêmes conceptions. 
dissements à gauche.) 

tonsieur l'abbé Gau, vous avez bien voulu me citer hier. 
lassurez-vous donc, nous ne sommes pas des anthropophages. 
Nous connaissons votre libéralisme et nous pouvons également 
dire que nos collègues prêtres bénéficient dans cette Assemblée 
d'une réelle sympathie. 

Pour ma part, je ne les considère pas comme des « calot- 
Uns ». (Mouvements divers et rires au centre et à droite.) 


M. Jean Binot. M. Rincent ne fait que reprendre une expres- 
Son qui a été employée hier, 

M. Germain Rincent. je crois qu'ils font encore partie 
du « tiers Etat ». 

J'ai observé que tous trois, M. l'abbé Gau, M. le chanoine 
Kir et M. l'abbé Boganda (Mouvements divers.) se sont refusé, 
per leur bulletin, à condamner M. Mendès-France, 

Qu'ils me permettent d'observer aussi que le statut scolaire 
a‘ luel, par la loi du 18 janvier 1929, a era à M. l'abbé Gra- 
nereau, dont l'œuvre n'est pas méprisable, de mettre sur pied 
un puissant mouvement qui n'a pas été absolument démuni 
des crédits et de l'aide de l'Etat. 

Mais, avec la fédération des conseils de parents d'élèves 
d'écoles publiques, nous constatons que la majorité parlemen- 
lire n'a cessé de refuser les crédits nécessaires au dévelop- 
pement de l'enseignement postscolaire agricole public, mais 
s apprête à voter des milliards pour l'enseignement agricole 


(A pplau- 








privé, ce qui aboutit à faire entretenir les deux écoles par les 
mémes contribuables, 

La fédération des parents d'élèves dénonce cette politique 
scolaire absurde qui entraine le gaspillage des fonds publics, 
et se déclare solidaire du personnel enseignant qui à fait grève. 

La ligue de l'enseignement, les comités d'action laïque 
appuient également le mouvement de protestation, Hs deman- 
dent la démission des ministres radicaux qui ont, jusqu ici 
refusé de s'associer aux attaques contre l'Université. : 

Un peu partout, des maires, des Hunicipaux, 
conseluis généraux se sont contre Ja 
Saint-Cyr, 

Le conseil général de la Creuse proteste presque unanimement 
contre l'instauration d'un véritable pluralisme scolaire au béné- 


vonsells 
prononcées 


des 
proposition 


five de l'enseignement }jrivé, contre Je retrait de fait de 
l'enseignement agricole à l'éducation nationale, contre les 
facilités d'ouverture d'établissements privés, contre l'élimina- 


Hon du concours actif et confiant de l'enseignement publie, 
pourtant indispensable à toute organisation durable de l'ensei- 
gnement agricole et ménager agricole. 

La chambre d'agriculture du Gers on l'a dit n'accepte 
pas que « sons les couleurs de l'éducation professionnele en 
cherche à faire profiter des crédits budgétaires de l'Etat une 
confession où un parti, comme semble le vouloir la loi Saint- 
CVT n, 

Et j'en passe. 

M. Henri Tramier. Il en 6-1 de méme pour la chambre d'agri- 
culture du Lot. 

M. Germain Rincent. l'un 
sont paraïléliement exercées, 

J'ai reçu, par exemple, de la fédération de la rne Scribe, 
au moment de la première inseription du débat à l'ordre du 
jour de l'Assemblée, le télégramme comminatoire dont voici le 
iexle: 

« Indigne manvuvre tendant à ajourner le débat enseigne- 
ment agricole prévu mardi 16. Vous demandons instamment 
voter examen immédiat projet Saint-Cyr, Complons sur votre 
concours pour déjouer manœuvre dilatoire et nous aider à 
en dénoncer éventuellement les auteurs aux corps électoral ». 

IH va sans dire qu'à la même époque on pouvait noter dans 
la presse le soutien apporté au rapport Saint-Cvr par la fédéra- 
tion des exploitants agricoles, le cerele patisnel des jeunes 
de la €. G. A., le comité national d'action pour la formation 
professionnelle agricole et ménagère comprenant FUnion natio- 
nale des maisons familiales, la jeunesse agricole chrétienne, 
la jeunesse agricole chrétienne féminine. 


iutre côlé certaines 


pl essiolis se 


La fédération des exploitants agricoles était ici dans une 
singulière compagnie. 
Celle action avait un caractère dont Ja marque apparaît 


clairement à tous, Cependant les organisations précitées, tout 
en prétendant que la formation professionnelle agricole n'est 
pas une question politique où professionnelle, qu'elle devait 
être réglée par les intéressés eux-mêmes, professions et famil- 
les, sous le contrôle du ministre de l'agriculture, condam- 
naient évidemment l'attitude du syndicat des instituteurs 

L'assemblée permanente des chambres d'agriculture a tenu 
à se désolidariser de l'orientation de toute cette ation. et 
président, M. PBlondelle, à adressé à chaque député la 
lettre suivante : 

« Au sujet d'un manifeste intitulé « Les agriculteurs veulent 
le vote rapide d'un statut de la formation professionnelle agri- 
cole », qui à été diffusé par le comité national d'action pour Ja 
formation professionnelle agricole et ménagère agricole, nous 
avons lhonneur et le devoir de porter à votre connaissanee 
que l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agri- 
culture n'a en aucune manière délégué audit comité national 
le droit d'intervenir en <on nom auprès de vous; mn l'asser- 


son 


blée permanente des présidents des chambres d'agriculture 
n'a pas été consultée sur le texte de ce manifeste, au he 
lieu, mention a été faite abusivement de 


duquel, en premier 
l'accord de Fonstailée permanente des présidents des charme 
bres d'agriculture. 

« Les avis régulièrement délibérés par l'assemblée permn- 
nente des présidents des chambres d'agriculture sur les propo- 
sitions de loi relatives à la formation professionnelle agricole 
ont été, en leur temps, présentés à MM. les ministres de s'agri 
culture et de l'éducation nationale, ainsi qu'à MM. les pré-i- 
dents et rapporteurs des commissions parlementaires cormpé- 
tentes, » 

Ainsi, ce démenti des chambres d'agricu'ture soulisne l'îm 
mixtion des milieux purement confessionnels dans le domaine 
du rapport Saint-Cvr, 

Finalement — et j'ai presque terminé... 

M. Jean Le Coutaller. (on ne tmet jamais trop de 
défendre une bonne cause. 

M. Germain Rincent. il s'agit de savoir si, dans celte Répu- 
blique qui se veut fraternelle, l'Assemblée de 1955 va découdre 


ternps pour 
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l'œuvre de Jules Ferry, de Paul Bert, de Jean Macé, de Ferdi- 
hand Buisson, de Jean Zay, d'Yvon Delbos, de Léon Blum, 
d'Edouard Herriot, de tous ceux qui, attachés à la liberté des 
consciences et passionnément E* de la paix sociale, ont 
voulu permettre l'émar ge du bon peuple jusque-là tenu 
ignorant dans le respect du dogme et à la merci des puissants, 

Nous n'avons pas à favoriser une école confessionnelle plutôt 
qu'une autre, une profession plutôt qu'une autre, une province 
plutôt qu'une autre. Les fonds en ont réservés aux insti- 
tutions publiques, Cela est la charte des lacs, c'est-à-dire des 
hommes libres, et quand bien mème certaines subventions 
iraient à l'apprentissage où au technique nous maintiendrions 
que, pour la formation des cerveaux, pour l'acquisition des 
connaissances, le pluralisme scolaire est périmé, La France est 
une République laque. 

Mesdames, messieurs, le moment ne semble vraiment pas 
venu pour que la discuss on s'engage an fond. Avec M. Saint- 
Cyr dans la conclusion qu'il présente de l'exposé des motifs, 
je souhaite que le Gouvernement, dans la plénitude de ses res- 
ponsabihtés et de ses devoirs, apporte sa contribution à la 
iecherche de la conciliation. 

Avec Mlle Dienesch qui, en 1954, à l'une des dernières séances 
de la commission de l'agriculture, déclarait qu'elle serait 
« enchantée que le Gouvernement intervint et que ce débat 
ne s'étalät pus Si devait déchainer les passhms », Je vous 
demande de le reporter à plus tard, (Applaudissements à 


gauche } 


1 t t 


M. Marcel-Edmond Naegelen. en fol est qu: r'y fie! 


M. Cermain Rincent, Pourquoi rallumer les quere'les dans 
les villages ? (Nouveaux -applaudissements à gauche.) 

Nous ne reverrons pas alors cette République nouvelle, har- 
d'e et forte, mais nous la verrions s'en aller, diviste, déchirée, 
faible et repliée. 

Je Pics + aux chrétiens de gauche et aux maximalistes de 
droite de cette Assemblée de cesser leur surenchére sur l'ensei- 
gnement privé, qui semble s'inscrire dans la préparation des 
campagnes électorales. 

Je demande aux républicains de celle Assemblée de se rallier 
au vote de la motion préjudicieile déposée, avec les socialistes, 
par des représentants de quatre groupes de l'Assemblée, en 
alltendant que les chemins de la conciliat'on convergent vers 
une réforme acceptable par lous dans le respect de nos insli- 
lutions, 

Je souhaite que, dans un avenir proche, l'étude des moyens 
mis en œuvre actuellement et l'évaluation exacte des résultats, 
vermettent de nous éclairer plus précisément sur le problème. 
en des chitfres et des données varient beaucoup selon leur 
orne 

Dans ces conditions, j'espère que le Gouvernement ne restera 
plus duns l'expectative, prendra l'initiative, et qu'il manifestera 
sa volonté ee le dépôt d'un projet qui pourrait recevoir l'agré- 
ment des deux ministres intéressés et qui respect'erait stricie- 
ment le cadre du statut actuel de notre école, 

Le projet que nous repoussons eût éte bon en d'autres temps, 

au tuoment de Ja défaite et des huniliations qui allaient pour 
quelques années débarrasser la France de la République et 
Le l'école laïque. 
Mais la série des atteintes à la laïcité doit être stoppée. Après 
la lui Marie, nous avons eu la loi Barangé, puis l'amendement 
Simonnet. Après la récente extension de la loi Burungé aux 
cleves des écoies maternelles et des cours complémeutaires, 
c'est aujourd'hui la proposition de loi Saimi-Cyr. 

La loi Saini-Cyr, c'est la remise de l'enseignement agricole 
entre les imains de la profession, c'est la mutilation du service 
public de l'éducation nationale, c'est l'instauration officielle 
du pluralisme scolaire et un champ immense ouvert à l'ensei- 
gnement privé, c'est une première application de la propor- 
lionnelle scolaire — subventions accordées aux établissements 
privés au prorata des effectifs, C'est enfin la menace la plus 
grave portée jusqu'à présent contre l'école laïque. 

Il faut sauver l'école laïque, qui est bien ce qu'un chef 
de gouvernement, M. Mendès-France, avait cru devoir rappeler 
à Dux, « l'une des fondations les plus solides de l'esprit répu- 
blicain, une garantie de la difinsion équitable d'un enseigne- 
lient propice à l'épanouissement de toutes les libertés ». 

Oui, mesdames, messieurs, il faut se refuser à renouveler 
les carences passées, il faut agir pour une république à nou- 
veau hardie et éternellement révolutionnaire. 

Alors, rejetez le projet Saint-Cyr, qui constitue la négation 
de la penste exprimée par M. Pierre Mendès-Franve. 

S'il n'en était pas ainsi, si l'appel du président Mendès- 
France, dont M. Edgar Faure ne peut être, en ce domaine, que 
le disciple et le continuateur, n'était pas entendu, si k guerre 
devait se rallumer au village ou prendre la même acuité qu'en 
Belgique, les socialistes, parmi Îles vrais laïques, ne seraient 
pas absents au moment de l'épreuve, 











Nous aussi nous souhaitons que triomphe le sens du bien 
des jeunes, futurs agriculleurs ou futures femines au fover et 
à la terme. « 

Nous suuhaitons que ce sens du bien an bénéfice de l 
jeunesse rurale triomphe au sein de l’Assemblée et du Gouver- 
nement dans le respect des lois fondamentales de notre résine 
L'Etat à le devoir de re<pecter la liberté des établissements 
privés, mais c'est des établissements publics qu'il a la charve 

Nous aussi, nous souhaitons — et ce n'est pas d'hier — que 
ce qui est dù aux jeunes gens et aux jeunes filles de nus 
campagnes depuis tant d'années, leur soit offert enfin. Nous 
voulons nous aussi que l'acquisition des connaissances géné 
rales où profes-ionnelles ne soit plus seujement à la disposi- 
lion de ceux qui sont fortunés. Nous aussi, nous voulons que 
le seclarisme marqne le pas devant les exigences impérieuses 
les besoins à satisfaire. 

Parce que nous sommes laïques et non pas irreligieux, parce 
que la laicité est le contraire du sectari-me et parce qu'il nous 
parait que c'est donner un sens étroit au mot « enseignement » 
au mot « éducalon» où au mot « formation » que de pr- 
tesdre que seule l'orientation catholique puisse avoir une 
valeur inconteslabiement supérieure, nous voulons que l'Etit 
s'intéresse seulement aux centres laïques d'enseignement as:i. 
cole du premier degré. | 

La luicilé nous commande l'indépendance de l'Etat à l'égard 
de toutes les églises, de toutes les conceptions, de toutes les 
phulosophies, (Applaudissements à qganche.) 

L'éducation que nous voulons, générale ou professionnelle 
pour les ruraux comme pour les autres, pour les enfant: 
comme pour les adolescents, l'éducation que nous voulons cit 
synonyme d'épanonissement, de liberté, d'ouverture à toutes 
les ortentations philosophiques ou religieuses, 

L'est pourquoi au nom dn groupe socialiste je maintiens la 
motion préjudicielle que j'ai déposée le 16 novembre dernie: 
en compagnie de MM. Schmittlein, Flandin, Malbrant et Ch: 
sing et par liquelle je demande à l’Assemblée nationale « de 
décider d'ajourner le présent débat jusqu'au dépôt d'un proirt 
gouvernemental tendant à organiser l'enseignement du premier 
degré postscolaire agricole et ménager et Ja vulgarisation des 
connaissances agricoles. » (Vifs opplaudissements à qauche. — 
Applaudissements sur de nombreur bancs à l'ertrême gauche 

M. le président. La parule est à Mile Dienesch. (Applaudisse- 
ments à droue.) 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Mes chers collègues, je ne 
Veux pas aujourd'hui discuter au fond la question de !ensei- 
gneinent professionnel agricole, mais seulement examiner les 
conditions dans lesquelles il serail souhailable que ce débit 
se déroulàt, 

M. Rincent vient de défendre une molion préjudicielle den 
dant qu'en vue d'une entente éventuelle nous ajournions € 
ce débat. 

Pour ina part, mes chers collègues, et après le discours de 
M. Rincent j'en suis plus persuadée que jamais, je crois que 
nous n'avons guère à espérer une entente suscepüble d'aln 
Ur à un texte sur lequel se fasse l'accord. Et ce qui est Lres 
grave, c'est que — je me permets de le dire très cordial 
ment à M. fincent — au cours de son exposé il a énoncé une 
série d'aftirmations e! de thèmes qui rendent à jamais impos-t- 
ble tonte entente sur un pareil sujet. 

D'abord, j'aurais aimé qu'on n'énoncçcät pas d'erreurs trop 
flagrantes quant aux dispositions de ceux qui ne partagent pos 
l'opinion de M. Rincent et même quant à l'histüire de la formi- 
tion professionnelle agricole. 

Je m'excuse de dire à M. Rincent que sa bonne foi ne semble 
pas entière lorsqu'il dit, par exemple, que le groupe auquel 
J'appartiens, et d'autres groupes de la majorité, n'ont jimuis 
lait aucun effort pour parvenir à une solulion en €e uolmaine. 

M. Germain Rincent, Je n'ai pas dit cela. 

Mlie Marie-Madeleine Dienesch. Vous l'avez dit dans la pre- 
mière partie de votre exposé. 

Je sais qu'il v eut une ébauche de projet par M. Tanguy 
Prigent, et je m'v insiste pas car vous savez vVous-métme ce 
qu il contenait, l'Assemblée le sait également, La thèse du 
ministre de l'agriculture d'alors n’était pas celle qu'anjonrd'hui 
vous défendez, mais je ne veux pas vous taquiner là-des-n:. 

Les premiers textes complets qui furent mis sur pied le 
furent sous le ministère de M. Piliumlin, puis sous le ministére 
de M. Valay, et ces études se sont continuées sous a direction 
des autres ministres de l'agriculture que vous avez noïnin*. 

Si aucun texte ne nous à été proposé, malgré l'insislunte 
de l'Assemblée — moi-même, lors de la discussion des budse's 
de l'agriculture et de l'éducation nationale, j'ai invité le 
ministre de l'éducation nationale à cesser son obstruction <\S 
tématique et à permettre que nous soit donné un texte sv 
vernemental si donc aucun projet n'a été déposé, 11 fiv 
n'en incombe gas aux ministres de l'agriculture, elle (1 


incombe, il faut le reconnaître, à leurs partenaires de 1 éduca- 
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nationale qui ont fait de l'obstruction pendant toutes les ce qu'on à dit — mois a demandé le maintien de ces postes 


tion ! ! 
<cussions au sein du conseil des ministres. 
dm. Marcel David. Vous leur demandiez l'abandon total de 
leurs prérogatives. 

nite Marie-Madeleine Dienesch. Sur le plan légi latif, mon 
cher collègue, je Suis encore bien étonnée, car el 192, c'est 
M. charpentier et IuoI-méime qui déposions l'un des premiers 
projets sur la formätion professionnelle agricole. Puis ce fut 
“lui de M. Saint-Cyr. Enfin, l'un des derniers texies qui fut 
déposé, au moment où M. Saint-Cyr était déjà nommé rappor- 
teur, vous VOUS el SOUVENEZ, Car Vous assisticz, comme noi, à 
j\ première séance de la commission, ce fut le vôtre, déposé et 
nnexé au procès-verbal de la séance du 19 janvier 1954. 

M. Germain Rincent. lPermettez-moi de vous dire que vous 
Vous avancez un peu vite. 
e texte n° 371 que j'ai sous la main, ect qui date du 2 août 
146, est signé de MM. Champeix, Bèche, Binot, Deixonne, 
laraud, Mme Lempereur, MM. Lhuissier, Verdier, Rincent, Que- 


hiuud. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je n'ai fait allusion qu'à la 
yrésente législature. (Erclamations à gauche.) 

M. Jean Binot. & esl assez spccieux ! 

Mile Marie-Madeleine Dieneseh. Je vous en prie, mes chers 


cyues, pas de mauvaise foi... 


colle 

M. Marcel David. Et réciproquement! 

M. Jean Binot. M. Tanguy Prigent n'a jamais été ministre ou 

urs de cetie législature. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. J'aurais pu, évidemment, 
f1ire l'historique des projets déposés depuis 1945. Jai pris 

lement ceux qui ont été déposés par nos collègues ici pré- 
cents, au cours de cette législature. 

Lt, monsieur Rincent, puisque vous aviez précédemment 
e-Liné avec vos collègues qu'il était urgent de déposer un 
proiet, pourquoi n'avez-vous pas repris ce texte conne i est 
d'usage de le faire ? (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Jean Binot. Mademoiselle Dienesch, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? ({nterruptions au centre et à 
droite.) 

C'est à Mile Dienesch que je m'adresse. 

Mlle Marie-Madeleine Dieneseh, Bien volontiers, Je n'ai pas 
l'habitude de faire preuve d'esprit totalitaire. 

M. ie président. La parole est à M. Binot, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Jean Binot. Avec l'autorisation de M. le président et avec 
voire permission, je voudrais vous poser une seule question. 

C'est à peu prés la méme que celle que j'avais posée, lors de 
ma brève intervention d'avant-hier, à M. l'abbé Gau, qui n'avait 
ps cru devoir y répondre. 

M. Albert Gau. Je vais répondre. 


M. Jean Binot. La question est celle<i: Sans solliciter les 
textes, sans les allérer ni les tronquer, notre ami M. Germain 
lincent vous à rappelé le contenu d’une proposition qui porte 
votre signature et celle d'un certain nombre de vos collègues 
du mouvement répub'icain populaire et dans laquelle vous affir- 
niez la prééminence de la compétence du ministère de l’éduca- 
tion nationale en matière d'instruction et d'enseignement post- 
scolaire agricole. 

L'un des points capitaux qui nous opnocse actuellement est 
précisément celui-ci: Nous contestons que le projet en discus- 
sion soit viable dans la mesure wù il nie la prééminence du 
hinistère de l'éducation nationale, 

EL la question que je vous pose, mademoiselle, est celle-ci — 

el je n'y mets aucune malice: Pensez-vous loujours ce que 
vous pensiez et ce que vous avez écrit, ou est-ce que, au con- 
l'aire, éclairée par de nouvelles informations - et nous aime- 
rions savoir lesquelles — vous reniez ce que vous avez alors 
déclaré avec une autorité assurée ? (Arstsettssèments a 
gauche.) 
_ Mlle Marie-Madeleine Dienesch. Mon cher collègue, il était 
inuule de répéter votre question. J'avais fort bien entendu l'in- 
Vile que m'avait adressée M. Rincent d'apporter les précisions 
hveessaires à cet égard. J'ai noté l'endroit de mon exposé où 
je pourrai le fuire et si vous le permettez, je répondrai alors 
ch toute sérénité. 

M. Jean Binot. Je vous en remercie vivement, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je continue donc l'exposé des 
faits historiques depuis cette législature. 

L'information que l'on a donnée concernant les itinérants 
axricoles n'est pas exacte, Je rappelle qu'au cours de la discus- 
sion des deux derniers budgets l'Assemblée à, non pas refusé 
des crédits qui auraient permis la création d'itinérants agricoles 
— ur il n'y à pas eu suppression de crédits, contrairement à 











comme postes d'enseignement primaire. 

UN y à là une nuance, et j'aurais voulu qu'elle fût saisie 
de toute l'Assemblée au moment de la discussion du budget. 
Et je vous demande, mes chers collègues, de comprendre le 
sens de notre position. Elle tendait À obliger le ministre de 
l'éducation nationale à ouvrir une discussion sincère et 
complète avec le ministre de l'agriculture, afin d'aboutir au 
projet que now attendions 

Nous nous étions d'ailleurs engagés, au cas où la majorité 
de cette Assemblée aurait maintenu le rattachement de l'enset- 
gnement postscolaire agricole à l'enseignement du premier 
degré, à accepter que ces posles reprennent leur premiere 
attribution. 

Par conséquent, je n'accepie pas que vous nous prèliez 
une telle mentalité, Je l'accepte d'autant moins que, alors 
qu'il n'était question d'aucun projet, j'avais moi-même, avec 
Pants collegues de ce coté de l'Assemblée (le centre et 
la droite), défendu. au moment de la discussion du budget 
de l'éducation nationale, la cause des itinérants 

Je me souviens mème d'avoir demandé au ministre de l'édu- 
cation nationale une majoration d'indemnité, en soulignant 
qu'un travail supplémentaire exigeait une juste rétribution 
M mentaire. 

e crois ainsi avoir répondu aux accusations que vons avez 
portées contre nous, un peu à la légère, et fait justice des 
intentions perfides que nous aurions eues à l'égard des insli- 
tuteurs itinérant, 

M. Henri Thamier. Vous avez bien voté la suppression des 
postes, c'est un fait indiscutable. 

M. Charles Viatte. Ce n'est pas exact. 

M. Menri Thamier, Vous l'avez fait sur l'initiative de 
M. Simonnet. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Le gronpe commmaniste, qui 
a également déposé des motions préjudicelles, pourra s'expil- 
quer tout à l'heure. 

J'en reviens, après ces nécessaires précisions historiques, 
au Sujet qui nous intéresse 

IH n'y a évidemment aucune entente possible si, dès Île 
départ, nous nous opposons sur des principes de hase. 

Ces principes sont au nombre de trois. 


Un projet de formation professionnelle agricole celui de 
M. Saint-Cyr ou tout autre — est-il contraire aux lois républi- 


caines en ce qui concerne le ministère de tutel'e ? 


Ma réponse est non, et je ne crois pas qu'aucun collègue qui 
aura été attentif à mes arguments puisse répondre autrement, 

Le fait de confier la formation mo À sionnelle au ministère de 
l'agricullure où à un ministère autre que celui de l'éducation 
nätionale est-il un signe de disposition antrépublicaine ? 

Mes chers collegues, gi vous eXaininez la législation de l'agri- 
culture et toutes les lois voitées sous la 3° comme sous la 
4e République, qu'il s'agisse du décret de 1912, de Ja loi du 
2 août 1918, du décrel du 17 juin 193$, l'arrêté du 13 décembre 
1919 ou Ja loi du {8 janvier 1929, vous constalerez que tous ces 
textes reconnaissent le ministère de l'agriculture comme mminis- 
tère de tuteile. 

N'y avait-il point alors de républicains dans ce Parlement ? 
Est-ce que les ministres et la majorité n élaient pas républi- 
cains ? 

C'est ma première question, et vous y avez déjà répondu, 

M. Jean Binot. Mais le ministère de l'éducation nationale 
n'était pas évincé. 

Mie Marie Madeleine Dienesch. Puis le ministère de l'édu- 
cation nationale devint le ministere de tutelle, 

Sans insister non plus, je rappellerai que le décret-loi qui 
instaura ce régime est de 1941, et je ne sais si c'est une époque 
que vous considérez comme bien répubhcaine, (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

M. Jean Binot. Sovez discrets, messieurs! 

Nous aurons plus de mémoire que vous, et partant plus de 
discrélion. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Y a-lil done des ministres 
qui ne soient pas républicaumns parmi les ministres socialistes 
et radicaux, en admettant que je vous concéde que tous les 
autres ministres sotent aniri a L'itentionis épouvantable qui 
nous fassent horreur à tous ? 


Actuellement, les gouvernements comprennent des hommes 


qui ont des pensées pien différentes, Li uns appartennent au 
parti radical, et vous ne leur contestez pas — au moins dans 
vos discussions — des sentiments profondément républicain 

Je ne vous apprendrai pas, imonseur Rincent, parce que vou 
le savez — fais si j'ai dit que cette discussion était pénible, 
c'est que vous avez eu l'air de passer sous silence, je vous le 
dis bien amicalemt Hi, des cho que vous 1m POUVEZ pa 
ignorer — qu'il exisle quinze minister inutres que celui de 
l'étucalion nat le, dout relévent des institutions de forma 


lion prof Ssiu inelle. 
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télégraphes et téléphones, le ministère de la santé publique et 





de la population je ne cite pas les noms de toutes les écoles, 
Iais je les ai et je pourrais vous les communiquer — le minis- 
tere du travail, le ministère des travaux publics, des transports 
et du touriste, le secrétariat d'Etat à la marine marchande, le 
munislere des anciens « ibattants, le secrétariat d'Etat à 
l'aviatio ‘ile et Ja préfecture de la Sein 

4 res por ile de tous ces ministères, an cours des dix 
dernières années, n'ont pas été, je pense, contre la Réputblique. 

J'en nommerai un seul, M. Morice, qui a été secrétaire d'Etat 
\ l'enseignement technique, rattaché au ministère de l'éduca- 
Uon nationale ce qui est pour vous un brevet de laïcité — 
LE qui fut également le ministre de la marine marchande, H 
à fort lien admis, à ce dernier titre, d'être le ministre de tutelle 
d écoles d'apprentissage maritime, sans manquer aux prin- 
cipes républicain 

Donc, conclusion de ma démonstration: Qu'il s'agisse des lois 
ou qu'il igisse des facts, Je choix d'un ministère de tutelle 

itre ÿ te ce] de l'éducation nationale mest pas un acte 


contre la République 


M. Jean Binot. “ous 
ut-persiol Interruplions au centre.) 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. 1! et un point peut-être plus 
dehecat, mais sur lequel nous pourrions arriver à un accord, 
car, encore un fois, st nous partons sur des principes différents, 


\pplaudissements au centre et à droite.) 


avons toujours proteste contre cette 


Hous he pourrons jamais trouver une solution. 

Je voudrais en effet examiner toutes les difticultés du pro- 
blièéme, car il en comporte, 

la discussion peutelle porter sur la question de l'obliga- 
Lion ? 

Vous devez reconnaitre, mes chers collègues, que, même 
lotsque la formation professionnelle est confiée à des orga- 
nisimes privés, l'obligation existe: elle existe depuis toujours, 
et c'est un principe contre lequel je n'ai entendu aucun col- 
legue s'élever à quelque moment que ce soit d'une discussion 


budgétaire 

L'obligation pour la formation professionnelle agricole, elle 
existe dans le décret de 1902, dans le décret du 21 août 1912. 
ble existe également, explicitement aussi, dans le décret du 
17 qui 1168, 

Cependant, vous le savez, notre législation prévoit qu'un 
certain nombre de maisons d'enseignement professionnel agri- 
cole sont des centres privés. Nous étions donc déjà en pré- 
sence de cetle juxtaposition de fait contre laquelle jamais aucun 
de vous ne s'est élevé, 
je ne pense done pas qu'il v ait opposition à un principe 
r publhicain, d'une part dans l'obligation de la formation profes- 
stonnelle 

M. Henri Thamier. Elle est proclimte depuis longtemps. 

Mme Marie-Madeleine Dienesch. … puisque — j'en suis entiè- 
rement d'accord avec vous elle existe depuis 1%46, et d'autre 
part, dans la reconnaissance du droit de la profession à avoir 
des centres de formation professionnelle. 

I est d'ailleurs un point sur lequel votre étude demande- 
rait à être approfondie, c'est la distinction entre l'obligation 
en matière d'enseignement primaire et l'obligation en matiere 
de formation professionnelle. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Très bien! 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Mai, jusqu'à 
sonne n'a posé la question sous ret angle. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Cet argument détruit votre rai- 
sonnement de tout à l'heure, car personne n'est obligé de 
suivre les cours de l'école des P. T. T, ou de la marine ma'- 
chande, alors que nous estimons qne tons les jeunes agri- 
culteurs doivent recevoir obligatoirement l'enseignement post- 
scolaire agricole, 

M. Paul CGCosset, Jamais de la vie! 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je répète que, même lorsque 
vous étiez ministre, vous ne vous êtes Jamais élevé contre le 
fait que cette obligation était inserite dans le décret du 12 août 
1938, et qu'il y eut parallèlement une formation professionnelle 
assumée par des o”ganisations professionnelles privées. 

Voilà le fait devant lequel je vous place. 

I ne faut pas confondre — et c'est là peut-être où l'argu- 
mentation de M. Rincent prètait à confusion — le principe 


présent, per- 


ce l'obligation d'une formation primaire élémentaire jusqu'à 
quatorze ans et le principe d'une obligation d'une formation 
professionnelle vour tous les Français, 
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Je vous les cite Voilà le seul fait sur lequel je pense qne nous avons à qi 

La présidence du conseil — avec l'école nationale d'adminis- cuter, (Applaudissements au centre et à droite.) 
ration le secrétariat d'État aux forces armées (ail avec M. Germain Rincont. Voulez-vous me permettre de vous jnte, 
l'école de l'ai : le secrétariat . Etat re nt d'Etat a: md md. rompre, mademoiselle Nienesch ? 
— (AT re de k arine * « ar Aat at ces : 

OS EURE NS SE Mile Marie-Madeleine Dienesch. Mon cher collègue, }; 
armes (guerre avec l'école de l'armée de terre - le minis- Le e 

volontiers. 

tere de la France d'outre-mer, le ministère de l'industrie et du : à 
commerce avec l'école des mines le ministère de la justice M. Germain Rincent. Je veux m'engager tout d'abord à va 
— avec l'école d'éducation surveillée le ministère des postes plus vous interrompre ensuite, mademoiselle Dienesch, cor 


sais que la tâche est difficile, mais en peu de temps vous avés 
comtmi< plusieurs erreurs que je vais me permettre de réparer 
avant que vous me y à un autre point. 

Vous avez indiqué d'abord que vous étiez à l'origine des 
propositions qui s'intéressaient à l'enseignement postscolaire 
agricole. Je citerai seulement des dates qui sont incontestab!, 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je m'excuse, mon cher 
lègue, mais si vous devez revenir sur ce que j'ai dit tout à 
l'heure, il serait préférable que vous répondiez à la fin de ms 
exposé, Je voudrais que mon a”gumentation, pour être logique 
née fût pas hachée par des questions que nous pourrons 
reprendre ultérieurement, (Très bien! au centre et à droit 

M. Menri Thamier. Nous avons compris pourquoi nous ne 
pouvons pas apporter des précisions. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Nous ne sommes pas dars 
le débat du moment. Permettez-moi de terminer mon exporé, 
Vous répondrez tout à l'heure. 

M. Germain Rincent. Je laisse de côté cet examen. Il m'a 
cependant été facile en une minute de donner six dates et 
numéros de propositions. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Vou: le ferez tout à l'heur 

M. Germain Rincent. Je veux simplement revenir sur un 
autre point: celui qui concerne les intentions de M. Mori: 

J'ai sous les yeux le texte n° 52 qui date du 26 juin 1946 et 
qui fut déposé par M. Morice et les inembres du groupe radi. àl- 
socialiste. 

Pour ce texte comme pour les autres, je crois que vous a 
commis une erreur sur les intentions de M. le ministre Mor 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je ne le crois pas. 

M. Germain Rincent. Je veux simplement vous en lire un 
pässage pour bien vous montrer qu'il s'agit de la tutelle... 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je le texte € 
M. Morice. 

Il comporte en effet le rattachement de l'enseignement pro- 
fessionnel agricole au ministére de l'éducation nationale. 

M. Germain Rincent. Si j'étais à la tribune, madem 
selle Dienesch, je vous connerais la parole alors que vous n 
la refusez. 

Je vous remercie de cette courtoisie. (Erclamations au c« 
tre.) 

M. Jean Binot. Parfaitement. Donner et retenir ne vaut, 


M. Marcel David. Nous en prenons acte. 
Mile Marie-Madeleine Dienesch. Mon cher collègue, j'ai pare 


connais 


faitement compris votre interruption et je m'empresse dd} 
Tes 
æ texte de M. Morice porte effectivement rattachement de 


l'enseignement professionnel agricole à la titelle du mani-t 
de l'éducation nationale. 

Nous sommes bien d'arcord 

Quant à dire que j'ai attribué à M. Morice de mauvaises pen- 
sées, c'est inexact, car il ne peut s'agir en l'occurrence, pour la 
formation professionnelle agricole, que d'une préférence. Je ne 
pense pas qu'il s'agisse d’une | ages de principe car M. More 
aurait été grandement coupable, alors qu'il était secretaire 
d'Etat à la marine marchande, en conservant l'apprentissage 
maritime alors qu'il lui eut été si facile d'en faire cadeau 1 
ministère de l'éducation nationale. (Applaudissements au ce" 
tre. — Exrclamations à gauche.) 

M. Jean Binot. Ce n'est pas sérieux, 

M. Marcel David, C'est ridicule. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Alors les principes n'ont plis 
de valeur ! Quand on a la responsabilité d'un ministère, on doil 
garder à soi le secteur qui en dépend! 

J'avais donc raison de dire, au début de ce débat, qu'il 
s'agit pas de question de principe, car autrement cette altituue 
serait pur opportunisme., (Applaudissements au centre.) 

M. Jean Binot. Et nous savons que vous excellez dans ce 
domaine. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. YŸ a-t-il, par ailleurs, atter 
aux principes républicains dans le fait d'accorder le bénétice € 
l'exonération de la taxe d'apprentissage à des établisseme! 
d'initiative privée et professionnelle ? Le, 

Là encore, mes chers collègues, je ne crois pas qu'il s agi 
d'une question de principe et mul ici ne peut le prétendre, luu:> 
d'une question de préférence personnelle, 


n° 
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Je n'ai pas besoin de reprenire tonte La législation en 
matière industrielle et commerciale depuis la loi Astier. Il y a 
une pensée qui a été acceptée de tous les républicains depuis 
{u19 et sur laquelle uous ne saurions revenir. 

\ous craignez, Imonsieur Rincent, que cette initiative privée 
soit l'apanage de tous les gros possédants. 

sans entrer dans le détail, je peux vous citer des exemples 
cis dans mon département, où l'initiative privée n'a pas été 

ipanage des gros possédants comme vous pourrez le vérifier. 

J'ai vu souvent de petits exploitants, aux ressources les plus 

inimes, connaissant les plus grosses difficultés financières 

as l'exploitation de fermes de 12 à 15 hectares, s'unir pour 

er une école qui donnerait l'instruction qu'ils souhaitaient à 
rs enfants. (Applaudissements au centre.) 

Si vous connaissez des exemples de gros possédants qui s'in- 

tcressent à Ja formation professionnelle, encore que j'aimerais 

ivoir la confirmation, je puis dire que dans l1 grande partie 
de mon département breton, en particulier, un gros effort est 

ompli par des hommes qui ne sont pas, croyez-le, les plus 
favorisés par la fortune, loin de là. 

M. Alfred Coste-Floret. ]| en est de même dans les départe- 

ments du Midi. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. 11 n'est donc pas question de 
reluser ces subventions à des organismes d'initiative privée. 
IL peut y avoir à ce sujet des craintes et nous pouvons tou- 
jours en discuter, D'autre part, si l'Etat accorde des subven- 
Lons à l'initiative privée, 11 est normal — j'aurais aimé que 
vous y insisliez davantage — que des garanties soient donnces 
d'une judicieuse utilisation de ces fonds, 

Mon cher collègue Rincent, je regette encore une fois que 
vous ayez passionné le débat, car Je texte de M. Saint-Cvr 
contient des garanties, stipule des exigences pour l'ouverture 
ctablissements d'enseignement privé et fixe des conditions de 
mlômes qui dépassent de beaucoup celles que la législation 
it toujours considérées jusqu'ici comme satisfaisantes. 

M. Henri Thamier. Bien moins que pour l'enseignement publie, 

Mlle Marie-Madeleine Dienesch. Si la discusion avait été plus 

seine, ous aurions peut-être pu ulilement aborder ce pro- 

} ne. 

Je conclus. Dans ces projets de formation professionnelle agri 
cole, les principes républicains ne sont pas mis en cause; il 
ne peut être question, mes chers collègues, que de préférences, 
certes, et d'options pour la formation professionnelle agricole. 
J'aurais aimé que nous en discutions sans brandir ces grands 
themes qui ne font que nous dresser les uns contre les autres 
et qui sont d’ailleurs profondément discourtois pour ceux de 
l'Assemblée qui ne partageant pas vos préférences, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

A qui doit être confiée la formation professionnelle agricole ? 
Mes chers collègues, selon votre thèse, ele doit être confite 
toujours et en tous temps à l'éducation nationale, Si vous avez 
suivi, comme j'en suis persuadée, les interventions que j'ai 
failes au cours de la discussion des budgets de l'éducation 
nationale et de l'agriculture, vous m'avez entendu dire que le 
m'nistère de l'éducation nationale, qui a ses mérites et ses 
charges, n’a pas une souplesse suffisante de structure pour 
mener à bien le secteur de la formation professionnelle agri- 
cole. 

Mon cher collègue, si en 1945 on 1946, je pouvais avoir avec 
mon collègue M. Bessac, dont vous connaissez la pren 
actuelle, l'espoir que le ministère de l'éducation nationale allait 
subir, après des années tourmentées, un grand renouveau que 
nous attendions d'ailleurs de la réforme et qu'il obtiendrait 
plus de souplesse dans sa structure et une meilleure adaptation 
a l'évolution économique et psvchologique du pays, k dois 
Iépéter aujourd'hui ce que j'ai dit à propos de chaque budget, 
à savoir que la structure extrêmement hiérarchisée de ce minis- 
tère ne permet pas aux organisations professionnelles de jouer 
un rôle suffisant pour que notre formalion professionnelle 
réponde aux besoins modernes dans toute leur ampleur. 

C'est une position qui est discutable, je l'admets, car je n'en 
fais pas une question de principe. J'admets fort biea qu'on 
puisse avoir telle ou telle opinion. 

M. Jean Binot. Vous préféreriez qu'il n’y ait plus de principe 
ilque, 
Mile Marie-Madeleine Dienesch. … mais je maintiens qu'il y 

a des éléments à l'appui de ma thèse dans ce domaine, 

M. Jean Binot, Vous vous démentez avec souplesse. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Mon cher collègue, celle thèse 
ne m'est pas personnelle et elle n'est pas l'objet d'une acru- 
balie de ma part, croyez-le bien. 

En effet, d'après les travaux réalisés, non seulement en ce 
pays de France — où existent quelquefois trop de passions en 
certains domaines —, mais en d'autres pays, comme le Dane- 
Inark ou la Hollande, selon les conclusions des travaux effec- 
tués jadis par la Société des nations et aujourd'hui par l'O. E. 
C. E., il est souhaitable, pour que l'agriculiure de tous nos pays 





européens puisse répondre aux besoins des temps modernes, 
| la formation professionnelle soit sous la tutelle du ministère 

e l'agriculture. 

Mes chers collègues, je ne veux pas m'étendre davantage 
car ce n'est pas l'ohjet de mon discours et à la fin de cette 
discussion j'aurai peut-être l'occasion de développer ce qui 
milite en faveur de ma thèse, 

Mais lorsque vous proposez d'attendre pour en discuter, cette 
aliente ne peut être profitable que si, très loyalement, nous dis- 
tWsiguons au cours de ce débat, ce qui peut être l'objet de prin- 
cipes et ce qui peu: être l'objet de préférences personnelles, 

M. Marcel David. Attendez le dépôt du projet, 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Il sera alors poss ble de dieu. 
ter des craintes des uns et des autres, mais <i d'ores et déjà 
vous faites une question de principe de tout ce qu'admet Ja 
législation républicaine, où de tout ce que vous-mémes avez 
toujours admis, le débat est sais issue. 

Il est alors inutile d'ajourner le débat, car l'ajournement — je 
regrette de le dire h'aurait, pour objet que d'empêcher À 
la majorité de cette Assemblée de se prononcer au lieu d'aboutir 
à la conciliation que tous nous avons véritablement et tres 
profondément désirée. (Applaudissements au centre et à droile.) 


M, Jean Binot. Vous: manilestez de la défiance à l'éxard de 
votre Gouvernement, 
° 


M. le président. Quel ect l'avis de la commission ? 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur, La commission 
demande à l'Assemblée de rejeter la motion prejudicielle, 


M. le président. Je mels aux voix la motion préjudicieile 
de M. Germain Rincent. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos, 
1! les secrelaires font Le depouille ment di LE es.) 
l 


M. le président. Voici le 26sullat du dépouillement du scrutin! 


PORC RS NORDOÏS. us id svss cousess oet 604 
Majorité absolue.......... nscibribosnaicre 413 
Pour l'adoption........... 271 
Coutre nr éssoossesesecus #) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

MM. Waldeck Rochet, SIP NOI Pierre Meur ET. Lu ien I vmbert 
ont déposé, en vertu de l'article 46 du réglement, Ja motion 
préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir 
rapport sur l'enseignement agricole tant qu'il 1 
un débat et un vote sur le rapport tendant à 
des zones d'abattement de salaire, » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. Waldeck Mochet, Mesdames, messieurs, je veux à mon 
tour exposer les raisons de l'opposition du groupe communiste 
au projet Saint-Cvr—Boscary-Monsservin. 

Evidemment, il ne s'agit nullement pour nous de contester 
la nécessité de développer l'enseignement et la formation pro- 
fessionnels, bien au contraire. 

Je pourrais, en effet, rappeler que le premier texte dfposé 
dans cette intention au cours de cette législature et inserit en 
tête des propositions citées en référence dans le rapport de 
M. Saint-Cyr a été déposé par M. Lambert, au nom du groupe 
communiste. é é 

Et je précise pour Mlle Dienesch que le texte déposé gar 

M. Charpentier et dont elle s'est réclamée n'est cité qu'en second 
lieu. 
On l'a déjà dit: les progrès réalisés dans les pratiques cultu- 
rales, l'emp'oi judicieux des engrais et des semences sélection- 
nées. l'utilisation des machines agricoles modernes, la tâche 
difficile de gérer une exploitation agricole, tout cela exige des 
connaissances qui doivent être mises à la portée de l'ensemb'e 
des jeunes paysans. 

2 400 maîtres et maîtresses exercent dans 5.000 centres d'en- 
seignement oral et pratique. Environ 13 p. 100 des jeunes se 
destinant à l'agricuiture recoivent un enseignement dans ces 
centres trop peu nombreux. Il est done indispensable de rallra- 
ver l'énorme retard existant dans ce domaine en généralisant 
Fontsitement postseolaire et la vulgarisation agricoles. 

Mais si chacun reconnait la nécessité de l'effort à réaliser, le 
probléme est de savoir par qui et comment doit être dispense 


à la discussion du 
\'Y aura pas eu 
la suppression 


cet enseignement, à 
La Constitution républicaine est, à cet égard, fort nette, Elle 
dispose notamment : 
« La Nation garantit l'égal aceès de l'enfant et de l'adulte à 
l'instruction, à la formation professionnelle et à a culture. 
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l'orge 1! ] | n<eighenernt jr iolie gratuit et laïque a tou 
re tu le Etat 

\ Ù EL le violer Ja Constitution, PF seignernenht 
[AT uit le doit être donné dans de: nitres publics, 
cuitre jui eut d'aitleu fort bien accomplir leur täche 
ü,t ( | rgatusalions agricoles, 

t) \ La proposition qui nous est soumise provoque tant de 
puissio est qu'elle prevoit tout autre chose. 

M. Henri Tamer. Lre< bien! 

M. Waldeck Rochet, File prévoit que l'enseignement post- 

luire et La formation profs sionnellée agricoles seront dispen- 

irremiment dans des centres publics et dans des cen- 
i ris l {r prive qui revéliraient trés souvent 
Ur car wlure hfessjonnel craicht finances pal l'Elat au môètne 
l puit ( tr p bles 

Ou qu'en ait dit Mile Dienesch, il s'agit d'une véritable 
question de prinepe en ee sens que c'est la luicité qui se 
Lra ëù Craie | 1mise en tipst 

Mardi dermer, M. Halle et M. l'abbé Gau nous ont expliqué 
que l'enseignement privé devait êh développé et subventionné 
ülin d ippléer, ont-ils dit, à la carence de l'enseignement 
pub 

Cvurt l'est bien vrai que Etat c'est-à-dire les gouver- 
Letnetiis jui ont Succede au potivoir ont peu fait pour 
developn Ü guement postscolaire et Ja formation profes- 
conelte rivol 

Mais à qui la faute, sinon vux adversaires de l'enseignement 
pubre et Juiqu rot à La majorité reachionnaire de celle 
Awmblee ? Cipylaudissements à lertiéme gauche et sur quet- 
qui bancs à au he ) 

Vinsi que l'a rappelé M, Rincent, c'est un fait que cette 


LÉ [R LL (! dont is ot pari M. Lalle, M. l'abbé Gau el 
Mile Ienesch, à fait supprimer du budget de 1954 les crédits 
qui nvalent été demandes pour créer 225 posles d'instituteur 


M. Albert Gau. \e déformez pas la vérité! 
M. Waldeck Rochet. .. et du budget de 1955 ceux qui étaient 


destines à la création de 250 postes agricoles, 

Les dénégations de M. l'abbé Gau n'y changeront rien, car 
Cest la vert 

Aprés cela, on nous permettra de dire que M. lalle et 
M. l'abbé au sont mal venus de parler de la défaillance de 
l'enseignement pubii 

Certes, M. l'abbé Gau nous à dit que l’enseignement donné 
à l'évol br gui par les instituteurs publies est trop abstrait 
el mal adaple aux nécessités du monde rural. 

Nous he sommes nullement étonnés, pour notre part, qu'une 
telle opinion ait été défendue par M. l'abbé Gau, car, pour les 
représentants de l'Eglise, Fenseignement publie et laique à 
toujours été mal adapté, Je dirai tout à l'heure pourquoi. 

Mais, n'en déplaise à M. l'abhé Gau, nous savons, nous, 
que l'enseignement aseuré dans les centres agricoles commu- 
paux et intercomimunanux, avec le concours des 2,400 maîtres 
ilinérants, donne, eu général, pleine satisfaction à nos culti- 
Valeur 

Sil est vrai que, jusqu'à présent, l'Etat n'a pas fait assez 
pour dev loppet l'enseignement postscolaire agricole, pour mul- 
Lnlier ces centres communaux et intercommunaux, lé remède 
consiste à généraliscr désormais cet enseignement et non pas 
l'étouffer au profit d'un enseignement privé et confessionnel. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Pour essaver de nous rassurer, M. Lalle à affirmé, mardi, que 
J: rapport Saint-Cvr-Boscary-Monsservin réserverait à l'ensei- 
gnement publie une indiscutable primauté, Ce n'est malheu- 
reuserment pas exact, I suftit d'analyser ce projet pour être 
convaincu du contraire, C'est ainsi que l'article 5 prévoit que 
les centres privés d'enseignement agricole pourront être recon- 
nus par simple arrêté du ministre de l'agriculture sur avis de 
comités départementaux et d'un comité national composés pour 
moitié au moins de représentants favorables aux centres privés, 
alors que l'inspecteur d'académie et méme le directeur dépar- 
temental des services agricoles ne sont pas appelés à donner 
léur avis 

Quant à l'ouverture de centres privés, elle échappe pratique- 
mem vous le savez bien — à toute réglementation véritable. 
Fn effet, l'article 26 de la proposition de loi prévoit que le 
maire, par exemple, ne pourra faire opposition à l'ouverture 
d'un eentre privé que pour des raisons tirées des bonnes 
mururs où de l'hygiène, Et si, dans le délai d'un mois, il 
ha pas fait opposition pour de telles raisons, le centre sera 
maintenu ouvert sans autre formalité. 

Eh bien! qu'en le vouil'e où non, cela signifie que n'importe 
quel groupement d'intérêts privés pourra constituer un centre 
d'enseignement agricole et ee sont ces centres privés, créés 
dans de telles conditions, qui seront financés par J'Elat au 


mème Lilre que les centres publics! 





En effet, l'article 31 prévoit que J'Etat participera, sous 
forme de subventions, aux dépenses de fonctionnement des 
établissements privés et que la taxe de formation profession. 
neile instituée par le projet sera répartie entre les centres 
privés et les centres publics! 

Après cela, monsieur Lalle, comment peut-on dire que le 
projet assure la primauté de l'enseignement publie ? 

En instaurant le pluralisme scolaire, le projet favorie 5n 
contraire l'enseignement privé au détriment de l'enseig 
ment publie (Applaudissements à l'extrême gauche), car lir- 
gent qui sera donné par l'Etat aux centres privés manquera 
précisément aux centres publies pour se développer. 

M. Jean Deshors. Mais c'est l'argent des familles, 

M. Waldeck Rochet. J'en parlerai. 

D'aucuns réclament, il est vrai, un enseignement prié 
nom de la liberté d'enseigner. C'est ce à quoi, peut-être, veut 
faire allusion M. beshors. 

Nous répondons que si certains groupes et cerlaines ] 
sonnes ne peuvent se satisfaire de l’enseignement public et 


veulent à tout prix un enseignement privé, ils doivent eux- 


memes en assurer le financement à leurs frais et non pas 
chercher à mettre un tel enseignement à la charge de l'Etat, 
(Apylaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Jean Deshors. C'est du fascisme. 

M. Waldeck Rochet. Car l'Elat, qui prélève l'argent sur tous 
les citoyens sous forme d'impôts, doit financer... 

M. Jean Deshors. Tous les centres proportionnellement ;u 
nombre des élèves. 

M. Maurice Deixonne. Voila qui justifierait Ja grève de l'in- 
pol! 

M. Waldeck Rochet. L'Etat, dis-je, doit financer seulement les 
centres publics et laïques ouverts à tous sans distinction d'op.- 
hians et de croyances. 

lelle est la doctrine républicaine de toujours. 

M. Lalle à affirmé que le rapport Saint-Cyr—Boscary-Monsser 
vin exigeait, il est vrai, de l’enseignement privé les mèmes 
garanties de qualité et d'efficacité que l'enseignement publi, 

Mais cela non plus n'est pas exact, 

En effet, l'article 22 du projet prévoit que s'agissant des 
diplômes de professeur d'agriculture et d'enseignement réna- 
ger du premier degré, il suffira, pour pouvoir se présenter à 
l'examen, de remplir les conditions suivantes : 1° être de natio- 
nalité francaise ; 2° être âgé de vingt et un ans; 3° n'avoir pis 
subi de condamnation; 4° n'être pas privé de ses droits ci. 
ques. 

Ainsi, aucun titre de culture générale n'est requis, mème pis 
le certiticat d'études primaires, ce qui est effarant. 

M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture. I faut lire l'artile 
jusqu'au bout. 

M. Waldeck Rochet, Par ailleurs, les centres privés et confes- 
Sionnels pourront distribuer des diplômes au mème titre q 
les établissements d'Etat, ce .qui est absolument contraire aux 
principes laïques. 

Evidemment, cette élasticité doit permettre aux centres privés 
de recruter leur personnel enseignant comme bon leur semb'e 
e! de donner l'enseignement qu'ils voudront même si la quali'é 
et l'efficacité de celui-ci doit en souffrir, car, ce qui compte 
pour certains — je n'accuse pas tout le monde — ce n'est pas 
du tout la qualité et l'efficacité de l'enseignement agricole, m5 
surtout la volonté de soustraire la Jeunesse rurale à l'enseigne- 
ment publie et laïque et de la confier aux gros agrariens réac- 
lionnaires et aux associations privées et confessionnelles en 
vue de l'orienter politiquement dans un sens réactionnuire,. 
(Interruplions à droite.) 

M. Albert Lalle, président de la commission. N'exagérons 
rien ! 

M. Jean Deshors. Vous êtes, monsieur Waldeck Rochet, un 
spécialiste de l'orientation politique. 

M. Waïldeck Rochet, C'e:t parce qu'il n'admet pas l'orsen':- 
tion que l'on vent donner à cet enseignement que le groupe 
communiste oppose à votre projet non pas un projet d'en-e- 
gnement communiste, mais un contreprojet que développera 
mon ami Gabriel Paul. 

Ce contreprojet prévoit la généralisation de l'enseignem 
postscolaire et la formation professionnelle agricole, mais < 1 
l'autorité du ministre de l'éducation nationale et le controie 
technique du imnistre de l'agriculture, dans le cadre de cent: 
communaux €t intercommunaux publics et dans le respect 
d: la laïcité. 

M. Jean Dehors. Centres publics et privés! 

M. Waïdeck Rochet. Que la politique, monsieur De-ho':. 
voursuivie par certains soit de placer ja jeunesse rurale - 1° 
ps tuteile des associations confessionnelles et des gros 2 
riens, c'est ce qui apparaît nettement lorsque leon eonstai" 
que le rapport Boscary-Monsservin est défendu farouchemcit 


— 
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les adversaires de j'école laïque, en premier lieu par les 

tres comme M. l'abbé Gau. 

M. Albert Gau. C'est vous l'adversaire de l'école Jaïque 

M. Waïdeck Rochet. Mardi dernier, M. l'abbé Gau s'est livré 

acrobaties oratoires tendant à nous faire croire que les 

ques seraient les champions de lécole luique. (Aires à 

trvme yauche.) 

\otre collègue n'a-t-il pas, en effet, déclaré c'est au Jour- 
officiel — « Lisez les déclarations de nos évéques, Hs 

lent l'école laïque ». Car M. Gau parlait au nom des 


1 
{': 


t, | LR ; 

M. Alexandre Thomas. C'est dangereux! 

M. Waldeck Rochet. M. l'abbé Gau me permettra de Jui dire 
personne ne peut prendre de tels propos au sérieux €ar, 


in la doctrine de l'Eglise en matière d'éducation est sufii- 

nmment connue. Elle à été fixée notamment par lencyclique 
ur l'éducation chrétienne de la jeunesse du 31 décembre 1929. 
“ans ce monument doctrinaire de plus de quarante pages, 
on lit « 


eci: 
« L'école, si elle ne devient pas un temple, devient une 
noirs. Quand Ja formation littéraire, Ja formation sociale, 
d mestique ou religieuse ne sont pas en parfait accord, 
nwe est sans bonheur et sans force. 


‘ be la, il ressort nécessairement que l'école dite neutre ou 
Ligue. d'où est exclue la religion, est contraire aux premiers 


Lerles pes de l'éducation. » 
M. Alphonse Denis. Quelle audace ! 

M. Waïldeck Rochet. Je lis encore : 

Inutile de reprendre tout ce qu'ont dit nos prédécesseurs 
Ve IX et Léon XHE parlant en ces temps où le laïcisme com- 
mencait à sévir dans les écoles publiques. Nous renouvelons 
et contirmons leurs déclarations et avec elles les prescnptions 
des sucres Canons ». 

M. Michel Raïingeard. Xe jouez pas avec les armes à feu. 
(Rires.) 

M. Waldeck Rochet. Je cite toujours: 

La fréquentation des écoles non catholiques ou neutres ou 
mixtes, à savoir celles qui s'ouvrent aux catholiques et aux non 
vatholiques sans distinction doit être interdite aux enfants 
catholiques. Elle ne peut être tolérée qu'an jugement de l'ordi- 
nare, c'est-à-dire de lévèque, dans des circonstances bien 
dcterminées de temps et de lieu et sous de spéciales garan- 
Les », 

Lt plus loin: 

« Il est nécessaire que tout l’enseignement, toute l'ordon- 
nance de l'école, personnel, programmes et livres en tons 
genres de disciplines soient régis par un esprit vraiment chré- 
lien sous Ja direction et la maiernelle vigilance de l'Eglise, de 
telle facon que là religion soit le fondement et le couronnement 
de tout l'enseignement, à tous les degrés, non seulement élé- 
henlaire, mais moyen et supérieur ». 

Lutin, les évêques et archevèques de France, réunis à Paris 
ls 26, 27 et 28 avril 1954, ont adopté à l'issue de leurs tra- 
Vaux la déclaration suivante : 

« Il n'y a, pour un chrétien, d'école pleinement satisfaisante 
que l’école chrétienne. Le devoir que fait l'Eglise aux cg 
catholiques de lui coutier leurs enfants apparaît ainsi dans la 
logique mème de la foi sous réserve des cas prévus par le 
dro't », 

Et, dans cette même déclaration, on ajoute une phrase que 
j' demande à M, l'abbé Gau de hien méditer, car je me pose 
\ question de savoir si elle ne le concerne pas un peu, lui qui 
en dt sentait mardi les évèques comme les champions de la 

Hene, 

M. Albert Gau. Allez au catéchisme ! 

M. Waideck Rochet. Cette phrase, c'est celle-ci: 

Elle — l'Eglise — rejette et condamne des idées qui impli- 
queraient un désaveu et un relâchement de la doctrine de 
l'Eglise à cet égard, de quelque milieu qu'elles viennent ». 

M. Henri Thamier. Atlention, l'abhé! (Rires à l'extrême qau- 
one, 

M. Waldeck Rochet. À la suite de quoi les évêques et arche- 
\eques de France ont adopté un plan d'action tendant à obtenir 
de plus lirges subventions en faveur des écoles confession- 
heles el de l'enseignement agricole privé par l'extension de la 
ln Barangé. 

A gr agricole privé constitue, en effet, un des prin- 
Cpaux champs dè manœuvre des représentants de l'école 
confessionnelle. 

Ainsi done, c'est très net, l'Eglise a toujours été et reste 
‘outre l'école laïque. 

é M. Albert Gau. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
we ? 

M. Marcel-Edmond Haegelen. Vous allez vous faire exclure. 


lures.) 
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M. Waldeck Rochet. € et pourquoi, aujourd hui, les membres 
du M. K. P., les indépendants et paysans et, en général, les 
polilicens qui ressentent le besoin de s'appuyer sur l'Eglise 
pour faire prévaloir leur politique réactionhaire, mènent l'as- 
saut contre l'école laïque, 

Avec la complicité du Gouvernement de M. Edgar Faure, qui 
se propose de reprenare, si nous sommes bien renselsnes, 
presque mot pour mot, les disposil'ons du rapport Boseary- 
Monsservin, nous assistons en ce moment à une opération poli- 
tique importante, à une offensive de grand style de la réaction 
contre l'école publique et luique, 

Néanmoins — et je vais conclure à la suite des apparente 
ments de 1951, si une majorité antlaique a pu s'introduire 
dans cette assemblée. 


M. Maurice Deixonne. Le< apparentements n'y sont pour ren, 


M. Waldeck Rochet. colle majorilé ne reflete nullement la 
Inajoriie réelle du pars 

Vous le savez, mesdames, messieurs — et les résultats électo- 
raux en témoignent — dans le pays, les Jiques ont la majo- 
rité, (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

Par conséquent, si aujourd'hui VOUS e6<sivez de faire voter 
une loi que le pays comdanme, nous sommes sûrs que votre 
succes sera de très courte durée, Que vous le vouliez on non, 
dans le pays, Funion entre socialistes et communistes, entre 
républ'eans et luiques, est en voie de format:on, Nous sommes 
certains qu'en se renforçant, celle union non seulement impo- 
sera demain le respect de la lieité, mais balaiera la réaction 
du pouvoir au profit d'une politique de paix, de liberté, de 
laïcité et de progrès social, (Applaudissements à l'ertréme gau- 
che.) 

M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur, Raesurez-Vous, 
mesdames, messieurs, entendant conmune la commission qu'il 
représente rester sur le terrain purement techn que, le rappor- 
teur ne vous fera ni couts de theologie ni cours de philosophie, 
(Sourires.) 

Pourquoi Ja commission de l'agriculture éoumet-elle un texte 
à votre examen et surtout pourquoi — au total, c'est l'objet 
de ja discussive présente — entend-elle que cette discussion 
soit menée dans les meilleurs délais et aboutisse à un terme ? 

Un des oraleurs qui m'a précédé à cette tribune à déjà 
donné la réponse. 

Nous avons, en effet, entendu M. Rincent nous rappeler avec 
beaucoup d'àä-propos que, depuis hientôt dix ans, tous les 
gouvernements qui se sont succédé ont fait des promesses 
indiquant que, dans un avenir trés prochain, ils entendaient 
déposer un projet de statut de l'enseignement agricole, M. Rin- 
cent nous à encore rappelé que, depuis quelque dix années, 
de multiples propositions ont été déposées, ef T1 a noté cepen- 
dant qu'en 1953 la question est exactement en l'état et que Ja 
paysannerie attend encore que lui soient donnés enfin les 
movens de former le< jeunes ruraux. 

C'est parce que votre commission de l’agriculture considère 
que cetle carence a assez duré et que, quelles que soient 
les divergences qui peuvent nous opposer les uns aux autres, 
il importe à tout prix de trouver une formule, qu'elle à consi- 
deré qu'elle <e devait, examioant l'ensemble de toutes les 
propositions qui ont été déposées, d'essaver de réaliser une 
svulhèse afin que votre Assembée puisse prendre toutes ses 
responrabuités, 

C'est un des membres les plus éminents de la commission, 
M Saint-Cyr, qui a clé chargé de réaliser la svhthèse, 

J'ai nommé M. Sunt-Cvr, et ici je veux répondre à vues 
obeervation que j'ai entendue avant-hier dans la bouche d'un 
de nos collègues communistes: « Pourquoi, disait ce collègue, 
y a-t-il eu changement de rapporteur ? ». 

lout simplement parce que l'histoire nous l'apprend — 
il est très rare qu'un pionner puisse parachever son œuvre. 
(lüres à l'estrême qauche.) C'est vrai, mes chers col'èguer, 
dans toutes les civiisations, même dans celles qui ce préle |- 
dent les plus évolutes, C'est vrai aussi dans une civilisation 
nuancée Comme Ja nôtre, 

M. Waldeck Rochet. F\jliscalion bien snécieuse! 

M. Henri Thamier. L'aiutant que M. Saiat-Cyr nest pas mort! 
(Hires à l'ertrème qauche. 

M. Jean Deshors. ka lius-e, on les pend, les pionniers! 

M. le rapporteur, lian< notre systéme démocratique, les ques- 
tions les plus techniques se nuancent de considérations plulo 
sophiques, 

M. Saint-Cyr ne pouvait échapper à la règle dans un domaine 
Où tout élut à créer, et à créer dans des conditions assez 
difficiles et assez complexes. 

M. Saint-Cyr, lorsqu'il à présenté soi Fap} ort, il y a quelqu 
mois, nous a dit, et cela déja laissait pressentir sa décision 
« Pai connu l'épreuve j'ai subi les attaques que doit connaitre 
et subir tout homuue public engagé dans l'action » 











——————t, 
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Voilà qui répond à une observation présentée par M. Hin- M. le rapporteur. Le texte qui vous est soumis constitue }, | 
cent. « Trop d'interventions extérieures interviennent dans ce — je vais vous le démontrer — la synthèse des cinq Propu- 
débat, disait M. Rincent », et il évoquait certaines sommations sitions de loi déposées. 
= lui nan été pp LE Sous M. Jean Tricart. Non! non! 
ner leCONHANRTE Qu Of CI WUUXrE ue tous CULCS, 1e pDous: . ie 
pas plus loin l'alusion. F J M. le rapporteur. Divers orateurs se sont succédé à cette tri 
Relsnons seulement que nous devons nous décider unique- bune. Chacun a revendiqué le mérite d'avoir déposé un texte. 


Le rapporteur, pour rendre hommage à la vérité, se doit 4 indi. 
quer que le rapport a été établi au regard de cinq proposition. 
émanant respectivement des groupes communiste, Socialiste 


ment sur le dossier, I appartient à l'Assemblée de prendre ses 
responsabilités en toute connaissance de cause et sur les élé- 





ments techniques du dossier. RE ce ES AE ; +7 

Œ eurt Thamier. La technique confessionnelle | radical-<0« laliste, du mouvement républicain et paysan. 

M. le rapporteur. Je succède À M. Saint-Cvr et je présente M. Germain Rincent. Me permettez-vous de vous interrompr , 
le rapport qu'il avait préparé, à ’ M. le rapporteur. Je vous en prie. 

Vous m'avez dit, monsicur Rincent, que j'avais vraiment M. Germain Rincent. Je vous remercie, monsieur Boscar 
assimulé ce rapport d'une manière un peu trop rapide. Per- Monsservin, de votre courtoisie qui vous à permis de rendre 
mettez-imoi de vous rappeler qu à vos côtés j'ai assisté, pen- hommage tout à la fois aux travaux de la COIMIMISSION, à |a 
dant quelque six mois, aux travaux de la commission. Et, personne de son rapporteur ainsi qu'aux divers membres de là 
de méme que je suis heureux de rendre hommage à Ja docu- commission. 
mentation extremement fournie que vous nous avez présentée, J'ai demandé à vous interrompre pour rectifier un seul pont 
je vous deima ide de montrer, usant de réciprot ité, un peu de votre exposé, le dernier. Ce n'est pas le groupe inde pe je 
de bienveillance à mon égard. (Mouvements divers à l'ertrême dant paysan qui à dé posé un texte. 
ua he.) ai : . D î ( 

y Vous avez dit que j'avais laissé de côté un certain nombre L. le EE  — Je n ai pas parlé du groupe indépendant 
de propositions, not vent une proposition émanant du groure Paysan, He eu groupe pastan. 

| | Î (RATEE l 1 n pro l hat E 1 è js 4 F à 
communiste, Ce n'est pas tout à fait exact, La commission de M. Germain Rincent. Ce texte à été déposé par MM. Deshors, 
l'agriculture à travaille sur cinq propositions, dont une dépo- Antier et un de leurs collègues. Les autres groupes dont vous 

avez parlé ont en effet déposé un texte, mais ni le groupe ind.- 


sée par le groupe commuauiste. 


Mes chers collègues, si, en commission chaque fois qu'une pendant paysan ni le groupe paysan n'ont déposé de pro] 
! ' i 


) proposition intervient, nous devions recommencer notre tra- silion. (Exclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 
vail, où irioi us ? M. Waideck Rochet. Mais la majorité de la commission à 
écarté toutes les idées présentées par le groupe communiste 


M. Henri Thamier, Cela est nicessaire quand on a changé de 
rapporteur. M. Jean Tricart. Cela est indiqué aux pages 3S et 39 du rp- 


M, le rapporteur, Il faut que nous nous arrèlions à un port de M. Saint-Cyr. Ê 
moment donné, surtout si vralment nous sommes animés du M. le rapporteur. Je ne vous suivrai pas sur ce terra Je 
désir d'arriver à une conclusion suis persuadé que le groupe paysan ne désavoue pas l'altitude ‘ 
Votre commission de Fagriculjure vous propose un texte. de MM. Deshors et Antier. | 
ile ne prélend pas que ce soit le meilleur. M. Jean Deshors. Nous avons déposé cetle proposition en I 
M, Henri Thamier, Il en est loin ! accord avec le groupe paysan. 
M. le rapporteur, Il en est Join, c'est possible, mais, au M. le rapporteur. Ce point étant réglé, je poursuis mon argu- 1 
cours des séances ultérieures, il vons sera loisible de l'amen- mentation. l 
der, Je suis d'ailleurs certain que de nombreux amendements Le texte présenté fait la synthèse de cinq propositions. (/r0- u 
seront déposés testations à l'extrême gauche.) ( 
M. Germain Rincent. Vous pouvez v compter. M. Henri Thamier, C'est la éainte thèse de la majorité que 
M. le rapporteur, Je dirai mème que votre rapporteur est vous défendez, et pas autre chose! (Rires à l'ertrême gauch: £ 
en à examiner avec la plus grande bienveillance, dans le plus M. le rapporteur. Permetlez-moi de continuer ma démon t 
irge esprit de compréhension, en vue d'aboutir à une for- tration. La tribune est ouverte à tout le monde, vous avez h d 
} mule qui permette d'en sortir, toutes les suggestions qui possibilité d'y accéder et si, dans ma démonstration, il e*t 
seront présentces, y compris celles qui pourraient l'être par le point sur lequel vous n'êtes pas d'accord, vous pourrez apport £ 
ï tWouvernement, qui a tout de rmérme son mot à dire dans cette la rectitication que vous jugerez utile. s 
qu affaire Al de: 3 gch M. Félix Kir. Laissons parler l'orateur ! + 
eg ps À sue de l'agriculture, j'assortirai M. Menri Thamier. Vous avez organisé le débat — vous, © } 
: * > ue uel PETVES, articulie sieur Kir — po Jus empéc e parle: 
: D'une part, les propositions du Gouvernement ne devront PORTES L. A » dns ve m 4 % | : 
‘ pas revêtir une forme telle qu'elles constituent en définitive un M. le rapporteur. Si vous le voulez, pour entrer dans ! b 
moyen dilaloire ou un enterrement démonstration, prenons les points sur lesquels on peut d 
D'autre part. elles ne devront pas prendre le caractère d'un que les cinq propositions sont d'accord. + ré 
jugement de Salomon, car l'arbitrage le meilleur n'est pas C'est Lier + L'or e ee de CRE + cdscheR ce 
nécessairement celui qui consiste à réunir deux thèses opposces En effet, dans les cinq propositions, nous trouvons: à 
où à « couper la poire en deux » L'apprentissage agricole s'effectuera de trois manières : 
Des options sont parfois nécessaires D'abord par un Wavail manuel que l'adolescent effectuera «17 
La commission de l'agriculture vous propose done un texte Ja pu J ee mg ue les cas où cp À “ut 
qui est, je n'hésite pas à le dire — et c'est peut-être ce qui fait pee lé mr pie en techase Pr Laagrre 4 er â Late 
toute sa valeur et tout son mérite — une synthèse. (Protesta- Second élément : formation technique au sens propre qi M 
tions à l'extrême gauche.) x Troisième élément : culture générale. : j 
M. Jean T Non! SES : #4 Voilà done une définition — je considère que c’est tout ‘° | 
La \ Tricart. Non ! IL reproduit uniquement votre thèse. même là quelque chose d’essentiel — sur laquelle les cinq pro sic 
Aie voix D 13, la commission à systématiquement rejeté positions se rejoignent. | da 
oules nos thèses. Des orateurs sont venus à cette tribune nous démontrer qu'il p' 
M. le rapporteur. Je vous en prie, mes chers collègues. était indispensable que l'adolescent âgé de plus de quatorze an 
pus à présent, nous nous sommes tous efflorcés de maintenir continue d'améliorer sa culture sur le plan général. On nous 4 en 
le débat dans un climat d'extrême courtoisie, et, j'en rends cité des exemples. ) à toi 
hommage à l'Assemblée, les orateurs qui se sont succédé à la Je précise que je suis, sur ce point, tout à fait d'accord. Il esl au 
À tribune ont pu s'expliquer sans subir la moindre interruption. indéniable qu'il importe de continuer à donner à l'adolesce! da 
M. Henri Thamier, las toujours! âgé de plus de quatorze ans un complément de culture gent 
+ le rapporteur. Je em bien | eds er ta le Lu Ru précisément pour cela qu’il a bien été prévu — dans !° pre 
sort au rapporteur, et je souhaite que l'ambiance de la diseus- #5 ’ .. ET to! 
. « c L] Q Ê an Or: | )!] 
sion en Séance soit la même que celle de la discussion en ne taie comme dns les cles propositions me’ ie . ve 
commission professionnelle des jeunes comportera à la fois un enseigl e 
J'en appelle à M. Rincent, avons-nous jamais apporté dans nos RS Se D Le de ED bios « x 
débats une passion anormale, avons-nous jamais dépassé les + À gr ] ll 4 ‘et apprentissage sa 
bornes d'une correction élémentaire ? N'avons-nous pas fait le NN - mg À mg mar ES Nr _ Eh Le re tie age É 
; ‘ Ne s- ‘ e Û ne : 3 y . rentissaz 
plus grand effort de compréhension mutuelle, n'avons-nous Dons _}s. ne FRERES, ge Potage APE cent | 
as cherché une. e pr - + Mt. -2g doit être donné dans des centres cantonaux ou dans des een h 1 
E cherché une entente, sauf évidemment sur les points essen- intercommunaux, et encore: Dans les mêmes centres, il tr: do: 
FR en même temps fait l'apprentissage des jeunes et poursuivi ti pas 





M. Henri Themier, C'est ce que vous appelez une synthèse ? travail de vulgarisation au profit des adultes. 








_— — 








ASSEMRLEE NATIONALE 


2529 


nr … 


SEANCE DU 5 MAI 1055 





vous trouvons encore dans les cinq propositions l'indication 
nombre d'heures pendant lesquelles le jeune devra suivre 
. Dans les cinq propositions il est indiqué que, prati- 
quement, äu Cours de la première année, le nombre d'heures 

vra être approximativement de 120, tandis que dans les deux 


du 

les cours 

tres années, les adolescents suivront les cours pendant 

40 heures. 

” pans les cinq propositions, nous trouvons un élément que je 

considère comme très important, à savoir que l’enseignement 

t étre essentiellement oral et Jnatique. 

Au cours des discussions qui ont eu lieu à la commission, il à 

ée précisé par tous les commissaires ce qu'il entendaient par 

seiynement essentiellement oral et pratique. 

IL a été nettement entendu qu'existeraient autour du centre 
hamp de démonstration en matière de semences, un champ 
démonsteation d'utilisation des engrais, des étables dans 
quelles il serait possible de se livrer à des démonstrations 
la qualité du cheptel, de faire des observations en ce qui 
erne Ja nourriture et la croissance de ce cheptel. 

IL élait convenu qu'on s'efforcerait de faire le plus possible 

de démonstrations pratiques, que c'est par ce moyen que l’en- 

{ant devait être éduqgué et que l'adulte devait être mitié à la 

vulgarisation des méthodes qui, pour lui, est essentiellement 

l' 


ut 


{ 


Hitable. 
Je ne veux pas engager le débat au fond puisque, en somme, 
nous ne discutons que sur une question préalable, Je me per- 


mets cependant de demander à l'Assemblée, dès lors que tout 
le monde est d'accord pour considérer que l’enseignement doit 
être essentiellement pratique, que l'adolescent comme laduïte 
— pour la Vulgarisalion — devra travailler effectivement sur 
Je terrain. 

M. Henri Thamier. Sur ce point, nous ne sommes pas d'accord. 

M. le rapporteur. si elle ne croit pas que la profession a 
son mot à dire en cetle matière. 

Ne croyez-Vous pas, mesdames, messieurs, que le ministère 
de l'agriculture, comme les hommes formés par ses soins, ayant 
les connaissances agricoles nécessaires, ayant baigné dans ce 
mieu, ne sont pas tout indiqués pour ces täches ? 

Croyez-vous — je m'adresse à toute l'Assemblée — que vrai- 
ment nous avons fait une œuvre déraisonnable en disant: n'ou- 
blions pas que la formation des jeunes est essentiellement 
une question d'apprentissage qui doit être surtout pratique et 
effectué sur le terrain ? 

Crovez-vous que l’on peut soutenir que notre œuvre est dérai- 
sonnable quand nous demandons à des gens formés par le minis- 
tère de l'agriculture de donner à la fois cet apprentissage et 
celle vulgarisation ? (Applaudissements à droile et au centre.) 

Il est un autre point sur lequel les cinq propositions se rejoi- 
gnent et qui a, lui aussi, son x men Sur quelles saisons 
seront prises les heures pendant lesquelles les jeunes devront 
fréquenter le centre d'apprentissage, et orientation 
propre devra recevoir cet apprentissage ? 

Vous le savez, notre pays est essentiellement divers. Mans 
cerlaines régions on élève le mouton, dans d'autre le gros 
bélul, dans d'autres on produit des fruits ou des fleurs. 

Les programmes doivent done être très différents selon res 
régions; aussi bien, très sagement, pour la détermination de 
ces programmes, toutes lès propositions s'en remettent à ure 
autorité décentralisée. 

M. Félix Kir. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Kif avec l'autorisation de 
M. le rapporteur. 

M. Félix Kir. L'argument que vous venez d'exprimer, mon- 
seur le rapporteur, est de la plus haute a e. Mème 
dans un seul département il existe parfois des secteurs de 
production essentiellement différents. 

J'habite un département où l'activité agricole se diversifie 
en cinq productions. Dans le Chätillonnais, on élève le mou- 
lon, tandis que dans le Morvan on engraisse le bétail destiné 
aux abattoirs de la Villette. On pratique la culture des céréales 
dans le Nord-Est, et par ailleurs nos vignes sont fort connues. 

M. Henri Thamier. Vous ne nous avez indiqué que quatre 
productions, monsieur le chanoine, quelle est la cinquième ? 
M. Félix Kir. Monsieur Thamier, je n'ai aucun parti pris. 
Venez chez moi, je vous l'ai réservée. (Aires à droite.) 

Letle question est sérieuse et chacun a le droit de formuler 
Son opinion, Croyez-vous être le seul à défendre l’agriculture ? 
J'ai le droit de dire ce que je pense. 

Le problème est beaucoup plus déticat que vous le croyez. 
Il faut avoir été élevé dans le secteur particulier où l'on veut 
donner des leçons plus tard sans quoi on risque fort de ne 
las être pris au sérieux. 


quelle 





Je connais assez le pavs pour être capable d'exprimer mA 
pensée en toute sincérité, et c'est pourquoi je tiens À vous 
féliciter, monsieur le rapporteur, d'avoir pensé à cette discri- 
mination entre les différentes cultures, 


M. le rapporteur. Je vous remercie, J'ai, en effet, 
vigne et la Bourgogne dans ma nomenclature, 

M. Henri Tiamier. El vous, monsieur le chanoine, vous 
avez oublié de nous dire la cinquième production de votre 
departement. 


M. Félix Kir. Je vous la réservais À votre 
de la cuiture maraîchère, (Aires à droite 


M. Waideck Rochet. Le sera le 
d'or. 

M. Félix Kir. Depuis la libération j'ai construit 150 classes 
laïques primames.…. 

M. Germain Rincent. \ous vous en féliitons 

M. Henri Thamuer, C'est très bien! cons'ruisezen beaucoup! 

M. Félix Kir. … e: j'ai le droit de parler, les élections qui 
viennent d'avoir lieu à Dijon vous le prouvent, de mème que 
les résullats que j'ai acquis dans les villages qui s'acerochent! 
au canton Est de Dijon, où j'ai obtenu aussi la majorité, 


M. Waldecx Rochet, Les résullats n'ont pas été partout les 
méme: dans les autres cantons agricoles de la Côte-d'Or, 


M. le rapporteur. Je disais done que dans les cinq proposi- 
tions nous trouvions une formule de décentralisation, et je 
m'en féfñcite, car il est indéniable qu'en ce qui concerne Îles 
programmes et l'orientation propre de la formation profession 
nelle, c'est incontestablement à l'échelon régional que la déei- 
sion doit être prise parce que seul léchelon régional est 
compétent pour la prendre. 

Ne trouvez-vous pas logique et normal, dès lors que nous 
sommes d'accord pour admettre que Ja décision soit prise à 
l'échelon départemental où régional, que la profess'on ait son 
mot à dire, ainsi que la famille ? Pouvons-nous trouver per- 
sonnes morales plus qualifiées ? 

Je présenterai encore une observation, On nous a parlé il 
semble méme que c'était un gros argument — de l'universalite 
de l'éducation nationale 

Mile Dienesch a déjà dit tout à l'heure quelques mots sur 
ce sujet. Je ne veux pas aborder le fond, mais crovez-vous trés 
sincèrement que, dans une matière à la fois aussi complexe 
et aussi décentralisée dans laquelle chaque région exige une 
formule propre, l'éducation nationale avec son système rigide, 
valable pour l'ensemble du plan national, soit parbeulièrement 
habilitée ? Croyez-vous que Ja formule que vous propose 
M. Saint-Cyr dans son rapport, et que j'ai reprise, soit telle- 
ment déraisonnable ? 

Dans les cinq propositions, il est précisé que les maitres 
d'apprentissage devront préalablement subir un examen d'ap- 
titude professionnelle, Je m'adresse à ce propos à M. Rincent. 

Vous avez dit que l'examen sera tout à fait superficiel, mais 
vous avez Ju simplement la partie du texte dans laquelle il 
est indiqué qu'il fallait, pour être professeur où maître d'ap- 
prentissage, avoir vingt et un ans et être Français, 


oublié Ja 


hoix. Mais il s'agi 


secteur laiqne de la Coôte- 


Je souligne qu'un deuxiéme alinéa prévoit qu'un règlement 
d'administration publique précisera à Ja fois les programmes 
et les conditions d'aptitude, Par conséquent, aucune équivoque 
n'est possible, l'examen sera extrémement sérieux, 

Enfin les cinq propositions se retrouvent d'accord pour aftir- 
mer que toute là partie technique de cet enseignement doit 
relever du ministère de l'agriculture et que re qui est comJ} lé- 
ment de culture générale doit relever du ministère de léduca 
tion nationale, 

M. Waldeck Rochet. la culture générale ne peut être consi- 
dérée comme un complément. 

M. le rapporteur. Le rapport a done bien fait Ja synthèse des 
propositions qui ont été depostes, et je pose celte question à 
l'Assemblée: l'ensemble des points que je viens d'énumérer 
ne constitue-t-il pas la charpente même de l'apprentissage agri- 
cole ? 

Sur deux points seulement, il y a divergence on désaceo"d 
Nous ne serions pas en démocratie si des divergences où de 
désaccords ne se produisaient jamais Il s agit de l'enseigre- 
ment privé et du ministère de tutelle. 

l'our l'enseignement privé, je dis encore que le rapport a fa't 
une synthèse puisque qualie propositions Sur cinq admettent 
la coexistence de l'enseignement privé, 


M. Waldeck Rochet. l'as la nôtre. 


M. le rapporteur. Si, la vôtre aussi puisqu'à la fin de votre 
texte vous prévovez que l'enseignement privé sera Soumis à 
. Le) 


certains contrôles. 








re. 
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M. Waldeck Rochet. Sans subventions ! 
M. le rapporteur. Mon cher collègue, je n'ai pas encore parlé 


u ibventhns 

M. Waïldeck Rochet. ous sommes opposés à tout flnance- 
ucut pubs 

M. le rapporteur. Je parle pour le moment de la coexistence 
de L'enseignement prive 


M. Jean Trieart. L'enseignement privé est prévu à l'article 11, 


Ha cte acceplé par 27 voix contre 11, en Commission. 


Soctatisti el communistes Y suit opposées 
M. Waldock Hochet. L'arsent de l'Etat doit aller seulement 


à l'enseignement public. 


M. le rapporteur, À L'article 22 de votre proposition … 
M. Henri Thamier, Vous ne l'avez pos étudiée, 


M. le rapporteur. il est indiqué: 
Nul ne peut enseigner dans un centre postscolaire agricole 


privé, ni dans un centre par correspondance, S'il ne remplit 


pas les conditions d'âge, de nationalité et de capacité requises 
il personnel correspondant à lensergnemcvcnt postscolaire 
agree publ 


Toute personne qui ve ut ouvrir un cours postscolaire privé 
doit préalablement deposer une déclaration d'ouverture, …. ». 
Je suis dons en droit d'affirmer — eur je parle en ce moment 

L A | ement de la coexistence des centres prives — 


M. Menri Thamier. \otre Lexle ne tend pas à créer de nouveaux 


ceutre 

M. le rapporteur. que votre proposition de loi admet la 
coextstence des centres prives, el comme Je sais que vous êtes 
logique iVee VOLIs-IérMe=, VOUS réconnaitrez avec moi que 
des lors que lon admet le droit à la vie pour une personne 
phvsiqne où une personne morale, il faut aussi ini donner 
les movens d'existence, J'en arrive donc à cette conclusion 


absolument logique que vous êtes prèts à donner à cet enseigne- 
ment les movens d'existence qui hui seront nécessaires. (Applau- 


drssements et rres à droite et au centre 


M. Waïdeck Rochet. Me permettez-vous de vous interrompre, 


Ionsieur le rapporletu ? 
M. le rapporteur. Je \ous en prie. 


M. Waïtdeck Rochet. Vous déformez, tout de méme, notre 
ste, (Üures à droute 


pe 

M. le rapporteur. Je ne crois pas. 

M. Félix Kir, M. le rapporteur vient de donner lecture 
de votre propre texte 

M. Waïldeck Rochet. En effet, notre doctrine, en maticre 
d'enseignement, est tri claire: nous considérons que seul 
l'enseignement public doit bénéficier de l'argent de l'Etat parce 
oue seul l'enseignement publie est ouvert à tous, sans distinc- 
hon d'opinions ni de croyances. 

J'ai dit tout à l'heure que si des groupements privés ou des 
personnes ne veulent pas se satisfaire de l'enseignement public 
et S'ils tiennent absolument à un enseignement privé, c'est leur 
alfaire, mais à leurs frais, sans qu'ils puissent réclamer des sub- 
ventions à l'Etat. 

M. Antoine Guitton, Vous: voulez qu'ils payent l'impôt deux 


' 


fuis ! 
M, Henri Thamier, Nous ne sommes pas d'accord, monsieur 
Guillon, pour tinancer vos centres privés, 


M. Waldeck Rochet. l'ourquoi preléverait-on des impôts pour 
un enseignement privé dont lous ne peuvent pas bénéticier ? 


M, Antoine Guitton. L'inpot payé par tous doit l'être au béné- 
fice de tous. 

M. Waideck Rochet, Vous nous proposez des dispositions anti- 
liiques et nous défendons l'enseignement laïque, 

M. le rapporteur, Monsieur Waldeck Rochet, je vous donne 
acte de votre déclaration, mais permettez-moi de poursuivre 
Ion expose, 

Tout à l'heure, j'ai énuméré les points sur lesquels les cinq 
ee ms étaient d'accord et vous avez vu qu'ils sont nom- 
weux et d'importance, 

J'énumère maintenant les points sur lesquels nous tronvons 
l'accord de quatre propositions sur éinq, y compris pour l'exis- 
tence des centres privées, 

este alors la question du financement. 


M, Maurice Deixonne. We permu &ez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, \ ulouliers, 








Sopra 

M. Maurice Deixonne. Je voudrais vous demander une préc. ; 
sion. Quelle est donc la cinquième proposition qui n'admet y 
l'enseignement privé et qui en demande la nationalisation ù ; 

M. le rapporteur. Vous avez deviné, mon cher colligue. l 

M. Maurice Deixonne, Je vous remercie. . 

M. le rapporteur. I] ne faut lout de même pas poser à cts 
Assemblée des devinettes trop faciles, (Sourires.) 

En ce qui cuncerne le financement de l'enseignement m 
je rappelle à l'Assemblée que trois propositions sur cinq sor! 
d'accord sur le principe de la subvention: la proposition r4i. } 
cale socialiste, là proposition du mouvement républicain ] 
laire, la proposition du groupe paysan où, pour emplover uno 0 
formule chère à M. Waldeck Rochet, la proposition De<h 
Anltier, 

En ce qui concerne le ministère de tutelle, trois propositions e 
sont d'accord pour que le ministère de tutelle soit celui de 
l'agriculture, celles du groupe radical-socialiste, du mouvemert j 
républicain populaire et du groupe paysan. . 

Tout à l'heure on a essayé de mettre en contradiction avec Fr 
elle-même une de nos collègues. C'est un jeu extrémement din. 
gereux, car il peut se retourner contre son auteur, Votre moton r 
préjudicielle, monsieur Rincent, qui prétend qu'il n'est pus l 
opportun de contier la tutelle au ministère de l'agriculture, , 
porte aussi des signatures que l'on retrouve au bas d'une p 
position de loi qui fait du ministère de l'agriculture le minister 
de tutelie. ] 

M. Henri Thamier, les signataires ont reconnu leur erreur { 
depuis. 

M. le rapporteur. Sur ce plan, soyons done extrêmement hier. 
veilants les uns envers les autres. e 

M. Germain Ringem. Voulez-vous me permettre de vous inter. si 
rompre ? 

M. le rapporteur. Je ne voudrais quand même pas que | 
m'accu<e de n'êlre pas courtois. | 

M. Germain Rincant. Je ne veux pas vous contredire. 

Vous faites sans doute allusion à une proposition radicale, 


4) 


mais j'ai dans mon dossier — comme vous-même — une | o! 
position de M. Saint-Cyr demandant que le débat soit ajourr 4 
et les terines de cette proposition sont exactement les même, qi 
que ceux de la demande que j'ai formulée. at 

M. René Billères. !L n'y à pas de proposilion du gr (A 


radica!. 

M. le rapporteur. Mon<eur Bières, il n'y à pas de propos. 
tion radicale, j'en suis d'accord. Mais il existe tout de meme p' 
une proposition demandant que les fonds provenant de la ! 
d'apprentissage soient répartis entre l'enseignement publu 
l'enseignement privé et que le ministère de tutelle soit 
ministere de l'agriculture. Et je précise que cette proposit 
est signée par M. Saint-Cyr et les membres ci-après du grou 
radical: MM. Bourdellès, Cavelier, Garavel, Verneuil, Ba 
Cassagne, Chassaing, Jean-Paul David, Degoutte, Dezarnautll 
labre, Maurice Faure, de Félice, Forcinal, Abel Gardey, An 
Hugues, Laplace, Morève, Nigay, Tony Révilon et Savale 

On peut donc raisonnablement sontenir que cette proposi! 
représente à peu près toutes les nuances du parti radical, 
dit, évidemment, sans aucune aerimonie. 

M. René Büllères. Me permellez-vous de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Fené Bilières. Monsieur Boscary-Monsservin, vous ét3 
trop averti en celte matiere et trop au courant des événernt 
qui se sont produits sur ce sujet depuis quelque temp: } 
ne pas savoir, d'une part, que cette proposition m'a pas cl 
déposée au nom du groupe radical-soctaliste et, d'autre part 
que ceux qui l'ont signée à l'époque où elle a été déposée l'on 
pour la plupart, nettement désavouée depuis le commencement 
de ce débat. 

Dans ces conditions. rendons à la vérité ce qui lui appartient 
— et vous le ferez certainement — et parlons d'une proposition 
déposée par certains membres du parti radical-socialiste, m5 
non d'une proposition du groupe radical-socialiste. | 


M. Henri Thamier. !1 ne vous reste plus grand'chose. d'e 
M. le rapporteur. Serait-il indiscret de vous demander. mn T 
cher collègue, quelles sont les raisons techniques qui ont mil À 
en faveur de ce désaveu ? (Rires à droite.) n] 
M. Antoine Guitton. Désaveu qui n'a jamais été pronon:t ” 
M. René Billères. Ce n'est pas indiseret. Je me propo 4” ce 
l'exposer à la tribune dans la suite de ce débat, et je pen“ Le 
personne n'y verra d'inconvénient. di 
M. le rapporteur. Ceci dit, mes chers collègues, je juis en 
conclure, car ia discussion doit tout de même prendre fin. la 
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QUE: TC mn . n 
L'Assemblée doit maintenant être mise en face de ses respon- 
lits. Je vous ai démontré que le rapport avait été fait de 
Loune foi et suivant des dopnées techniques. L'Assemblée a 
tenant devant elle un texte sur lequel elle peut discuter 
onclure. 
M. Germain Rincent. Et un texte en blane. 
M. le rapporteur. Au vu de ce texle, deux formules se pré- 
ent: où bien, négligeant systématiqueruent l'intcrèt du pro- 
1 IDE... 
M. Henri Thamier. Comme vous l'avez fait jusqu'à mainte- 


M. le rapporteur. … et refusant d'admettre les modes de 
reslement en usage dans notre démocratie lorsque dés diver- 

es nous séparent, se réfugier dans le maquis de la pro- 
dure et poursuivre l'obstruction qui à été pratiquée au cours 
vs cemaines précédentes ; où bien, se rendant comple, en fai- 
fort sur soi-même, que le problème nous dépasse peut- 
re un peu tous et qu'il imtéresse à la fois l'ensemble de la 
vannerie et de la nation, essayer d'arriver à une solution. 
ll v a tout de même, je l'ai démontré, accord général sur un 
outre de points uéterminés très importants... 

M. Alexandre Baurens. Cinq! 

M. le rapporteur. … 11 y à sans doute quelques divergences. 
Pour les régler, faisons d'abord preuve = meilleur esprit de 
uprehension, Si malgré cela il subsiste encore quelque désac- 
cord, le scrutin nous départagera, comme il est de règle en 
demeocratie. 

Je demande à l’Assemblée de retenir la deuxième formule 
et d'engager la discussion sur le texte présenté par la comrmis- 
son de l'agriculture. 

La commission est prêle à examiner avec une grande com- 

hension les amendements qui seront déposés. 

Fa conséquence, je demande instamment à l'Assemblée de 
repousser la motion préalable et de renoncer à toute mesure 

bstruction. 

Il importe que nous abordions dans les meilleurs délais Je 
problème au fond et, pour emporter la conviction de ceux qui 
ue seraient pas encore convaincus, je me permets de rappeler 
que chaque annte une promotion de 13%0.000 jeunes ruraux 
attendent qu'enfin on leur donne une formation professionnelle. 
Applaudissements à droite et au centre.) 

M. Germain Rincent. 115 l’atiendent depuis des années, 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par M. Waldeck Rochet. 
M. Waïdeck Rochet. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


1 
à 


! 
t 


1 


Nombre des votants........ st dsilé 559 
Majorité absolue......... asie « 2) 


Pour l'adoption.......... 208 
PMP ER . D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, 


RAPPEL D INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des terrnotres 
d'outre-mer sur le projet de loi tendant à autoriser le Président 
le la République à ratifier la convention phyto-sanitaire pour 
‘Afrique au Sud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 
‘lre Ja France, la Belgique, le Portagal, la Fédération de 
hhodésie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de Grande Bre- 
agne et d'Irlande du Nord et l'Union de l'Afrique du Sud, à 
le mis en distribution aujourd'hui. (N° 09545-10560.) 

Conformément à l'article %6 du règlement et à la décision 
le la conférence des présidents du 3 mai 195, il y a lieu 
l'inscerire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 





REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Lans la etance du 3 mai 1955, l'Assemblée 
avait décidé, en vertu de l'article 36 du règlement, d'inscrire, 
sous 1éserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant ladite séance, la propo- 
silion de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues, tendant à rend:e obligatoire en premier ressort Ja 
compétence des conseils de prud'hommes pour connaitre des 
différends intéressant les employés du commerce et de l'indus- 
trie. (N°s 97396-10329). 

Mais la commission de la justice et de législation avant 
demandé à donner son avis, conformément à l'article 27 du 
réglement, linscripl'on de cette affaire est reportée en tête de 
l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la distri- 
bulion de l'avis, 


2 
RETRAIT D'UN RAPFORT 


M. le président, J'informe | Assemblée que la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement à 
décidé de retirer le rapport n° 10462 de M. René Schmitt, déposé 
le 18 mars 1%35, sur 37 propositions de loi et une propos tion 
de résolution relative à la législation sur les dommages de 
guerre. (N°s 74, 364, 400, 522, 7148, 7n2, 1376, 1379, 1N20, 2599, 
2605, 2458, 4099, 4092, 4321, 4436, 4557, 4559, 4858, 4902, S4, 
5338, 5405, 5467, 5017, 6335, 6388, 7049, 7307, 7480, S235, SONY, 
NS, N753, SN27, 95536, MO, 47%.) 

Acte est aonné de ce retrait. 


des Tire 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La cominission de la justice et de Jégislation 
demande à donner son avis sur Je rapport n° 10329 sur la pro- 
position de Jor n° 97% de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues ten lant à rendre obligatoire, en premier res- 
sort, la compélence des conseils de prud'hommes pour con- 
naître des différends intéressant les employés de commerce et 
de l'industire, dont l'examen au fond à été resnoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement demande à donner son avis sur la proposition 
de loi n° 4581 de M. Fouvyet tendant à assurer la préservation 
des bois abattus faconnés ou mis en œuvre, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l'agriculture. 

Conformément à l'articite 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Asscnliment.) 


“D 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis. 
sion de Ja famille, de la population et de la santé publique 
déclare renoncer à donner son avis sur la proposition de Joi 
de M. Liquard tendant à autoriser, sous ecrlaines conditions, 
l'utilisation du ferrocyanure de potassium pour le traitement 
des vins blanes et l'emploi libre du mono-ulfure de sodium 
Nos 272-2063-10537) et qui à été renvoyée pour examen au fond 
à la commission des boissons, 

Acte et donné de celle commumitation, 


is 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, le ministre des finances et des 
affaires économiques un projet de loi portant ratification du 
décret n° 55-475 du 23 avril 1955 rélablissant les droits de 
douane d'importation appli-ables à certains produits 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 90664, distribué et, 
s'i! n°'v a pas d'opposit'on, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Asseuliment.) 














« un — 
-—— 
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Mme de Lipkowski, MM. Francis Caillet et Catroux, tendint - 
ne à compléter les dsgouitions de l'article 257 du code pénal 
en ce qui comerne les inscriplions sur la voie publiure £ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI a. 1002, 606 4124, 10191). Ï Publiq 
M. le président. J'ai recu de M. Pierre Hénault et plusieurs m4. TT NS Tele. a 
«l ! iegues une pr position de loi tendant à annuler les J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la S( 
ECRRRES DRE USN Va fonct'on du retard dans le payement commission des moyens de commumiecation et du tourisme A 
LL ions dues au titre de la loi d'allocation de vieillesse sur les propositions de loi: 1° de M, Marcel Noël et plusieur: 
üxsrioe , de ses collègues tendant à réglementer les conditions et ! ; 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10662, distri- durée du travail dans les transports routiers publies et privés: k 
buce et ny a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 2° de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues tendant à régie! . 
de l'agriculture, (Assentunent.) menter la durée du travail dans les transports sur route en : 
J'ai recu de MM. S'efridt, Dorey et Gan une proposition de vue d'assurer la sécurité du publie et du personnel (n° 43% : 
loi relative à la stuation des fonctionnaires anciens metmbres 10501). , | 
de la défense passive ; Le rapport sera imprimé sous le n° 10674 et distribué. - 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10665, distri- J'ai recu de M. René Schmitt un deuxième rapport, fait an 
buée et Huy x pas d'opposition, renvoyée à la commission nom de la commission de la reconstruction, des dommaves ce 
de l'intérieur, (Assentrment de guerre et du logement, Sur trente-huit propositions de loi , 
J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ayant et deux propositions de résolution relatives à la législation sur "1 
pro objet la majoration des capitaux versets aux bénéfi tres les dommages de guerre tn°s 74, 364, 400, 522, 748, 752 10 t 
fl niralts « assurim ur a vie ou de captlatisation à 1370, IN20, 2429, 200, JSS, 4009, 4002, 4A21, 4496, 4557, 4 \ | 
échéance de leurs pole 1858, 4902, 5024, 5338, 5405, 5467, 5037, 6335, G2RS, 7040 77 
l Propn tion de loi sera imprimée sons le n 1660. di<tri- 7480, 8225, SI. 8633, 8754, 8827, 9736, 10927. 3089. 4799 015) sa 
buce et | n'v a pas d'opposition, renvoyée à la comm.s-10n Le deuxième rapport sera imprimé sous le n° 10675 et di e 
des tlinances lssentiment ] tribué, 
J'ai recu de M. Frédésic-Dupont une proposition ce loi ayant J'ai recu de M. Delabre un rapport, fait au nom de h 
pour objet la modification de l'article 200-2° du code géneral commission des pensons, sur la proposltion de loi de M. Guis. d 
d mpots, relatif à la taxe sur les prestations de services, lain et plusieurs de ses collègues tendant à moditier l'article $ l 
La proposition de li sera imprimée sous le n° 10630, distri- de Va loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut def 
buée el il n'y a pas d'opposition, renvoyee à la commission nitif des déportés et internés de la Résistance n° 92908), « 
- des fnac issentiment : Le rapport sera imprimé sous le n° 10636 et distribuc, 

] J'ai recu de M..de Félice une proposition de loi tendant à | 
nr compléter l'article 32 du statut du fermage. £! 
te La prop sition de loi sera Hoprinee Sous le n° 10671, distri- — 13 — ] 

buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission [ 
de | ir ulture {ssentinme nl ORDRE DU JOUR ü 
° Jd'ui recu de M. Lenormand et plusieurs de ses collègues une ul 
| proposition de loi tendant à facniter lorganisalion et le fonc- M. le président. Demain vendredi 6 mai, à quinze heures, | 
Lonnement des colonies de vacances, séance publique. b' 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10672, dstri- Vote de la proposition de loi n° 1710 de M. Bernard Lau 
buce et, S'il n'y à pas d'oppos'hion, renvoyée à la cominission complétant la loi du 21 juillet 1949 modifiant l'article 20 de la e 
” de l'éducation nationale, (Assentiment.) loi validée du 11 septembre 1944 et relative au cumul de hi | 
CE J'ai recu de M. Hosenblatt et plusieurs de ses collègues une profession de pharmacien avec celle de médecin, sage-fermm { 
proposition de loi tendant à modifier certaines dispos'tions du et chivurgien-dentiste, (N° 43%, M. Conombo, rapporteur.) la 
décret n° 46-1428 du 12 juin 1946 et de la loi n° 51-696 du (Sous réserve qu'il n'ait pas débat.) ; re! 
04 mai 1961 concernant le régime de sécurité sociale en Alsace Vote de la proposition de loi n° 10152 de M. Gun interdisant 
et en Lorraine. du. à ne 1064 distri la fabrication du vin mous<eux autre que La « Blanquette de 
| La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10643, dlslri- Lifuoux » à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à cetie 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à La commission appellation contrôlée, (N° 10417, M. Gau, rapporteur.) 
du travuil et de la sécurité sociale, (Assentiment.) LU. RER L t 
: Rapport adopté à la majorité absolue des membres compo tio 
r— sant la commission.) L 
5 — 12 — (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; al 
5 DEPOT DE RAPPORTS Fixation de l’ordre du jour: ” 
| Réponses des ministres aux questions orales suivantes: | 
M. le président. J'ai recu de M. Boscarv-Monsservin un co “ 1. — M. Nocher rappelle à M. le ministre du travail et de la 
port, fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la sécurité sociale les termes de sa question orale n° fx! du L 
proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin et plusieurs 3 décembre 1953, restée sans répouse, où H hui signalait qu 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à déposer le président et le chef de content'eux d'une gaisse départe- 
dans les meilleurs délais le projet de budget annexe des pres- mentale de la sécurité sociale avaient déposé des plaintes en 
tations familiales agricoles pour 195 et à inclure dans le projet diffamation contre un journal local qui avait courageusement er 
« l'allocation de la mére au foyer » pour les exploitants agri- dénoncé certaines anomalies dans le recouvrement d'arréres =. 
coles (n° 10256). considérables d'un trust de presse du département, HE porte à à 
Le rapport sera imprimé sous le n° 10663 et d'stribué. sa connaissance que le président et le chef du contentieux en a 
J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la comrmis- question ont été déboutés et condamnés aux dépens par le Ur 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de loi bunal correctionnel de Saint-Etienne dans quatre instances tt 
de M, Lefranc tendant à compléter l'article K32 du code civil qu'ils viennent d être à nouveau déboutés et condamnés aux æ 
sur la constitution du bien de famille (n°, 6473). dépens par la cour d'appel de Lyon: mais, qu'au moment où de 
Le rapport sera mnpriiné sous le n° 10666 et distribué. les responsables de la sécurité sociale élaient ainsi occupés « tua 
J'ai recu de M, Charles Barangé, rapporteur général, un rap- poursuivre des info:mateurs objectifs, le directeur d'une des af: 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet casses du département se livrait à d'importants détournements 
de loi et la lettre rectificative au projet de loi portant majora- longtemps camouflés, I lui demande: 1° si les frais d actions tive 
. tion des pensions servies aux anciens fonctionnaires de natio- judiciaires aussi discutables sont réglés par les cotisants de li et 
nalité francaise de la commission du gouvernement du territoire sécurité sociale; 2° s'il est admissible que les cotisat'ons des 
de la Sarre (n° 8119-1065). ; salariés ou petits cotisants soient utilisces, le cas échéant, à à 
Le rapport sera imprimé sons le n° 10667 et distribué, poursuivre devant les tribunaux les informateurs objectifs qui re 
J'ai recu de M Defos du Rau un rapport supplémentaire, révèlent limmunité des gros débiteurs; 3° si D responsabiit 
fait au nom de la comumnission de la justice et de législation, des chefs du directeur coupable de vol a pu être établie €! "P 
sur: !. le projet de loi tendant à compléter l'article 479 du sanctionnée; 4° si un texte légal ou d'administration PCT j" 
code pénal: I. les propositions de loi: 1° de M. Olmi, tendant fixe les end re exacles, era Pres cat et À «7 “e 
à étendre l'application des dispositions de la loi du 31 décem- ment approximatif ù “h hefs de contentieux des caïsses de sect K 
bre 1913, complétées pur celles du 2 mai 1990, sur les « dégra- rité sociale (3° appel); 2 
dations » commises aux immeubles classés, aux auteurs d'ins- 2 — Question de M. Montalat à M. le ministre des finances . 
criptions sur les bâtiments publies ou privés, sur les chaussées et des affaires économiques (n° 13538 du 4 février fon 9 
des routes, trottoirs où murs bordant les voies de commu- présidence a été informée du retrait de celle question par son des 
| hicaliun où tuus emplacements Voisins des siles classés ; 2° de auteur); Usa 
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_ M. Paquet demande à M. le ruinistre des affaires étran- 
e:- 1° s'il est exact que les fellagha sont armés, entraînés, 
tullés en territoire étranger, notamment en Libye; 2° s'il 
> | exact que la radio du Caire encourage les ennemis de notre 
vs et prêche la révolte ; 9° dans l'affirmative, si des repré- 
cutations diplomatiques ont été faites afin que cesse un tel 
t de choses (2° appel) ; 
4 — M. Delachenal demande à M. le ministre de l’agriculture 
; mesures il compte ange pour assurer le payement 
avide des allocations vieillesse agricole, spécialement en ce 
concerne les agriculteurs, en même temps artisans, En 
lant le vote, par le Conseil de la République, de la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, les agricul- 
teurs artisans doivent recevoir une demi-allocation de la caisse 
le et une demi-allocation de la caisse agricole, dont ils 
vainement le payement, la caisse nationale agricole 
se bornant à leur écrire qu'elle prend contact avec la caisse 
de, on bien que leur droit est reconnu et qu'ils rece- 


quelt 


qui 
aitet 
aitu 


\ prochainement » leur carte d'allocataire, avec l'indica- 
uon de la date du premier payement. L'annonce du prochain 
payement remonte parfois à six mois. I n’y à pas lieu d'incri- 
1 \ caisse d'allocations vieillesse agricole, car la vraie rai- 
« e retard provient de ce qu'elle n’a pas les fonds nèces- 
cure pour faire face à ses engagements (2° appel) ; 
M. Fernand Grenier attire l'attention de M. le ministre 
d istrie et du commerce sur le soutien officiel apporté 
le Gouvernement à la candidature M. R. P. pour le scrutin 


balluttage de l'élection Kgislative de Seine-t-Uise et qui 
t manifesté, notamment dans toutes Jes émissions du jour- 
nat parlé de la radiodiffusion nationale, faisant la plus large 
blicité aux déclarations de la candidate et aux appels de 
upements où personnalités invilant les électeurs à voter 
le, tandis qu'aucune déclaration, qu'aucun appel en 
des autres candidats n'était porté à la connaissance des 
auditeurs, Il lui demande si cette campagne ne constitue pas 
une intervention directe du Gouvernement en vue d’influencer 
les électeurs, en violation des lois et de toute la tradition répu- 
biicaine 

6. — M, Cagne attire l'attention de M. le président du conseil 
eur Les mesures prises à l'encontre des travailleurs de la fone- 

publique, tels les travailleurs des postes, télégraphes et 
tlcphones ou d'entreprises nationalistes, les travailleurs de 
l1 Société nationale des chemins de fer français, à qui des 
retenues importantes sont opérées sur leurs émolument:, en 
\ d'arrêts de travail provoqués à Ja fois pe le refus 

é à leurs demandes d'augmentation de salaires et par 
| tieintes portées à leurs droits légitimement acquis. I lui 
iemande: 1° le droit de grève étant inscrit dans la Constitu- 
l sur quels textes s'appuie le Gouvernement pour sanc- 
tionner les travailleurs qui exercent un droit que leur reconnait 
la Constitution; 2° quelles mesures il compte prendre pour 

ler les sanctions existantes et pour rembourser les sommes 
iioment retenues ; 

7 M. de Léotard demande à M. le ministre des finances 

des affaires économiques s'il ne lui parait pas indispensable 

e lixer les règles d'attribution du fonds de la taxe d'encoura- 

ment à la production textile en distinguant les différents 

cments qui concourent, d'une manière directe ou indirecte, 

encourager Jadite production. En effet, s’il paraît logique, 

lans la mesure où les résultats obtenus justitient l'octwoi d'une 
sibvestion, d'accorder un soutien dégressif, au fur et à mesure 
des progrès constatés, aux producteurs métropolitains de lin 
el de chanvre et aux producteurs de coton des territoires 
outreme#r, il est non moins indispensable de ne pas perdre de 
les facteurs susceptibles de développer les débouchés de 

‘lustrie textile. 11 demande, en outre, pour quelles raisons 

rédits alloués en 1952 et en 1953 en vue de financer, par- 
uellement, une propagande collective en faveur de la consom- 
Hhalon des articles textiles, ont élé supprimés en 1954, et si, 
«lin d'éviter pour l’année prochaine le renouvellement d'une 

ion aussi arbitraire, il ne serait pas souhaitable que soit 
U\é, au préalable, le pourcentige des recettes à affecter à 
ette action; 

S — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement:.1° quelle politique il entend 
suivre en présence des extensions des ministères dans le 
septième arrondissement de Paris et comment il envisage Je 
tegroupement des administrations centrales par Ja création 

in quartier administratif; 2° quelle mesure il compte pren- 
rc pour sauvegarder les espaces verts dans Paris et, en parti- 
her, les jardins de l'hôtel de Beaumont et de l'hôtel de 
lixuiche, menacés de disparition ; 


% — M. Deixonne demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, faute d’avoir pu obtenir ces pré- 


1 


RE 


‘isons en séance publique, ce que coûtera en année pleine 





l'application de l'article 24 quater (nouveau) introduit dans 
le projet de loi relatif aux “comptes spéciaux du Trésor: 
a) au titre du premier paragraphe (extension de l'allocation 
aux éleves des écoles maternelles et des cours complémentais 
res); 6) au titre du troisième paragraphe (rétrouchwnie de 
cette mesure au protit des seuls établissements privés avant 
vainement cherché à obtenir des tribunaux cel extension 
de la loi); c) au titre du quatrième paragraphe (de quelles 
sommes sont æedevables, à ce jour, Le établissements sco- 
haires privés au regard de l'impôt sur les salaires), Entin, 
counpte tenu de ces charges nouvelles, quelle quantité de lait 
pourri être distribuée annuellement à chaque allocature, 
ancien où nouvean, dans 'hvpothèse où les impôts qui finan- 
cent le compte spécial ne seraient pas Inajorés; 

10, — Mlle D'enesch rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, depuis la promulgation de Ja loi du 2% mai 
1931, le personnel de l'orientation professionnelle attend vaine- 
ment la publication de son statut spécial. Elle lui demande 
quelles sont les raisons qui expliquent le retard appmté à 
cette publication, et quelles déc:sions il a r'intention de pren- 
dre pour que ce probleme soil rapidement rés lu, conformé- 
ment aux promesses qui ont été faites à maintes reprises par 
les gouvernements précédents et qui n'ont encore élé suivies 
d'aucun effet: 

Suite de la discussion générale des propositions de loi: 1° de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues n° 2739 tendant 
à assurer la création et le fonctionnement de centres d'appren- 
tissage ricole primaires; 2° de M. Charpentier et plusieurs 
de ses collègues n° 5150 rectitié relative au statut de l'appren- 
üssage professionnel et ménager agricole; 3° de M. Saint-Cvr et 
plusieurs de ses collègues n° 5666 tendant à la réorganisation 
de l’enseignement agricole du premier degré et à la vulgarisa- 
tion du progrès technique dans l'agriculture ; 4° de M. Rincent 
et plusieurs de ses collègues n° 7638 tendant à organiser, d'une 
part, l'enseignement du premier degré postscolaire agrico'e et 
luéhager agricole, d'autre part, la vulgarisation des connais- 
sances agricoles ; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues 
n° S009 tendant à l'organisation du statut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole (n° 8610, 40458S, — M, Bos- 
cary-Monsservin, rapporteu 

La séance est levée, 


F3 


La séance est levée à dir-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
famiile, de la population et de la santé publique sur l'urgence 
de la discussion de la proposition de résulution de M. Marcel 
David et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à instituer des directions administratives dans tous 
les établissements hospitaliers pub.ics (n° 10595). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 4 mai 1955, 


Le presdent du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9% avril 195 par 
M. Marcel David pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer des directions adminisiralives dans tous 
les établissements hospilaliers publics. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de a 
décision prise par l'Ass imblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 4vis défa\ivurablé 
à l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 

Signé: Evcan FAURE, 


20 Aris de la commission intéressée, 


Paris, le 2 avril 19%. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
de la famille, de Ja population et de la santé publique, au cours 
de sa séance du 2 avrii 195%, n'a pas valablement adopté la demanda 
de discussion d'urgence présentée par M. Marcel David pour sa pro- 
position de résolution (ne 105%) tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer des directions adrministralives dans tous les étallisse- 
ments hospitaliers publics. 

Venillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé: CAYEUX, 
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QUESTIONS 


HÉMISFS A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 MAI 1955 


(Application des articles 9% el 97 du règlement.) 


Ce hs durd ès Dore tirée di Tao 
e Les que chrome doivent tre très sommarement rédigées et ne 

contenir aucune impuletion d'ordre personnel à l'égard de tiers 

nommeément designes. » 

RTE TT.. 


...… STE 0 COEUR DR IE AL 10 À D OÙ 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit celte publicalton, 
‘ponses des ministres doivent coalement y tre publiées. 

Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
supplémentaire pour rassembler les élé- 


qu x réclament mn delai 
délai supplémentaire ne peut erCcéder un 


ents de leur réponse; ce 
huis . 





QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


15068. — 5 rani 1905 — M, Pierre Garet rappel e à M, le ministre 
de l'agriculture le: dif ullés de trésorere que vieat de connalre 
Ja vais cencrale de secours muluels agricoles, Il a noté que Île 
Journal ofjicielt du ?1 avril avait publié un décret accordant une 
nouvelle avance budgétaire du Trésor de trois milliards, ce qui a 
penis d'éviter des incidents fâcheux dans l'immédiat, I lui demande 
ve qui compte faire dans un très prochain avenir, afin que le 
régime des as-urnaces sociales agricoles soit assuré d'une existence 
normale et que les vieux travailleurs de l'agricullure aient toujours 
la certitude de toucher à leur échéance les sommes qui leur sont 
dues et dont ils ont besoin pour vivre, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16009. — 5 mal 1955. — M, André-François Mercier expo:e à M. le 
ministre de la détense nationale et des forces armées que, depuis 
pusieurs années, et, en particulier, pour 195%, de nombreux culti- 
Vateurs sont convoqués pour effectuer des périodes militaires pendant 
les mois d'août et de septembre, c'es:-à-dire en pleine sai-on de 
travaux agricoles, Alors qué l'on organise des permissions agricoles 
pendant les méômes mois d'août et de septeinbre pour les soldats du 
contingent, i est incompréhensible que l'on ne prenne pas les 
mesures nécessaires pour maintenir les jeunes cultivateurs réser- 
victes dans leurs exploitations au moment où leur présence y est 
indispensable, M lui demande s'il ne lui sembie pas opportun de 
donner d'urgence toules instructions utiles, afin que les périodes 
militaires soient fixées à une date posléricure à la fin des grands 
iravaux agricoles, 





EDUCATION NATIONALE 


16670. — 5 mal 195, -- Mile Marzin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la pratique des classes à mi-‘emps dans 
les ceoles du premier degré tend à se généraliser en raison de 
l'insuffisance du personnel de remplacement des maitres malades, 
Par suile, le travail scolaire est, quoiqu'on fasse, désorganisé, Les 
familles des écoliers sont dans l'obligation de faire garder leurs 
enfants quand ils ne sont pas à l'école et que les parents travaillent 
hors du foyer, Quant aux maitres, le service qui leur est imposé 
dans de teles conditions est pius péaible encore que celui des c.asses 
à mitemps qu'ils assuruient aux temps de l'occupation allemande. 
I lui demande quelles mesures il entend prendre pour mettre fin 
à celle regreltable situation, 


a — 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


26671, — 5 mai 19:53 — M, Francis Caillet demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population: 1° quelles sont 
les raisons motivant le refus d'admis-ion pour premiers soins dans 
un hôpital. A plusieurs reprises de tels faits furent signalés: en 
particulier dans la nuit du 20 avril 1955, un ouvrier des usines 
Simca à Nanterre, en moto, fut renversé par un automobiliste. 
Le car de police-sccours de Courbevoie, alerté, arriva sur les lieux 
de l'accident à 4 heures 15 et transporta le blessé à l'hôpital de 
Courbevoie, Sous prétexte de manque du mattriel nécessaire, Île 
blessé fut dirigé sur Beaujon sans avoir recu de saine, De mème 
l'hôpital Beaujon l'envova à la Pitié, et dans les mêmes conditions. 
Sa femme le vit à la Pitié à 7 heures 0 et il décéda à 10 heures 20 
sans avoir été examiné par un médecin: 2e quelles mesures il 
compte prendre afin que de tels fait, vilaux pour la personne 
huimaine, ne se reproduisent plus 


-@ 6 &— 








QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANCERES 


96672. — 5 mai 195. — M. Grousseaud demande à M. le ministre 
des affaires etrangères quelles sont ses diligenuces er proue , 
refus de visa d'entrée en Jordanie de pèlerms français oblis 
justifier qu'ils sont chrétiens ou musulmans, I serait nécescain 
soit de donner à nos représentants toutes instructions pour 
blissement de l'attestation de la religion des intéressés, soil. si la 
caractère laïque de la République française empêche de délires 
de tels certificats, de faire auprès du gouvernement de Jordan 
toutes représentations utiles pour que l'entrée des Francais r 
liérement munis de passeport ne puisse subir aucun autre contre 
contraire au droit international. 





26673. — 5 mai 1955. — M. Rosenblatt expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que des documents culturels hidden 
appartenant à la bibliothèque de luniversilé de Strasbours 
trouvent encore en Allemagne et notamment à Fribourg (Rad 
Une liste de ces documents est d'ailieurs entre les mains du 


vernement., I lui demande ce qu'il a fait jusqu'à ce jour p 


oblenir la restitution de ces documents appartenant à l'uniw 
française de Strasbourg. 


ti 





AGRICULTURE 


96674. — 5 mai 195, — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelles sanctions il à prises à l'enconte 
des responsables du vérilable sabotage auquel à donné lieu là 
publicalion du code rural au Journal officiel des 18-19 avril 
riche en erreurs que les intéressés ne peuvent l'utiliser sans 
reporter au Journal officiel du 3% mai dont une colonne et demie 
esl consacrée à la publication des erreurs ministérielles commises 
quinze jours avant, 





16675. — 5 mai 195. — M. Godin expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la caisse centrale de secours mutuels agri ; 
adresse, depuis quelques temps, à ses allocataires, une lettre «re 
culaire ainsi conçue: « les difficultés financières du régime ar 
cole des assurances sociales et plus particulièrement la situalion 
de trésorerie de la caisse centrale de secours muinels agri 
ne nous ont pas permis de vous verser en temps ulile le mont 
des arrérages trimestriels qui vous sont dus. Croxez que nou: le 
regrellons bien vivement el nous nous en excusons auprés 
vous, » [Il Ini demande quelles sont les raisons qui détermi 
l'organisme dont il s'agit à avoir recours à ce procédé, et quelles 
mesures seront prises pour y mettre fin, 





16676. — 5 mai 1955. — M, Martinaud-Deplat demande à M. le minis 
tre de l'agriculture quelles disposilions il envisage de prendre à à 
suile de la défaillance de la caisse centrale de secours mutuels agri- 
roles, 25, rue de la Ville-l'Evêque, Paris (8°), qui — par une circulaire 
no 25.225 adressée aux bénéficiaires de retraites — leur fait connaitre 
que les difficultés financières du régime agricole des assurances 
sciales ne lui ont pas permis de verser en temps utile le montant 
des arrérages trimestriels qui leur sont dus. 





26677. — 5 mai 1955. — M, Pinvidic expose À M. le ministre da 
l'agriculture que les plantations de sapin:, pins et peupliers sor! 
exonérées d'impôts fonciers mais restent soumises au règtemert 
d'application des cotisations d'allocations familiales agricoles et d 
locations vieillesse agricoles, Tenant compte du désir exprimé por 
les pouvoirs publics de voir reboiser les terres inculles et de l'ab- 
sence de toute rémunération durant les trente premières années, 
lui demande s'il n'est pas accordé on s'il ne peut être accordé 
exontralion de toutes les redevances pendant les trente premires 
années du rehoisement 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16678. — 5 mai 1955. — M, Deliaume altire l'attention de M. 16 minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre sur les délai: dr 
forclusion fixés pour l'attribution de la earie de réfractaire, 4015 
qu'il n'y à aucune date limile de fixée pour l'attribution de la carte 
du combattant de 1939-1945, I lui demande pour quelles raisons 
il a été fixé une date de forclusion pour l'attribution de la carte 
de réfractaire. 





16679. — : mai 1953. — M, Deliaune aftire l'attention de M. le minis 
tre des anciens combattants et victimes do guerre sur l'application 
du stalut des réfractaires, Le décret d'application de ce stant 
ne 52-1001 du 17 août 1952 prévoit pour l'attribution de la car 
réfractaire la création de commissions départementales, Ces conne 
sions dans de très nombreux cas ne sont pas encore mises en plir® 
par suite de l'interprétation donnée par l'administration à l'article s 
de la loi ne 50-1027 du 22 août 19% relatif aux conditions nécessures 
pour l'obtention du titre de réfracinire, HE lui demande quelles m 
res il compte prendre pour, d'une part, aeliver la mise en pi 
de ces commissions départementales et, d'autre part, élargir 1" 
terprélation donnée à l'article 4 de In loi me 30-1027 du 22 août 10 
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16680. — © mai 1955. — M, Klock demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre: 1° uni invalide de guerre 


I taire de l'ordonnance n° 45-32 du 3 mars 1915 et de son décret 
tion ne 46-1814 du 19 août 1946 et qui à été adnus pur preuve 


‘ vension militaire d'invalidité avec un pourcentage global de cent 


. cent plus 2e degré, peut-il étre admis au bénéiice du 
€ les grands invalides et mulilés., A noter d'une part que linté- 
; « n'est pas encore en possession de ja carte du combattant (dos 

pendant depuis plusieurs années devant la juridiction adminis- 
alive) et d'autre part que, dans le cas considéré, le pourcentage 
di ulidité reconnu s'établit comme suit: a; 100 p. HN) pour l'infir- 
: principale (maladie admise par preuve); b) 20 p. 106 pour la 
deuièeme infirmité (blessure el contusion interne admise par pr'uve); 

in cas où dans la situalion actuelle de l'intéressé, la question 
tidesus comporterait une réponse négalive, l'invalide en cause 


pourta-t-il obtenir le bénétice du statut des grands invalides et muli- 
les le jour où il aura obtenu la carte de combattant, Dans l'aftir- 
malive le bénéfice pécuniaire du statut prendra-t-il effet rétroactive 
\ partir du jour d'entre en vigueur de la pension ou ledit 
Lénclice pécuniaire prendra-t-il effet seulement à partir du jour du 

went futur du tribunal administratif accordant la carte du 
combattants: 3° l'appréciation sur l'impntabilité où la non-unputa- 
l'une infirmilé quelconque, relève-t-elle de la compétence du 


luite - : : 
ecin expert où du médecin chef du centre de réfo.me. L appré- 

de l'expert sur limputabilité ou la non-imputabilité doit-elle 

r sur le rapport d'expertise. En verlu de quel texte, Le médecin 


het du centre de réforme est-il lié par l'avis d'imputabilité ou de 
mputabilité émis par l'expert. Dans l'affirmalive, en vertu de 
nel texte; 4e lors d’un recours devant le tribunal des pensions 


| 

li le est-il fondé à faire citer à l'audience comme témoin Île 
! \ expert dont l'avis n'aura pas été suivi par le cenire de 
réforme. Dans Faffirmative en vertu de quel texte: 5e l'invalide a-til 
le t de se faire représenter et de se faire défendre devant le tri- 


bunil des pensions par son ou ses médecins traitants. Dans l'aftr- 


‘ 

malire en vertu de quel texte, Les médecine trailants sont-ils fondés 
à déposer au tribunal un m<moire écrit; 6° que faul-il exactement 
enteidre par les termes de « certificat contemporain des faits » 
au sens du décret no 46-1844 du 19 août 19%6: 3° l'impulabilité par 


preuve d'une infirmité que'conque doit-elle être admise si l'invalide 
praduit les pièces justificatives ci-après: 4) un certificat médiral très 
i n<tarcié établi par le nédecin trailant civit en 195, mais dont 
les faits relatés remontent aux mois d'avril et mai 1945 (période où 
ivalide se trouvait en service); b) une atie-tation du pharmarien 
“aborant le certificat médical ci-dessus: €) un témoignage très cir- 
istancié étab'i par un tiers par devant nolaire et sous la foi du 
rment en vertu de l'article 29% du code de procédure civile Jocal 
pp'icable dans les départements du Rhin et de la Maselle; So l'inva4- 
lue où son mandataire est-il fondé et en vertu de quel texte à 
r que 1e rapnort du médecin expert du centre de réforme «at 
au dossier du (ribunal des pensions el tenu à la disjosiion 
de son avo’al, 


: 





12581. — 5 mai 1955, — M, Henri Lacaze expo-e à M. le minisire 
des anciens c9mbattants et victimes de guerre quén tmalière de 
pension d'invalidité, des &lais extrêmement longs et s'étendant, en 
moyenne, jusqu'à cinq vns, s'écoulent entre le moment où Je 
tuulilé demande le bénéfice d'une pension ou sa modificalon et 
elui où le tribunal des pensions compétent statue sur l'affaire. 
H lui demande: 1° s'il re pourrait autoriser, comme cela s'était 

illeurs fait il v à plusieurs années, le recours à une prorédure 
sommaire permettant au président Gu tribunal des pensions, Sla- 
liant en chambre du conseil, de nommer un ou plusieurs experts, 
nisque ia question d'origine n'est pas soulevée, et que seul Île 
Lux d'invalkhité est en cause, ceci ayant pour résullat de hâter 
usikrablement l'examen du dossier; 20 quels sont les autres 
nuens qu'il envisage pour cpporter à ce problème douloureux une 
trulion rapide et efficace. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16682, — 5 mai 115%. — M. Kilock demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° la circulation à l'inté- 
eur d'une agglomération des porte-chars ‘matériels dont sont 
holunmment dotées jies unités de cavalerie motorisées ou blindées) 
estelle soumise au code de la route, Dans la négative, quel est le 
lexte Jégislatif ou réglementaire qui justilie une réfonse négative; 
2 an Cas où Ja circulation à l'intérieur d'une agglomération ne 
serail pas soumise au code de la roule, à quelles autres règles 
de sécurité cette circulation est-elle soumise ; 5° dans le cas consi- 

ré (circulation de porte-chars à l'intérieur d'une agglomération) 
tiste-t-il des prescriplions internes et propres à larmée pour 
garantir la sé“uzilé sur les routes lors du déplacement de porte- 
‘“hars, Dans l'affirmative, quelles sont ces prescriptions et par quel 
texte (note on circulaire) sont-elles imposées. Dans la négalive, le 
Ministre n'estime-t-i! gas que le déplacement sur roule, dans une 
iclomération, de ces malériels absolument exceptionnels tant par 
leur largeur que par leur poids et leur longueur surtout, présente 
un danger public pour ies usagers de la route et que de ce fait, des 
mesures exceptionnelles de sécurité s'imposent pour tout dépla- 
“ement de porte-chars, du moins en temps de paix; 4 S'agiseant 
IH parle-chars de fabrication américaine dont sont dotées certaines 
unités bindées françaises, quel est le poids, la longueur, la lar- 
scur de cet engin. Quelle est ja vitesse maxima sur roule dont 
l'engin est capable, Quel est le poids du tracteur de ce porte-chars 
Cl la hauteur de la cabine de conduite du tracteur; 5° Les mesures 
de sécurilé qui sont parfois prises par certaines nnités lors de 
deplacgment sur roule de porle-chars (jeep avec fanion rouge rou- 








lant à Vingi où tirent! motres en avant du rorte-chars ou a"compa 


guecmment dé Molucyclistes) sont elles inpustes par une cir ulaire où 
on tu hnistérielle ou sont elies prises à la libre initiative du 


uisiru 

chef di ps ou Ju commandant de grande uimieé,; ü® pour 16 
véhicule considéré ( te-chars pe americain trainé par un tra 
leur) et dans lhypethèse où le vehicule se déplare sur roule à 53 
Vitesse maxina et en posant que le conducteur s'aperçoive d'un 
obstacle, au boul de que'le distance métrique l'engin feut-il etre 
urrcl 





16683. 5 mai 1Ux M. de Saivre demande à M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armees hoir quelles raisons 


un sous-lieutenant uurier apres Vingl-trois ans de services, dégagé 
des Cadres en exécution de l'ordonnance n? 45-2606 du 2? novembre 
1955, admis de ce fait au bénéfice de la pension du grade supérieur 
avec majoration de servie de cinq années pour le calcul de cette 
pension, n'allteint que Flindire 25 des leutenants %e échelon, 
apres ing äns de services, alors qu'un sergent de l'échelle 84, 
apres vingt-quatre ans de servi'es, à l'indire 280, et un adjudant. 
chef, échele 4, après vingt-quatre ans de services, a l'indice 3, 


16684. n mail 105. — M, de Saivre demande à M, le ministre 
de la détense nationale et des forces armées combat il y à au 
munisière de la défense nationale de fonctionnaires civils qui sont 
otliciers de réserve, Combien y en a-til, parmm eux, qui suivent 
les cours de perfectionnement, La parlicipation à ces cours ne 
pourrail-etle être rendue obligatoire pour res fonctionnaires qui 
seraient ainsi inis à mmcrme de se rendre compte de leur importanre 
et de la névessité de prendre toutes mesures d'ordre matériel et 


Iuoral de nature à accroiltre l'assiduité à ces écoles, 





EDUCATION NATIONALE 


M. Cogniot expose à M. le ministre de 
rs de physique nucleaire vient d'être 


1€6$5. 5 mai 1955 
l'ecucation nationale 1 1 


organise dans le cadre du troisième cycle de l'enseignement sopr- 
rieur, mais que ce cours à lieu au centre d'études nucléaires de 
Saclay, c'est-à-dire duns la dépendance du commissariat à l'énergie 
alomique el sous sa responsabilité, IE demande quelle est la de 
trine du ministre ce l'éducation nationale à l'égard de celle ten 
lalive de déposséder Unie à du haut enseignement au profit 
d'oryanismes relevant de la prestdu ce du conseil 


16686. — 5 mai 197 M. Pupat deminle à M, le ministre de 





l'éducation nationale : il 6-4 exact que la journee de greve du corps 
eisei:nant n'a pa 6 remunérce comme l'indique, dans un com- 
muniqué, la « fédérati ce led ilion nationale 


16687. n mai f M. Raingeard, prenant acte des jnformae 





lions d'ordre tre: general fournies par M. le ministre de l'education 
nationale à Jourral officiel du à mmai 1%5, en réponse à sa question 
écrite no 16255 du 25 inars 195, constatant qu'elles n'apportent pas 
de solution &u probléme posé par ladite question, lui demande à 
houveau sil considère comme normal qu'un inspecteur primaire 
consacre ses interventions, dans les réunions de delégnés canlta- 
naux, c'est-à-dire dans Fexervire de ses fonctions, et us la presi- 


dence de l'inspecteur d'académie, à des prorès tendancicux des lois 


des 21 et 2 septembre 191, et, dans le cas contraire, quelles ins 





tuéehons il à pu donner pour Cviler la permanence ge parenles 
prauiqu 
16688. — 7% mai 1°, — M. Solinhac demande à M. le ministre de 


l'éducation nationale de prcci-cr -i l'âge d'un canditat à un examen 
doit être aporécié au {2% janvier où au M déremrbhe de l'année de 


l'examen, el en particulier pour les candidals aux C. A, P, tech- 
uijues, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16689. — 7 rai 1%: M. Badie dernande à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques -i un propriétaire c'eveur de 





brebis peut étre souins au réghne de la patente, étant entendu qu'il 
ne verni que 7€ prod de son élevage, étant dans l'unpossibilité de 
Conserver tous les pi 1 de son troupeau, 

16590. 5 mai 105 — M, Bignon c\jo-ce à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que lors de la discussion 
des « charges conmmaines à l'Assemblée nationale, le 8 pnars dei 
nier, Un amenderme fut déposé tendant à modifier l'arlicie 51 


du code des pensions civiles et militaires et à accorder aux tilu- 
laires d'une pension proporbonneile terminant leur carrière dans 
un emploi civil le benéfiire dt majorations pour enfant sur 
l'ensemble des deux pensions proportionnelle et d'ancienneté; qu'il 
a demandé aux auteurs de l'amendement de la retirer en déclarant 


« que L'administration avait pris la décision d'accorder aux anciens 
militaires qui ont terminé leur activité dans un emploi civil, 
c'est-à-dire qui lotalisent trente ans de service, partie à titre mi 
laire — ce qui avait ouvert dret à une retraite proportionnelle ct 
artie à titre civil, le béuéfire de la majoration pour enfants ». 
Mais qu'à la suite d'un autre amendement déposé le 29 mars au 
Conseil de la République, avant exactement le méme objet, H l'a 
repoussé en déclarant que « le Gouvernement ne peut que s opposer 
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à l'amendement présenté par M. Vourc'h, qui constituerait une 
dérogatio grave au prinripe, Jusqu ici loujuurs suivi, en verlu 
duque s majorations pour enfanis, ..... né sont liquidées que 
la bas des vules petsion d'a ie ne té s, 11 Jui demande, 
dans ces condition je auelle t la vétilab'e doctrine de son 
administration sur ce problème: 2 puisque, d'après sa propre décla 
falon, t'administration à accordé de rhaj lions pour enfants 4 
l ecriait nombre de fonctionna *“s fi! itres dune enSIon pro 
[A mneélle et d'une pension d'anvienueté sur l'ensemble d deux 
| | eu. « cédents, régler 
ë k [L ( Y | \ s.. ux d tihuires jui L'olk pas 
16691. on 19 M. Jean Charlot d'rnanle M. le ministre 
des finances et des afiaires économiques e dévrel 1 nr22 du 
4 r Lin port réforme de ln pui té fon ièps Journal üjticrel 
L r 19% modifiant le o au octobre TEE, stin- 
| } 1 ‘ TETE ! ju { l able être fuites 
l f ‘ l ing pri [l «| d'étre « ‘pose aux 
! [ Î ' re nu ! n ? jot ll rune la pross bilité 
u ” ile ‘ lot t 
15692. 5 m 1 M. Charret «\; ee à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques |: tuathon d'un 
pe fai t Dosstile ne prop v | Hi habite ivee ses 
‘ \ wi | vont EL v ‘ire j: «ul v! A cet effet, nvant 
fu " mn «do ‘1 | 1} the! | H ipproure par afrute 
pri ( [l \ a | We él avr ut, il 
a ‘da do lapporter à une sociélt: ie fanuubhale constituée entre 
l faut dar e but d F server dütu 1 famille et 
l l l iaire dar Ü 1) e filles, 
| ñ Î l le Hitheti Lette 
| lé constitue I Qui demand |, daälle Ce 
{ LE ru! do ] "1 ei à la: il e chiffre 
d'alfaire l'id ‘ issepnent ava « iplétement abandonn'e 
et lop ration soc} civile a t mn exclusivement farmi- 
la ID est pi Û AU SUrpRUS qu 1 ven est exclue de l'objet 
CETTE de la ve ile lequel envkag crocnt  Faunmmnistraton 
de ELLE! b M'iauix 
16691. »\ nai 1% M. Charret doninle à M. le ministre 
ds iinanocs et des affaires économiques -i. en vertu des di-posi- 
\ as de | rUie eé 210 (66 du Code general « npol X-artivle {1 ls 
d' w} de taxe uw de chiffi fl « les personnéeé qui 
procedent au lotissement et à la vente.« s les condihons prévues 
par la loi d'urbanisme me 2%4, du 15 juin 14%, de terrains leur 
appartenant, nt redevables des taxes sur li chiffre d'affaires. 
Var exemp in vendeur désirant pruéder au lotissement de ea 
proprieté à déposé à sa mairie uue dematn Collet à suivi son 
cours el n «4 agrece par un arrété préfectoral pre<crivant, nolmm- 
ment, diver travaux Puis, le. ve eur, Ag, ne voulant plus 


prendre le souci du lotissemen lrouva un arquéreur qui accepla 
de se substituer à Hi. EH D garda meanmoin pour lui un lot, cédant 
louut le reste en bloc, ce lot comprenant la petite partie compor- 
ant sa maison, L'acquéreur procède actuellement, pour son compte, 
au lotissement prévu à l'origine par le vendeur et fait exécuter à 
ses risques et périls les travaux prévus et procède à la vente succes- 
sie de chacun des lots. L'admenistralion de l'enregistrement pour- 
raitelle réclamer, maintenant, au vendeur d'origine les taxes sur 


le chiffre d'affaires dues en malière de lotissement, sous prétexte 
que larrèlé préfectoral élant à son nom, cela suffisait pour lui 
donner la qualité de lotisseur, al qu'en réalité il a renoncé aux 
travaux et N'a pas signé une seule vente de lots, D'antre part, 


lequel, à Son avis, du vendeur ou de son à quéreur, dot payer les 
laxes sur le chiffre d'affaires en matière de lotissement et si les 
laxes seront bien calculées, dans un cax « ir le prix de Ja vente 
g'obule de la propriété (déduction faite de la partie réservée an 
vendeur) et, dans l'autre cas, eur le prix de vente de chacun des 
lots au fur el à mesure de leur négwiation. 





6694. 5 mai 1955, M. Deshors \po-e À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que certaines banques privées, 
ialgré la réduction du taux de l'escommple de la Banque de France 
et l'effort consenti par l'Etat pour diminuer le lover de l'argent, en 
renonçaft à réperculer sur les bénéficiaires des concours bancaires 
la laxe de preetations de services, pratiquent des taux d'intérêt 

f ; couvert d'interventions onu de manipulations inexis- 
ui demande si res pratiques sont légales et, dans la 
dik-posilion des clients 


fs sous Île 
tu 

négative, que sont les movens mis à la 
Jour le faire essor, : 


= —— —- 


16695. — 7% mal ‘955 — M, Malbout -\j0<c à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques là silualion de grossistes qui, 
pour oblenir un approvisionnement dans des conditions de prix, 
« transpart plus favorables, effectuent des achats groupés. La fac- 
fure glohale est reçue par l'un d'eux qui adresse ensuite, comme 
répartiteur, des factures dites de cess:on, correspondant aux quantités 
livrées à chacun, I lui demande quel article dm code des impôts 
confirme la légalité de cette opération usuelle qui améliore la dis- 
tribulion. 





16896. — 7 mil 195. — M. Laborbe expose À M. le 
d'Etat aux finances et aux affaires le cas d'un pharma- 
cun qui acquiert une officine de pharmacie et en 1nème temps une 
maison dans laquelle il aura son habitation principale el son officine 





de phormacie. H déclare qu'il acquiert celte maison en vue d'en 
faire Son habitation principale pour bénélicier de l'exonération de 
droils prévue par la loi du 10 avril 195% M lui démande s! le 
receveur qui enregistre l'acte est fondé à demander une ven! \ 


du prix de la maison, pour faire estimer la valeur de la pie. 
sert d'officine, afin de percevoir le droit de mulation intégral «y 
cetté valeur, atiendn que le pharmacien exerce, avant tou e 
profession libérale, plutôt que commerciale et qu'il est obligé « 
biter l'oflicine aussi bien que les pièces d'habilalion, surtout pour 
servir la muit, les médicaments urgents. : 


16697. — » mai 19,5 — M. Lucas exnose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'une coopérali: 
tière de Maineæl-Loire auprès de laquelle une opposilion à 
détenteur a été faite par le percepleur-receveur municipal P 
payement de colisations d'allocations familiales dues par 
socélaires de la coopérative. Il Jui demande si ce percepteur cet 
juridiquement habilité à imputer la somme pour laquelle opp 
a été fuile sur les créances que possède celle coopérative à 
contre de la commune pour Ja fourniture de lait aux écoles publ 
élant obsevé que d'une part les règles de la comptabilité p 
semblent bien s'opposer à de tels vrements et que, d'autre 

ait vérilablement -xerbitant et contraire au droit commun prog 
dural de liquider une saisic-arrêt par une nourelie saisie-arrct 


16698. 5 mai 19535 M. Lucas demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques >; e-limme normal que, por 
le recouvrement des impots directs et des cotisations d’'allo 
familiales dus par certains agriculteurs, les percepteurs eff 
à titre habituel des opnositions à tiers détenteurs auprès des « 
ratives laitières dont ces agriculleurs sont ésociclaires, alors q 
mémes percepleurs se refusent à opérer des saisies-arrêts sin 
anuorés des industriels et commerçants lailiers, prétexte pris 
les fournisseurs de ces industriels et commerçants ne peuvenl Ù 
connus avec la même certitude que les sociétaires des coope 
laitières, 11 Jui fait observer que celle différence de traitement 
<e in<lifle en aucune manière et, étant donné le préjudice et 
porté à la coopéralion laitière par de telles pratiques, il lui der Ù 
quelles mesures il eniend prendre et quelles instructions il 4 i 
donner à ses services dans les plus brefs délais, alin de reméd 
celle Situation. 


————— —— 


16699. 5 mai 195, — M. Martinaud-Déplat demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles di-,:.. 
tions il envisage de prendre à la suite de la défaillance de la ca 
centrale de secours mmutuels agricoles, 25, rue de la Ville-lEx 
à Paris (8e), qui, par une circulaire n° 23225 adressée aux bénéf 
res du régime agricole des assurances sociales, ne lui à pas p 
de verser en temps ulile le montant des-arrérages trine trie 
leur sont dus. 








16700. — 7 mai 1933 — M. Marcel-Edmond Naëegelen dernar!e À 
M. le ministre des finances e° des affaires économiques de lu: 
quer les bases de caicul des indemnités attribuées aux habitants 1 
Tignes, expropriés lors de la construction du barrage, et la pr 
dure d'évalualion qui sera appliquée au règlement des expropria 
du barrage de Serre-Poncon. 


° 





16701. —- 5 mai 195. — M. René Pleven demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques :-i la zémunéralion m 
suelle payée au pharmacien gérant d'un hôpital privé fonelionnant 
comme hôpilal public, où au pharmacien d'une elinique privee 
doit étre considérée du point de vue fiscal comme un salair 
comme honoraire, I est rappelé que la rémunération payée aux 
pharmaciens gérants d'un hôpital public est toujours eonsidérre 
comme salaire. 





16702. — 5 mai 1955. — M1, Pluchet expo<e à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que la caisse centrale des 
sociétés (direction de l'enregistrement, 6, rue des Pyramides, à 
Paris), faisant état de récentes instruciions, refuse actuellement les 
chèques qui lui sont remis en payement des taxes dues par 
sociélés lorsque la dale de ces chèques remonte à plus de vint 
quatre heures; cette attitude entrainant de mulliples complicati 
dans le cas, notamment, où les sociétés laissent à des cabinet: 
caux le soin d'opérer pour leur comple le dépôt des déclarali 
qui leur incombent, Il demande: 1° sur quelles dispositions léga 
ou réglementaires s'appuie la nouvelle position adoptée par l'a 
uistration ; 2° si, à une époque où l’on s’eflorce de développer l'u-1:2 
du chèque et où, par ailleurs, la simplification des méthodes ad 
nistratives est à l'ordre du jour, il ne conviendrait pas de revenir 41 
sv<tème plus libéral qui était suivi antérieurement, de façon à ! 
liter aux sociétés, dans toute la mesure du possible, l'accompi 
ment de leurs obligations fiscales, 


e 





16703. — 5 mai 1955 — M. de Saivre expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que, par une décision 
ne 599 BC, Paris, du 17 décembre 1953 (affaire Andrieu, Awdermart, 
Rarbusse, Bonail), il a admis que les vignerons ayant vendu le1rs 
vins pour l'exportation, à charge par leur acheteur de leur remeire 
les élats GE correspondants, pouvaient étre déchargés de la fonr- 
niture des alcools, leur acheteur étant en faillite, dans la mesure 


où ils auraient fait reconnaître par un jugement la responsabiitè 
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dudit acheteur: que, dans une autre affaire similaire, certains 
vignerons ayant assigné ledit acheteur devant le tribunal de com- 
werce compétent se sont vu opposer qu'ils doivent, non assigner, 
mais produire leur créance, conformément aux prescriptions des 

iles 491 et suivants du code de commerce, procédé qui, d'une 

1. paraît le seul légal et, d'autre part, donne aux intéressés un 
hure qui n'est pas soumis &ux droits d'enregistrement sur les juge- 
monts de condamnation. VW lui demande s'il ne lui parait pas pos- 
sible d'admettre qu'en cas de faillite ou de liquidation judiciaire 
de leur acheteur, la libération des viticulteurs avant vendu des vins 
pour l'exportation, de leurs obligations 2lcooliques pourra être abte- 
nue sur la seule justification de leur titre de créance entre les mains 
du syndic ou du liquidateur judiciaire, 





16704. — 5 mai 1955. — M. Ulver expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: {° que suivant les dispo- 
ilions de l'article 619 du code général ces impôts, les locations 
verbales d'immeubles sont soumises annuellement au droit d'enre- 
gisirement de 1,40 p. 100 avec minimum de perception de 110 F 

! espondant à une location de 10.000 F: 2e que toutes locations 
juftrieures à ce chiffre se trouvent alors devoir supporter un taux 
d'enregistrement supérieur à 1,40 p. 100 pouvant même, dans cer- 
tuns cas, être égal ou dépasser ie montant même de la location 


pour tes petites parcelles de terrain. HN lui demande s'il n'est pas 
| 1 une dispense de déclaration pour les locations verbales de 
faible importance et, dans l'affirmative, à quel chiffre s'élève cette 





16705. — 5 mai 1955. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d’un artisan 
ii édifie, pour son propre compte, une maison, sans aucune aide 
de compagnon ou d’ouvrier et, accessoirement à ses travaux prin- 
ux Cei artisan doit-il être assimilé à un entrepreneur, même si 
pération est renouvelée, sans toutefois qu'elle soit habituelle ? 
taxe sur le ehülïre d'affaire et l'impasiliou sur les B. E C. sont4ls 


————— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16706. — 5 mai 195, — Mile Marzin demande à M, le ministre 
de l'industriz et du commerce: 1° s'il e-t exact que le kilowatt- 
heure d'électricité ait élé facturé en 1954 aux prix Inoyens suivants 

IX industries el services publics ci-après: Michelin, 3,10 francs; 
Llablissemenmts C. A. EL L. à Denain, 2,13 francs: Citroën à Saint- 
Ouen, 9,92 francs; Aciéries d'Iimphy, 3,99 francs; Ugine, 1 franc; 
Boze.-Miiétra, 0,47 franc; Keller et Leleux, 0,63 franc; Société élec- 

iclallurgique de Moniriche, 0,90 franc; Forges et ateliers du 

Compagnie de saint-Gobain (usine 


(Schneider), 3,89 francs; 
de Modane), 1,02 franc; Vieille Montagne, 4,58 francs: Aubert et 
Duval, aux Ancises, 3,64 francs; Papeteries de la Seine à Nanterre, 
1,7 francs; Péchiney, 0,72 franc; Sociélé des produits azotés, 
0,91 franc, Compagnie universelle d'acétylène, 0,64 franc; Société 
ü:< phosphätes tunisiens, 1,11 franc: Etablissements Kubhlmann 
Brignond), 1,31 france; Marine et Homécourt Saint-Chamond), 
2.12 francs; Régie autonome des transports parisiens (métropolitain), 
1,51 francs: $S, U, D. A. C., 5,71 francs: Assistance pubiique de 
Paris: Contrats éclairage, 6,18 francs, contrats autres 
ü.14 francs; E'ablissements municipaux de la ville de 
tclairage, 6,51 francs, autres usäges, 6,28 francs; 
la Ville de Paris, 5,99 francs; chauffage des écoles de Paris, 
®.S3 francs; ensemble des contrats à triple tarif (nuit, jour, pointe), 
4,12 francs loules taxes comprises; 2° quels ont été les tarifs payés 
par ces mêmes industries ou services publics pour les années 1952, 
4, 1994 et 1955: 3° quel est le prix moyen de revient du kilowatt- 
heure de provenance hydraulique et thermique à Electricité ce 
France pendan! ces mêmes années: jo si l'artice 8 de la loi de 
nationalisation du 8 avril 1946 s'est appliqué à ces industries et à 
tes services publics, Ja vilie de Paris possédant des usines thermi- 
ques de production d'électricité, et si ledit arlicle qui stipule: 
qu'une partie plus où moins importante de la fourniture doit être 
surée par Electricité de France à des conditions de prix éqniva- 
rules à ceiles dont elle disposerait avant le transfert de leurs 
Wens », joue loujours dans les mêmes conditions qu'en 1916 quant 
au larif et pour toute l'énergie consommée actuellement. 


Cicusot 


usages, 
Paris : 
Usines des eaux de 


16707. — 5 mai 1955, — M. Marcel-Edmond Naegelen, se référant 
à la loi du 5 avril 195, portant aménagement de la Durance, 
demande à M, te ministre de l’industrie et du commerce quels sont 
les droits au rachat lolal des parceïles et du commerce d'un exploi- 
tant agricole exerçant simultansment la profession de négociant dans 
Un bourg non submergé, étant entendu que l'intéressé perd, d'une 
Part, la presque totalité de ses terres cultivables et, d'autre part, 
les trois quarts de sa clientèle à la suile de l'exode des populations 
lurales exproprites, 





15708. — 5 mai 1955. — 04, Marcel-Edmond Naegelen expose à M. le 
Ministre de l'industrie et du commerce que, dans le cadre des tra- 
Vaux portant aménagement de la Durance et création du barrage de 
Serre-Ponçon, il a été envisagé de construire une digue de pilu- 
seurs kilomètres au bas de la plaine des Crolles, et lui demande: 
le le coût approximatif de l'ouvrage et des installations qui en 
d'pendent; 2° Jes garanties de protection offertes aux popuiations 











intéressées par une digue à édifler sur un point du lac particuliè. 
reiment sujet au colmalage; 3e les sommes qui, chaque année, 
devront être engagées pour le fonctionnement des installations et le 
Indinlien en état de la digue; 4° la valeur de rachat, sur les bases 
d'acquisilion amiable déjà pratiquées, de l'ensemble des propriétés 
et immeubles à protéger, et notamment: a) parcelles comprises 
dans les Zones à exproprier; b) parcelles et bâtiments d'exploitation 
formant les domaines considérés comme fnexploitables: ec) com- 
merces de la commune en cause particulièrement affectés par 
l'exode des populalions rurales; d) autres immeubles à usage non 
agricole ayant à souffrir de la mise en eau du barrage, 





16709. 5 mai 1955 M. Patinaud expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que plus de 400 travailleurs de la Société 
jrançaise des a'eliecrs du Creusot (usine de Saint-Etienne) sont 
menacés de licenciement. HN s'agit en majorité d'ouvriers déjà 
licenciés d'autres entreprises par manque de travail. I lui demande 
quelles mesures il en'end prendre pour assurer du travail à ces 
ouvriers et, plus généralement, pour mettre un terme aux lieu 
ciements qui se muliiplient dans le département de la Loire. 


INTERIEUR 


1670. 5 mai 195 M. Charles Benoist allire l'attention de M.16 
ministre de l'intérieur sur la silualion de la société d'il L. M, « La 
Maison des anciens combattants »; et lui demande : 1° quelles respon- 
sabilités ont été dégagées de l'enquête spéciale de l'inspection géné- 
rale du M. R. L. et, en fonction des conclusions de cette enquête, 
quelles sanctions ont été prises à l'échelon de son ministère ; 
2e pour quelles raisons, en application de l'articie 224 du décret 
n° 51-566 du 26 juillet 1954, le préfet de Seine-et-Oise, notamment, 
n'a-t-il pas ordonné un contrô'e des opérations et des écritures de 
la société à la suite des rapports de l'inspection des finances el 
d'un jugement rendu le 22 avril 1933 par le tribunal de Corbeil 
J° pour quelle raison le préfet de Seine-æl-Oise a-til approuve 
loutes les délibérations des collectivités locales, dont celles de la 
ville de Versailles qui, notamment pendant l'année 1933 et jusqu au 
1S mars 1%, date de la suspension du conseil d'administration de 
la société, ont con'inué à garantir d'importants emprunts contractés 
par celle société; 4° pour quelle raison, alors que la grosse hypothé 
caire n° 6 pour l'acquisition du domaine de la Ronce à Ville-d'Avray 
n'avait pas été payée, le préfet de seine-el-Oise a-l-il approuvé là 
rétrocession par la ville de Versailles, le 25 septembre 1953, à ladite 
société, du terrain des Cisterciens (34.000 m') sis route du Pont 
Uolbert, à Versailles, et la garantie de l'emprunt de 69 mjlhiions 
de francs accordée par ladite colleclivilé à cette so été pour le 
payement du terrain; 9° les raisons pour lesquelles le préfet de 
Seine-et-Oise a cru devoir accepler que, lors de la séance du conseil 
cénéral du 23 mars 1953, une nouvelle demande de garantie d'em 
prunt de 16% millions de francs soil présentée en faveur de cette 
sociéié, sans rapport ni information préalable, alors même qne je 
président de la commission des finanres à reconnu au Cconrs 0e 
cette méme séance qu'il ne garantissait la survie de celte société 
que pendant une période de trois ans. 





16711. — 5 mai 1955. — M. Clostermann defiande à M. le minis're 
de l'intérieur si les services frontaliers compétents envisagent des 
mesures permettant aux Français nés à l'étranger, dans des pays 
où la nationalité est régie par le jus soli, de concilier les inélur- 
tables exigences du pays de leur naissance avec celles qu'imposent 
nos règlements en ce qui concerne l’utilisation de deux passeports 
dont ces compatriotes sont obligatoirement pourvus, Nos servires 
se refusent à connaître les passeports étrangers de ces Français, 
ce qui entraine pour ceux-ci d'insoiubles difficuliés, Le régime 
actuel. en cetle matière, S'il est maintenu, risque d'éliminer de 
la communauté francaise d'excellents éléments: ceux-là mémes 4 
assurent le plus efficacement la présence française dans les pu) 
de leur naissance. L'approche âe la période des vacanres en Fram 
semble devoir souligner l'urgence d'une solution satisfaisante. 


il 
« 
Le 





—— 


16712. — : mai 19,5. — M. René Schmitt, se référant à la répon<4 
faite à la question écrile n° 10174 (A. N. du 12 février F4), demande 
à M. le miaistre de l'intérieur: 1° -i, en cas de promotion apres 
concours d'un agent sténodactvlographe au grade de cormimi le 
reclassement de l'intéressé doit être effectué dans les mêmes rondi 
lions, c'est-à-dire à l'échelon comportant un traitement égal on 
immédiatement supérieur comme le prévoit l'artic'e 29 de Ja loi du 
28 avril 192 portant statut du personnel communal: 29 si l'intéressé 
peut être dispensé de stage dans \ nouveau grade, élant entendu 
qu'il remplit les conditions fixées par l'article 21 dudit statut, 





JUSTICE 


26723. — 3 mai 1955 M. Grousseaud rxpoce à M. le ministre 
de la justice que les tableaux d'avancement, en vue du prermier 
erade de la hiérarchie judiciaire, ont été établis, jusqu à ce jour, 
sans que la commission du tablear d'avancement des magistra:s 
de parquet ait appliqué aux magistrats de parquet, anciens combal 
tants de la campagne 1914-1919, la réglementation relative àanix 


banifications d'anciennelé accordées pour services militaires effectif 
en vue d'un avancement de grade: il lui demande conmunent, dans 


ses nominations à venir, il entend faire bénéficier les magi-trals 














= 

2533 
de parquet, anri ubattants de la campagne 1914-1919, randidats 
ti] | | Le emier grad le la hiérarchie j' licinire, des bomifica 
| ( (L que la Mount van de tableau d'avancement des 
ti trats de parquet ne beur a point décomptét lurs de leur 
i pl 1 {3 blu d aval ner! 

16714. mai 195 M. Halbout expoce à M. le ministre de 
ta justice je ca: d'un artisa pére de cinq enfamis, qui, en vue 
d': r à son retour du rechment un fils actuellement brigadier 
| i CL. un fonde et i\ait mis € gérance, M lui 
derna iront 4 e fond ivee un gerant peut etre 
" 1 toute exceplhiot ‘ à uit re Ju I 1 vt | son fus 
i e efl vement exploiter le fonds 

06725. — 7 pmal 19% M. Kiock dermande à M, le ministre de 
ta justice 1!" > 1. uit d'uu reconr, devant un tribunal admimis 
tralif, quels sont les frais de tout genre qui incombent au justiciable 

ceci est débouté, À noter quit s'agit d'un recours en dom- 
[ER af intent ntre l'Etat wcrdent mortel 0 mere 
(} t rs, pur voie d'appel, est rejelé par ouseil 
u 1 

167 16. 5 mai 1% M. René Kuehn :iznale à M. le ministre de 
la justice que r'cemment La cour de cassation à renvoyé un hilige, 
prés cassation, de ant une cour d'appel autre que celle de Colmar ; 
qu'ut sesnble qui y ait violation de l'article 21 du décret du 


& céceinbre TOIX ainsi qu'une entor<e à une pralique suivie depnis 
plus de trente-cing ans, NN demande si une nouvetle interpretation 
doit élire donnée au texte de la loi susvisée, Dans ce cas, it paraitrail 
opportun de également devant La cour de Colmar fes 


Luges provenant ris de cour d'appel. 


FENVONPT 
d'autres rés 


MARINE MARCHANDE 


16717, 3 mai 1955 M. Roeb demande à M. le ministre de la 
marine marchande à comlbien s'élèse Le montant des réparations 
etfflectuces À « L'Administrateur en chef Guel » à Trébout, en 1%, 
el Sul serait possible d'oblenir un procès-verbal sur l'état des 
pièces changées, en particulier le tube d'étambet, procès-verbal 
Clabli par un ingénieur de la marine (arsenal de Brest 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
26718. — 7%» mai 195% M. dean Cayeux aprelle l'attention de 
M. le ministre des postes, télégraphres et téléphones ur Le maltier 
100 du taux d'intorélt versé par la caisse nationale d'épar- 


à 2,5 p 

gne pour les dépôts qui lui sont confiées, L'administration des postes, 
télégraphes et téléphones pour assurer le succès de l'emprunt 
d'équipement à prévu pour les bons pre sentés au publie un taux 


d'intéret de 6 p. 100, HN apparait tout à fait anormal qu'il y ait un 
tel ut entre ce Mux de 6 p. 100 offert pour un emprunt et cet 
intérot de 2,75 p. 100 maintenu par la caisse nationale d'épargue, 
1H Lui demande s'il n'envisage pas nne majoration de ce taux d'in- 
térét et croit superflu de lui signaler l'importance que représente 
pour la trésorerie de l'Flai les dépôts qui sont ainsi confiés à la 


cai-se nalionale d'épargne. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16712. Fr, mal 1055 — M, Charles Benoist allire l'attention da 
M. le ministre de la reconstruction et du logement sur la silualiou 


critique de la société d'habitation à loyer anodéré « La Maison des 
ani ombattants et lui demande : te quelles responsabilités ont 
cle u idées par l'enquête spéciale de l'inspection générale du 
minislore de la reconstruction et du logement et, en tonclion des 
conclu -ions de celle enquête, quelles sanctions ont été prises; 2e les 


ms pour lesquelles il! à cru devoir autoriser — maigré l'opposi- 


ral 
lion qu à été faite la cession par celle société le 23 juin 1954 
à une société privée de construction de Versailles, d'un vaste ter- 
rain de :M.000 mètres carrés, dit terrain des Cisterciens, sis roule 


du Pont-Colbert, à Versailles, Cette cession avant été décidée, sans 
que le conseil municipal de ladite commune qui avait rétrorédé ce 
terrain à la Société d'habitations à loyer modéré le %5 septembre 1953 
el qui avait gerenti l'emprunt de 60 millions contracté par elle pour 
paser ce terrain en ait été informé et Men que, lorsqu'il en a été 
les 23 Juin et juillet 1654, Le conseil munk ipal ail prol sté 


bMitourti 
et réclamé par deux lois la rétrocession du terrain à la viile de 
Versailles; %e quelles sont les conséquences, pour les futurs loca- 


läires des inmneubles en voie de construction, de la solution adoptée 
par le conseil général de Seine-et-Oise le 2% mars 1955, tendant à 
garantir un nouvel emprunt de 163 millions de francs fait par cette 
société pour l'achèvement des groupes en cours el qui, forcément, 
s'incorporera dans le coût de construction de ces Nmmeubles; 
4e quelle est la situation financière présente de ladite société et si 
la solution adoplée qui tend à la renflouer à l'aide d'emprunt consenti 
par des organismes officiels, ne risque pas de porter de graves préju- 
dices aux finances de l'Elat et des collectivités garantes des cmprunis 
de colie société. 


_ … 


ASSEMULFE NATIONALE — SFEANCE DU 35 MAI 1955 











SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16720. — © mai 195%. — M, de Bénouville altire l'atlention de M. je 
ministre de la santé publique et de la populalion sur le. ,, 
annomwes que l'on recommmenrve à voir dans la presse sous la ru 
« offres d'emploi » et qui spécifient que les candidals ne doive 
avoir d'enfants. H lui demande s'il est exact que tes prescri 
interdisant formellement l'insertion de pareilles annonces 0 
abrogées el si ces prescriphons sont encore en vigueur, àQ 


mesures il compile prendre pour rappeler aux éditeurs de journaux 
le néce-saire respert des indications qui leur ont été faites à plu : 
reprises à ce sujet, 





16721. — © mai 195, — Mile Marzin expose à M. le ministre ce Ja 
santé publique et de La poputation qu'elle e<t saisie depuis quetu. 
mois de réclamations de personnes auxquelles l'assistance publia 
de Paris réclame les frais d'ho<pitalisation de parents bénéticiar 
de l'assistance médicale gratuite; et ini dernande: 1° si les ai 
médicaux gratuits de Paris ont droit ou non à la gratuité du se 
en hôpital de l'assistance publique; 2e dans l'affirmative, pour que: , 
raison l'administration en question s'efforce de faire assumer 
[ras de séjour aux enfants des a-sistés médicaux gratuits, mi 
quand ceux-ci ont une situation très médiocre; 3° quelles me: 

il envisage pour faire respecier la décision des commissions qu 
estimé à juste titre devoir accorder l'assistance anédicale gratuite à 
personnes en question, y compris pour leurs frais d'hospilalisa 


25722. — 5% mai 1955. — M. dean Nocher, constatant qu 
douie n'avail été émis par l'institut Pasteur sur le vaccin suk 
dont l'importation en France avait même été envisagée, dema 
à M. le ministre de la santé publique et de la population 
mesures il comiple prendre pour protéger nos enfants contre les 
dangers et les abus d'une vaccination systématique et alé 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16723. — 5 mai 1055. — M. dacques Bardoux demande À M. te 
minisure du travail et de la sécurité sociale -'il trouve équi 
jutethgent et logique d'assimiler, pour les taxes et colisations 
differentes caisses de sécurité sociale, les propriétaires loueu 
Chambres meublées à des propriétaires d'hôtels meublés. 1! 
saurait ignorer qu'une chambre meublée ans une maison 
appartement se loue de ? à 3.000 F par mois et dans un hôtel nu 
de SuQ à 1.000 F par jour. 





16724. 5 mai 195. — M. Dorey demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quels sont les salaires qui doivent 
servir de base an payement des cotisations de sécurité sociale } 
un mois délerminé. S'agit-il des salaires payés effectivement 
cours de ce mois ou au contraire des salaires gagnés, et acq 
mème si leur mise en payement est quelque peu différée. Autrern 
dit, tous les salaires gagnés en avril doivent-ils servir de base à 
la cotisation exigivle en mai, même si pour les commodités de 
 — dinM celuici ne les a réglés que dans les premiers jt 
e müi. 





16725. — % nai 1955. — M. fsorni attire l'attention de M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale sur ;a silualion des perso: 
qui, à partir de 45 ans, rencontrent des difficultés pratiquer: 
insurmontables, pour trouver un emploi. Ce grave problème so: 
déjà suscité plusieurs propositions de loi, et a été évogn 
de discussions budgétaires. Il Jui demande si une solution prali] 
a pu être retenne et, le cas échéant, si des résullats positifs ci 
déjà élé enregistrés. 





16726. — 5 mal 195%. — M, de Léotard expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un « assujetti » d'Albi, ayant 
pour la première fois, à faire Ur aux services de la sécurité 
sociale, à laquelle il cotise depuis 1990, a vu armputer par la ca 
primaire du Tarn, d’une amende de 3.172 francs, pour relard à 
la remise d'avis de maladie, l'ensemble de ses remboursements quil 
s'élevaient à 3.302 francs pour frais et à S.S90 francs pour demi 
tement; il demande: 1° en verlu de quelle disposition a été } 
celle sanction; ?° si une telle rigueur s'impose dans un cas © 
bonne foi ne fait aucun doute; %° si le règlement exige une pé 
lisation automatique opérée sans avertissement ni possibilité de 
hfication; 4° si la sécurité sociale ne sagnerait pas à fonctionner 
un plan de compréhension humaine el non avec l'areugle rigu 
d'une perceplion d'impôts. 


16727. — 5 mai 1955. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la situalion suivante: em mai fa ti 
fonctionnaire a été victime d'un accident de service; le 22 noven 
bre 1954, sur simple avis favorable du médecin traitant, il repr 
le travail. Or, à la suite de la visite d'un expert subie le {0 
vier 195, le comilé médical, réuni le 6 février, estime que la re 
du travait s'est effectuée le 22 novembre dans des conditions irre; 
lières et qu'en conséquence l'intéressé devait être considéré, po 
la période comprise entre le 22 novembre et le 6 février, coure 
étant en congé de maladie. I lui demande : a) quelles sont ies con 
tions réglementaires qui devaient présider à la reprise du travail «1 
fonctionnaire en question, b) qui avait la charge de décider de 
revrise du travail, 
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ASSEMBIEÉE NATIONALE — SEANCE DU 5 MAI 1955 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16728. — 5 mai 195. — M. Penoy appelle l'al'ention de M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme :ur le; dispo- 
ù prévues par les cireulaires n° 62 du 6 mai 1%%4 et ne » du 
nvier 155, émanant de son département ministériel, Il appert 
es textes que les mesures qu'is préconisent éliminent prati- 
nt toutes les petites entreprises de distribuleurs de carbu- 
+ aui au Sein des agglomérations et le long des routes nationales 

rent. non seulement le ravitaillement des voitures de tourisme 

« poids lourds, mais également la sécurité et le dépannage des 
+ de l'automobile. En raison et en application de ces disru si- 
les installations dont le coût s'est élevé à plusieurs millions 
inpelées à disparaitre sans avoir été au préalable gmorties. N 
wmande si tel est le but recherché par ses services et, en tout 
le cause, les mesures qu'il compte prendre pour atténuer et 
aunuler les effets des circulaires en cause qui portent un pré- 
ertain aux intérêts légitimes d'un grand nombre de petites 
vennes entreprises, 





+ © © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


16066. — M. Sauvajon dlemande à M, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil: 1° si un fonctionnaire candidat au second con- 
our l'accès à l'école nationale d'adminstralion, remplis- 
unpte noôn,tenu du temps passé sons les drapeaux, les conmdi- 
l'ancienneté minimum (4 ans) requises pour prendre part 
ours, peut prétendre lors de son affectation à l'issve au 
\ un rappel d'ancienneté pour services militaires ; 20 si ce rap- 
it également être etfectué lorsqu'une partie seulement de la 
e des services militaires a été prise en comple pour la déter- 
tion dudit minimum d'anciennelé de quatre ans; %e° si, en règle 
wrale, les mêmes principes sont applicables aux agents de :a fonc- 
iblique qui accèdent à un grade supérieur par voie de concours 
rne, réservé aux agents remplissant certaines conditions d'an- 
cieunelé, le temps légal de service militaire, venant, le ras échéant, 
en déduction du temps minimum de services exigés, (Queslion du 
11 raors 195%.) 


., 


Réponse. — 1° Les élèves sortant de l'école nationale d'adminis- 


ti n élant nommés, qu'ils soient issus du premier où du second 
concours, à l'échelon de début de l'emploi auquel is sont affectés 
téncticient des dispositions de l'arlirle 7 de Ja loi du 31 mars 1928 
prévoyant que le temps passé obligatoirement sous les drapeaux 
jar Les fonctionnaires et agents de l'Etat donne lieu à un rappel 
d'ancienneté d'égale durée valable pour l'avancement et Ja retraike ; 
Jo la prise en compte de tout ou partie du temps passé sous Îles 
Jrapeaux pour parfaire l'ancienneté de services publics requise pour 
l'admission au second concours d'entrée à l'école nalionale d'adrni- 
ni-tralion n'empêche pas, au moment de la nomination, l'octroi du 
rappel d'ancienneté prévu à l'article 7 susvisé de la loi du 31 mars 
123; 3° en cas de recrutement interne, les services militaires ne 
rappelés dans le nouveau cadre, que dans la mesure où leur 
ilurte cumulée avec celle des servires civils acromplis dans Île 
premier cadre excède l'ancienneté exigée. Toutefois, conformément 
à la jurisprudence dégagée par le conseil d'Elat, dans l'hypothèse 
ou les services militaires ont élé effectués après l'entrée dans le 
cadre inférieur, seul donne lieu à rappel le temgs de service légal. 


AGRICULTURE 


15730. — M, Altred Krieger expose à M. le ministre de l’agriculture 
que les mères de famille du secteur agricole se votent refuser l'allo- 
‘alion de vicillesse agricole, celle-ci n'étant pas cumulable avec 

allocation aux mères de famille ayant élevé cinq enfants, que, 
d'autre part, les prestations maladie de la sécurité sociale leur sont 
également refustes, celles-ci n'étant accordées qu'aux bénéliciaires 
de l'allocation de vieillesse agricole. 11 lui demande s'il ne lui paraît 
Pas paradoxal que le fait d'avoir élevé cinq enfants ait comme consé- 
quence indirecte d'exclure les intéressées du droit aux prestations 
Inaladie de la sécurité sociale. (Question du 18 février 1%.) 


Réponse, — Les prestations de maladie ne sont accordées qu'aux 
Llulaires de pension, rente ou retraite d'un régime d'assurances 
sutiales de salariés et non aux bénéficiaires d’une allocation ou 
elraite de vieillesse de non salariés, telle que l'allocation de vieillesse 
isole. I importe donc peu, en la matière, que d’une manière géné- 

, en apmlication de l’article 15 de la loi du 22 mai 196, modifiée, 
el réserve faite de la dérogation apportée à compter du fer janvier 
l55 par le décret ne 51-1191 du 29 novembre 1954, le cumul de l’allo- 
ilion aux mères de famille ayant élevé cinq enfants et de l'allo- 
auon ou rètraile de vieillesse agricole, soit interdit. Au surplus, les 
ivres de famille remplissant les conditions fixées pour l'obtention 
ve l'allocation par le décret n° 50-76 du 16 janvier 19%, pris en 
ibppücalion de l'article %3 de la loi du 22 mai 196 précitée ont droit, 
lorsqu'elles sont susceptibles de bénéficier au titre des régimes d'as- 

Irances sociales agricoles ou non agricoles des salariés, soit d'une 
rrnle où retraile de vieillese, eoit d'une pension de veuve ou de 

ersion, à percevoir l'allocation aux mères de famille, les avan- 
1zes ci-dessus énumérés étant alors liquidés pour ordre, en vue de 
lermettre l'octroi des prestations de l'assurance maladie sans 


! 
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enfreindre l'interdiction de cumul posée par Farlc'e 15 pré‘ilé de 
la loi du 22 mai 1946. Le fait d'avoir élevé cinq enfants mn exelut 
donc pas les intéressés de leurs droits éventuels aux prestations de 
maladie de sécuridlé sociaie, 


— 


16229. M. Le Cozannet demande À M, le ministre de l'agriculiuret 
le quel est le tonnage de pommes de teïre de seinence prevu en 
importation et restant à réaliser, 2e s'il comple annuler tout contin 
gent non réalisé à ce jour et sans possibilité de report suür l'anhnét 
suivante, (Question du 25 rrars 1%.) 


Re pe He Le tonnage de pores de lerre d: secrence d Inpor- 
lation nécessaire aux besoins oôe la culture perdant la campagne 
154-1085 à été estimé à 255.00) tonnes l r La mictronole, A la date 


L ! 

du 28 février, %6.769 ionnes etaient importées, NH ne peut éêire ques- 
hon d'annuier les aulorisalions jusqu'a présent délivrées à concur- 
renre de 53.000 tonnes et qui permettent à leurs Ululaires de pro- 
véder à des importations pendant toute la campagne qui expire Île 
A mar 14, Les opérations non réalistes à cette dale ne pourront 
faire l'objet de report sur la cainpagne prochaine, Les cerificai 

fournis par mon département élant eux-mémes périmés le 44 mai 
Si le chiffre global d'importation de pommes de terre de seinenre 


s'établit pour la période d'octobre à février à 49.00 tonnes, c'est que 
des imporiatons ent été effectuées dans le cadre de la lihéra \ «ds 
échanges, Ces opérations portant sur 12.00) tonnes ont donné Heu 
h acquillement des taxe douanières à concurrence de 36 p, tuÙ de 


valeur des mmärenatrlises huporiées, 


16279. M. Marcel-Edmond Naëge'en v\po=c à M. le ministre de 
l'agriculture que le< agriculieurs mullüplhicateurs de grancs de scinen- 
ces ont eu la désagréable surprise de vor régler leur production 
195% de haricots à des prix qui be couvrent pas, et de toin, leurs 
frais d'exploitation. Ces prix vont de #0 à 100 francs le kilogramme 


, 
alors qu'ils allaient, pour Îles mémes variélés, de 120 à #30 franvs 
en 195%. I Jui demande, 1° quehe est la composition actuelle dun 
groupement national interprofessionnel des semences, graines el 
plants, chargé d'établir les prix de campagne, 2° la position prise 
par le Gouvernement, lors de la réunion de ce groupement Île 
16 novembre 1%54%, en ce qui concerne la fixation des prix des hari 
vols de semence; 49 de lui conununiquer le proc verbal 
coimple rendu officiel de celle réunion Question du 3% mars 1%.) 

Réponse, — En application des arrèlés du 30 décembre 1955 et du 
19 juillet 1919, les prix des semences pol es, dont les hu : dt 
semence, sont hbrement débailus, tant à la produclion qu'aux ditffé- 
reuts slades de la distribution entre acheleurs et x lei lou 
fois, chaque année le < représentants des cuitivateurs mullin teurs 
et des producteurs de sermenres se réunissent, sous la présidence qu 
délégué du commissaire du Gouvernement, au groupement national 
interproft sjonnel des semences LR CE } ecuon, pour eëélti- 
blir des prix dit atifs à la prod lion des différente scinenhces dont 
les haricots ontrôlées par eérlle section, Lors de la réunion du 
té noveimbr À 1 ni le la Us-cComniission de prix du G. \ l … 
aucun accord n'avant pu et" réalisé entr le représentants des 
cullivateurs mulliphis auteurs et « IX dé produ tours de serrm nres, 
en ce qui concerne Îles prix à la produclion des haricots de semence, 
le dé epgue du commissaire du Gouvernement à dù constalrr que 
ces prix devraient être hbrement débaltns entre chaqne p'o \ 
de semences el ses cullivaleurs imulliplivalteurs pris individuelle- 
ment: tout lilige pouvant survenir à ce sujet devrait donc étre 
inis, en application de la convention [pe homologuee par arreté du 
1er septembre 19% (J. O. du 12 septembre 195%, à la chant arbi- 


trale du &. N. 1. S., 3 section, Les membres de la commission consul 


lative du G. N. EL S., %e section, ont été nommés par ürrêlé du 
15 février 1950 (3. O. du 2% février 1941), modifié par les arrélés des 
18 avril 1953 (J. O0. du 3 mai 1% et 9 seplembre 19% (J. 0. du 
22 septembre 195%), Les représentants d producteurs de semences 
ont été désignés sur propositions de la fédération nationale des 
graines polagères de semence et les représentants des cullivateurs 
mulliplicateurs sur propositions de la fédération nationale des svndi 
cats d'exploitants agricoles, L'article 4 de la loi, maintenue en app'i- 
cation, du ff octobre 1941 (7. O. du 12 octobre 1941) sur l'organisation 


du twarché des semences, graines et plants qui a institué le 6, N, 
I. S., prévoit que toutes personnes qui participent aux fonctions attri- 
buées audit groupement sont tenues au secrét professionnel, sou 
les peines prévues par l'article 378 du code pénal, tant au cours 
qu'après l'exercice de leurs fonctions: en conséquence, les procès. 
verbaux de réunions sont expressément ré-ervés aux membres des 
commissions, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMES 


16003. — M. Barthélémy attire l'attention de M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées -ur les vives prote-tations sus 
citées parrmi la population de Dole (Jura) par le survol quotid cn, à 
basse et très basse altitude, de la ville par des av'ons de chasse à réac- 
tion en provenonce probable de la base aérienne de Langwie lé--Dijon, 
Les 5 et 3 mars, en parliculier, ces avions ont survolé en rase molles, 
dès les toutes premières heures de la matinées et durant la journée 
entière, les quartiers de la gare et de la fedugur inquiétant les 
habitants, troubiant les malades et terrorisant les enfants dea écoles 
maternelles et enfantines, 1 ui demande: 1° Ss'1 considère +es 
exercices comme étant compatibles avec la campagne de lutte contre 
le brui! entreprise par les pouvoirs publics et avec le soucis de la 
sécurilé des hablants des agzlomérations urbaines: 2° quelles 
racsures il compte prendre, dans re cas précis, pour faire repecler 
les règles nériennes de survol des centres urbai! Question 44 
9 mars 1%5.) 
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Les survols signalés par l'honorable parlementaire sont 
lHupulables à des appareils de la 2° escridre de chasse stationnés 
sur l'aérodrome de Daie-Tavaux pendant des manœuvres qui se sont 
roulkees du 28 février au 12 mars, En outre, les faubourgs Est 
de la ville de Dole se trouvent silués dans l'axe de la piste de 
l'aérodrome et à environ 3 kilomètres de celle-ci. Toutefois, afin 
d iler le survol de la ville, même lorsque les décollages doivent 
se faire dans la direction du Nord-Est, des instructions sont données 
pour que le avions effectuent le tour de piste vers la droite, 
L'autre part, | uierrissages se faisant généralement du Sud-Ouest 
\ e Nord-Est la ville de Pole ne ra pas fréquemment survolée 
sé poseront sur l'aérodrome, 


Ke ponse 


par le ippareil jui 


16074 M. de Léotard demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° quelle élait, au cours des années 
Dr, 1965 et 1946, la iinile d'âge exigée pour la retraite d'ancienneté 


te ffloier d'administration de fre classe et des officiers d'admi- 

ion principaux; 2° quels élaient, au cours des mêmes années, 
lu le et arressoires de soide d'un officier d'administration 
de re classe servant en Algérie: a) après trois ans de grade et 


t a de ser\ice, b) après six ans de grade, (Question du 


leu nse lo Au cours des années 1944, 1955 et 196, les officiers 
d adm tralion ont ete obligatoirement adinis à la retraite lorsqu'ils 
fl teint les miles d'âge correspondant à leur grade, c'est-à-dire : 
puiante pt ans pour fl officiers d'administration, principaux ; 
cinquante-tro ns pour les officiers d'administration de tre classe. 
En out les ofti s J administration de tous grades avaient et ont 
( e Ja faculté de demander leur admission à la retraite pour 
ancienneté de service, sans condition d'âge, du jour où is réunissent 
‘ an le servi "n seulement 25 ans de service dans les cas où 
Ù issent 5 ans à Ja mer onu hors d'Europe; 2° pendant la même 


riode, les offi d'administration de 1re classe après 3 ans de 
vrade et 17 ans de service, on après 6 ans de grade, ont bénéficié 


de a même rémunération qui, pour l'Algérie, non compris les élé- 
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16229. M. dean Cayeux, <e référant À la réponse faite le 


16 décembre 1954 à sa question écrite n° 110$, demande à M. te 
ministre do la défense nationale et des forces armées de lui préciser : 
1: si les personnes déjà titulaires de la Croix de guerre 1939-1945 
pour des motifs différents de ceux ayant déterminé l'attr:bution des 
distinctions ctrangères, pourront faire l'objet de nouvelles citations 
vu titre des fails ayant provoqué Fattribution de ces distinctions 
ctrangères; 2e si, dans le cas où il s'agit de décorations Ctrangères 
décernées indiscutablement pour faits de guerre onu de résistance 
mais non accompagnées de cilation, tout autre mode de preuve 
sur les faits avant motivé i'octroi de ces distinctions pourrait être 
admis, la commisson restant évidemment souveraine pour en appré- 
cier la valeur (Question du 28 mars 1%5.) 

Réponse — 10 Les tlitulair:s de décorations étrangères décernées 
pour des motifs différents de ceux ayant pu motiver l'attribution 
d'une ou plusieurs citations à l'ordre d'une formation de combat 
française peuvent demander le benéfice des d'spositions du décret 
du 28 janvier 1951: 2° Ja commission appréciera la relation entre 
le< actions d'éclat contemporaines de l'octroi des dérorations étran- 


gères et les motifs de la concession de ces décorations. 
16296 -- M. Dutour demande à M, le ministre de la défense natio- 


nale et des forces armées = un sous-officier de réserve — non 
tilitaire de carrière — ancien prisonnier de guerre, est obligatoire- 
ment astreint: 19 à suivre des cours de perfectionnement de sous- 
officier; 2° à fairëé une période de quelque durée que ce soit. 

inestion du 31 mars 165.) 

Réponse — 1° Dans l'état actuel des choses (mise en application 
des disposilions de l'article 49 bis de la loi du 31 mars 1928 sur le 
revrulement de l'arme retardée par suite des circonstances), un 
sous-officier de réserve n'est pas tenu de suivre l'instruction de per- 
fectionnement: ?e il est astreint, dans les limites fixées par la loi 
précitée, à effectuer toute période pour laquelle li est convoqué. 
Toutefois, le fait qu'il est ancien prisonnièr de guerre (et donc 
qu'il a dû accomplir plus de cinq ans de service actif}, ramène à 
quatre semaines (au jieu de 10) le total de ses obligations milita.res 
dans la disponibilité ou les réserves. 





_— 


16297. — M. Louis Vallon ailire l'attention de M. le ministre de 
la défense nationae et des forces armées sur le fail que le + 
vice central des approvisionnements, maintenant ratiaché au Hill 
tère de la défense nationale, procède, entre autres achats, à celui 
de matériel automobile et de pièces de rechange ou de pièces dé; = 
chées de type américain. Le matériel d'origine est naturellement 
établi en cotes américaines (épaisseur des tôles, diamètre des tubes 
diamètre el pas de visserie) et il est normal que les pièces ge 
rechange commandées en France pour les assemblages méc aniq pe 
tels que moteurs, boiles de vitesse, différentiels, etc. conservent 
ces cotes, Mais les cotes américaines sont employées pour des 
accessoires lels que rétroviseurs, phares, boîles à outils, crochets 
supports et autres accessoires de carrosserie, ce qui peut para re 
singuier. Jusqu'à une époque récente, les services de réception 
« toléraient » d'ailleurs le système métrique là où les cotes améri. 
caines De s’imposaient pas. Mai, actuellement, les co!es et normes 
françaises ne sont plus admises sous prélexte de <implification de 
magasinage, Or, l'abandon du système métrique par l'armée fran- 
Çaise est légal: il entraine un accrokssement de certains prix de 
revient et des difficultés d'approvisionnement; il favori-e d'autre 
part une pénétration accrue des machines-outils américaines en 
France au détriment des constructeurs français. I} lui demante 
quelles mesures il comple prendre pour maintenir, conforméme:t 
à la loi, l'usage du svetème métrique dans l’armée française. (Ques 
tion du SL mars 1955.) 

Réponse. — Pour le réapprovisionnement en re-hanges automobile 
de type américain, en dehors des cas où linterchangeabilité des 
pièces l'exige absolument, seule l'identité d'usage est requ'se des 
constructeurs français, C'est ainsi qu'en ce qui concerne Îles rélro- 
viseurs et essuie-glaces, seules les pièces intéressant la fixation sur 
le véhicule doivent être aux cotes américaines; les phares actuel. 
lement fournis pour les véhicules américains sont montés sur un 
ensemble démontable de fabrication française, comprenant nolan- 
ment les ampoules jaunes réglementaires en France. Quant à l'ou- 
tillage pour les réparations sur le matériel américain, il doit n‘ces. 
eairement être fabriqué suivant les cotes américaines, Il n'existe 
par ailleurs aucun motif tiré de la commodité du magasinage pour 
écarter les cotes et normes française:; en effet, le fait que la piece 
soit aux normes américaines ou françaises ne peut soulever aucune 
difficulté, un seul casier élant nécessaire puisque ces pièces <e 
montent l'une pour l'autre, Enfin, il convient de noter que les 
machines-outils fournies par l'industrie française permettent toutes 
de filler au pas « Whitworth » et qu'il est donc inutile d'importer, 
pour cette opération, des machines étrangères. Les services des 
achats n'ont d'ailleurs rencontré jusqu'alors aucune difficulté dans 
le placement de leurs commandes chez les industriels français. 





1634. — M. Deboudt expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces arméés que l'accroissement des effectifs de la 
gendarmerie de l'Algérie est reconnu indispensable pour maintenir 
l'ordre et que la gendarmerie de la métropole, déjà en déficit, ne 
peut supporter les prélèvements correspondants. 11 lui demande: 
le quels sont les crédits budgétaires affectés pour la réalisation de 
ces effectifs; 2° quels sont les crédits aflectés à la construction 
des casernements indispensables et quelles sont les instructions 
données pour en accélérer la réalisation. (Question du 1° avril 195.) 

Réponse. — Les disponibilités budgétaires de la gendarmerie pour 
l'année 1%5 ne comprennent pas de crédits réservés à l'aceroisse- 
ment des forces de la gendarmerie en Algérie. Les sommes corres- 
wondant à cet accroissement ont fait l'objet de propositions chif- 
res hors plafond. Ce n'est que lorsque le montant en aura été 
arrôté qu'il sera possible de prendre les mesures d'exécution et d'en 
accélérer la réalisation 





16347. — M. Penoy signale à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées qu'il apparait que des militaires libérés en 191 
sont convoqués puur une période militaire de trois semaines con” 
cation verticale) pour fin juillet et début d'août 1955, I atlire son 
attention sur le fait que ces convocalions touchent une périwe 
d: moisson et pense qu'il serait nécessaire de différer les dates 
de ces périodes. Il ajoute que, contrairement à l'usage, les rer 
vistes appelés n'ont pas eu à choisir entre plusieurs dates proposer: 
ll lui demande s'il compte prendre des mesures pour éviter 4° 
puonse convocations qui risquent de gêner gravement une branche 
mporlante de l'économie française. (Question du 1 avril 1955.) 

Réponse, — 11 est exact que des militaires des fre, 2e et 6° rézions 
libérés en 1954 seront appelés à effectuer une convoralion verli:a'e 
en fin juillet, début août 1955. Cette mesure ne touchera qu une par 
tie infime du contingent, dans laquelle la proportion de cultivateurs 
doit étre très réduite, I s'agit, en l'occurrence, de la convocation 
verticale d'une division, ce qui explique l'impossibilité de donner 
aux réservistes le choix entre plusieurs dates, La dale de cet 
exercice à été arrêtée en tenant compte d'un certain nombre de 
contingences d'ordre militaire (occupation des camps) ou civiles 
(obligation de ne convoquer les membres du corps enseignant que 
pendant les vacances scolaires). L'expérience a, d'ailleurs, prouve 
qu'il est impossible de trouver, sauf en p'ein hiver, une période 
qui ne gônerait aucun travail agricole important: fenaison, mois-on, 
récolte des betteraves, vendanges, labours, semailles.. En résumr, 
il est possible que, pour un nombre assez réduit de cas particulier», 
la convocation susvisée cause une certaine gêne. Mais il y à !1 
un inconvénient inévitable ; le préavis dont bénéficient les intére- 
a précisément pour but de leur permettre de Eee toues disp 
silions utiles pour atténuer les difficultés résullant pour eux d'u 


convocation. 
——————————— 
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EDUCATION NATIONALE 


15642. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'en janvier 19%5, dans le département de la Haute-Loire, 
écoles communales ont dû fermer, faute d'instituteurs; par 
rs, vingt-trois postes d'instituteurs el ent sans titulaires. Elle 
emande: 1° pour chacune des années 1451 à 195% incluses, le 
re des élèves maitres et élèves maliresses recrutés au concours 


es ntrée dans les écoles normales ainsi que les prévisions pour f%w; 
; ur chacune des années 1951 à 1% incluses, le nombre des 
des titulaires qui ont été portés vacants et le nombre des 
rein Pre en service dans 16 département; 3° quelles mesures 
ace pour remédier à l'insuffisance de personnel enseignant 
d premier egré dans ce département. (Question du 13 février 1%5.) 


Reponse, — HN est exact que dans le département de la Haute- 
Loire, en raison de la difficullé du recrutement des instituteurs et 
tutrices remplaçants, sept écoles communales ont dû fermer 


janvier 1955 pour des durées variant de sept à vingt jours. Tou- 


n dans deux de ces communes, les élèves avaient la possibilité 
de <e rendre à l'école voisine, Dans les cinq autres, les écoles 
ont fonctionné dès que des remplaçants ont pu ètre disponibles, 
k oles à classe unique avant élé pourvues de remplaçants par 


vrorité. Par ailleurs, c'est seulement vingt postes qui se trouvent 
ement sans titulaires: ils sont pourvus pur des remplaçants. 
nombre d'élèves maitres et d'élèves maitresses recrutés au 
s d'entrée à l'école normale de la Haute-Loire pour les 
es 1051 à 195% a élé le suivant: en 1951, 14 garçons, 23 filles; 
152, 13 garçons, 22 filles: en 1953, 13 garçons, 22 filles: en 1954, 


r 
11 





6 garcons, 24 filles, I n'est pas possible d'ores et déjà de prévoir 
ffres pour Fannée 1%55. 2° Le nombre moyen de postes de 
titulaires qui ont été vacants pendant ces mêmes années est 1e 


vaut: 4951, 7 postes: 1952, 11 postes; 1955, 16 postes: 1454, 20 postes. 
ce dernier chiffre, qui est le plus fort, représente à peine 

100 de l'effectif budgélaire des postes; c'est donc seulement 
flisance du recrutement des remplacants qui nuit à la honne 
e du service scolaire, En 1%51, 51 instituteurs remplaçants 
ent en fonctions dans ce département; en 1952, 51; en 1953, 62, 
( 1951, 6. La siluation exposée dans la présente question 
écrite n'est pas propre au département de la Haute-Loire; elle fait 
l'objet de mes préocenpations. Des dispositions ont déjà élé prises 
diriger les candidats à un emploi d'instituteur remplaçant dans 
départements plethoriques, vers les départements déficitaires et 

! ter ain le recrutement de ces maitres dans ces derniers dépar- 


nts, 





16240, M. Badie dermnande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1* quelles sont les rèzies générales de fonctionnement des 
classes p ibliques annexées aux communautés d'enfanis privées à 
caractère social; 2° qui doit fournir le local de ces classes; 3e en 
is 4 absence de local, sur quel terrain doit-il se construire; quel 
Jan sme doit prendre en charge la construction, l'entretien el le 

lionnement de cetle classe; 4e quelle est la situation des insti- 

rs et inslitutrices publics de ces classes vis-à-vis de la comr- 
une, notamment au point de vue logement, (Question du 2 mars 

'h, } 

Réponse. — fo Des classes publiques sont ouvertee pour assurer 

seignement aux enfants accueillis par des œuvres sociales et qui 
soumis de par leur âge à l'obligation scolaire. Ces classes ne 
t pas annexées aux établissements d'accueil mais ouvertes dans 
l'école primaire publique la plus rapprochée du siège de l'établisse- 
nt; en cas d'impossibilité elles peuvent fonclionner dans l'établis- 
sement d'accueil; 2° deux cas peuvent se présenter: a) l'école de 
commune peut accueilhir les élèves soit qu'elle dispose des locaux 
essaires où que ces classes puissent absorber un supplément d'’ef 
fectifs, soit que. des locaux soient susceptibles d’être construits ou 
nénagés, b) l'école de la commune ne peut accueillir les élèves 
mais l'établissement d'accueil dispose de locaux susceptibles d'être 
nservés à l'usage scolaire; la classe peut alors fonctionner dans les 
locaux de l'élablissement d'accueil, Celte solution est envisagée de 
préférence lorsque l'établissement est situé à une certaine distance 
de l'école publique. 1 s'agit en l'occurrence d'une question de conve- 
nance et d'entente entre les autorités académiques et communales 
et la direction de l'établissement; 3e le cas peut se présenter où 
aucun local n'est disponible ni à l'école publique ni dans l'établis- 
sement d'accueil. Chaque situation de ce genre constitue un cas 
d'espèce qui est étudié à l'échelon aradémique départemental puis 
à l'administration centrale en vue de trouver la solution la plus 
jropre à assurer le service scolaire dans les meilleures conditions, 
intérêt des enfants de la commune et des enfants reçus à lJ'éta- 
b'issement d'accucil étant l'élément primordial de cet étude; 4e Ja 
siluation des instituteurs et institutrices affectés dans ces classes 
ait être réglée camme celle de leurs collègues titulaires d'une classe 
dans la commune. Toutefois, dans le deuxième cas évoqué au para- 
graphe 2e de la présente réponse, lorsque l'établissement d'accueil 
met un logement à la disposition de l'instiluteur, la commune se 
trouve, de ce fait. dispensés vis-à-vis du maître en cause de ses 
obligations en matière de logement ou d'indemnité représentative. 


+ 


16300. — M. Louis Michaud demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale <i une candidate à un poste de suppléante possédant 
es litres universitaires requis peut être évincée du C. A. P. + 
la raison qu'elle à fait tout ou partie de ses études dans un éla 

sement d'enseignement privé. (Question du 31 mars 1%5.) 


Réponse, — Aux termes des dispositions légales, fixant les condi 
nS à remplir pour Ja présentaiion au C. A, P., aucune disposition 


… F 


ne fait obligalion aux candidals d'avoir effcclué leurs études dans 





= élabliesement d'ensei:nemei ic. En conséquence unëé can- 

idate au €, A, P. possédant les Titres un:versilaires requis, 
et jusliflai it au imoiuent de linscrplion de deux années d'exercice 
su mons dans un établissement public d'enseisnement où dans une 
L QIe privée, ne peut être vcvincre de cet examen pour la raison 


qu'elle à fait tout où parue de ses é'udes dans una établissement de 
lLenseizhemment prive, 








16392. M. Duquesne dernande à M. le ministre de l'éducation 
nationale queles comdilions doivent remplir, en ce qui concerne 


l'Aige el les dip nes requis, les personnes qui désireut être admises 
comme profe-<eurs de dessin pour professions féminines (couture et 
mode) dans un collège technique privé de filles (Question du 
é avril Lou.) 

Réponse. — L'article 5 du décret du 9 janvier 19M a fixé à vingt 


el un aus accomplis, quelle que soit la spécialité, l'âge requis par 
les professeurs pour enseigner dans les é'abiissements privés d'easel- 
gneiment technique. Aucun diplôme particulier n'est exigé pour les 
professeurs de dessin, Chaque candidature doit être soumise à l'admi- 
nistration en vue d'un examen spécial portant sur les titres diplômes 
ou références de l'intéressé. Un examen probatoire peut Cire imposé 
uu Caldidal. 


16393. - M. Jean Cayeux appelle l'at'ention de M. te ministre de 
l'éducation nationale sir la siluation créée par la suppression sou- 
daine, en octobre 1954, de cing centres médicaux psycho-pédagogiques 
qui avaient été organises dans le cadre de l'enseignement du prenner 
degré de la Seine, qui ont fonclionaé pendant sing années dans 
les conditions parfaitement satisfaisantes et dont la disparition à 
provoqué des protestations nombreuses de la part des parents des 
enfants dont le traitemeat ou la rééducation ont été orutalerment 
interrompus. NH lui fait observer que la substitulion à ces ’ettres 
de nouvelles consultations fonctionnant dans le cadre des trois écoles 
normales de la Seine ne saurait être considérée comme une formule 
de rercplacement acceplable, Alors que les anciens cenires élatent 
formés d'équipes bien spécialisées dont l'objectif essentiel édit de 
résoudre les problèmes de rééducation posés par les emlanis, de 
traiter ceux-ci de manière individuelle et de se trouver le plus prés 
possible des farmilles, Île nouvelles équipes non spéciriisées 
comprenant des médecins peu au courant des problèmes mentaux 
de l'eafance, ne visent qu'à compléter la formation des élèves 
maitres et non à secourir les écoliers, On n'y prévoit ni rééduratiun, 
Hi Ps» hothérapie Ces nouvelles équi} es nonl, par conséquent, 
ren de commun avec celles que l'expérience avail consacrées et 
qui avaient acquis sa couflance des parents et des maitres, bans 
ces condilions et, sans méconnaiire l'intérét que présente, pour la 
formation psycho-pédagogique ues élèves maîtres, les nouveles réali- 
sations actuellement en cours, il lui demande s'il comp'e faire ea 
sorte que ce problème exirémemment imporlant soit soumis 3 un 
nouvel examen, que soil envisagée la possibilité de la reconstitution 
des cinq centres supprimés, avec le concours des personnes qui 
constituaient le: équipes, et que lon envisage l'établissement d'un 
statut d'ensemb'e des services psycho-pédagogiques créés dans 1e 
cadre des établissements d'enseignement permettant de leur assurer 
une permanence indispen-able à leur action, (Question du 2? awrib 
159 } 

Réponse Le ministère de l'éducation nationale n'est intervenu 
ni dans la création ni dans la suppression des centres médico-psycho- 
logiques en cause, Celte affaire est de la compétence de la direction 
des services d'enseignement de la Seine, H s'agit d'une expérience 
conduite entièrement par cetie direction, qui donne à ce sujet les 
renseignements suivants: Les quatre centres médico-psycho-pédago- 
giques qui avaient éle successivement créés à titre expérimental, 
par la direction des services d'enseignement de la Seine, ont é:6 
réorgaaisés. Hs Lactiontini à l'entière satisfaction des usagers. Hs 
ont pour mission: 1° d'exuininer les élèves des établissements 
d'enseignement pubiic du premier degré qui, de capacités intellec- 
tuelles normales, rencontrent de graves difficultés, soit d'origine 
sensorielle, soit d'origine familiale, soit d’origine sociale se maai- 
festant, en particulier, sur leur caractère et leur affectivité au point 
de retentir fâcheusement sur leur travail scoiaire et de rendre 
malaisé leur adaptation à la vie de J'école; 2° ‘d'éclairer, sur le cas 
de ces élèves, les maitre<, le: élèves maitres et les parents; 3° d'ins- 
tituer une rééducation à l'aide de méthodes pédagogiques approprices 
à chaque cas, D'autre part, fonctioanent à Paris, en liaison avec les 
centres médico-peyvcho-pédagogiques, vingt-six commissions médico 
pédagogiques (une par circonscriplion d'inspection primaire) qui ont 
pour mission d'examiner les élèves arriérés, en vue de leur admis 
sion dans les ‘40 classes de perfectionnement ouvertes et fonetion- 
nant dans les vingt-six circonscriptions. Enfin, chacun de ces centres 
coordonne son activité avec celle des consultations spécialistes 
assurées par le service de prophylaxie mentale de l'Office pubhic 
d'hvgiène sociale de Pari Par sa souplesse, une telle organisation, 
spéciale à Paris ct au département de la Seine, est de nature à 
répoadre efficacement aux besoins à satisfaire dans le présent. Elle 
s'enrichit d'ailleurs, chaque année, des résullats des expériences des 
années précédentes et se déveioppe en tenant compte des j'rogres 
réali-6s dans l'ap} icalion da nouve:les, méthode pédag: gique 


——. mm 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10842. M. Guiguen allire l'attention de M. le secrétaire d' 7 
aux finances et aux affaires économiques sur les dispositions 4 
cireulaire n° 8-4 B/5 du fer février 1% permettant aux ager de 
l'Etat dont le conjoint a demandé à bénéficier d'une pension pro- 
portionnelle, avec jouissance immédiate, de cont er à bé: er 
de l'allocation de salaire unique, et lui rappelle que les dispositions 
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2542 ASSEMBLEE NATIONALE — 
lu paragraphe I de la lettre (budget) n° 41-14 HB. 5 du 9 juin 1951 
mi venues confirmer les disposilior précilces et qu'elles indi- 
quent quil ÿ aurait lieu, pour les caisses d'allocations familiales 
du régune général, d'appliquer, dans le cas particulier, la même 
on que le ministre à adoplée en faveur des mères de farmille 
bénéllwiaires dé pensions proportionnetles, 1 Fui demande dans 
lu , conditions peut bénofleier de Fallocation de salaire unique 
nère de famille qui a demandé à bnéfieier d'une pension 
Ï | thotui e ou titi e a Doi : 10-1007 et dont le mari est 
Ù vi Ü éral d nation familial Question du 

11 / er lo 

te quo La circulaire ne 8.5 R,5 du fer février 1931 est rela- 
Lie au commmi de lalloratton de ilaire nique avec les pensions 
proportionnel] à jousssance inunédiale a‘cordées conformément 
aux articles 6 et 25 de la Doi n° 4S-11%) du 20 septembre 198 aux 
femmes fonclionnaires désirant se consacrs à l'éducation de leurs 
enfant Elle prévoit que l'allocation de salaire unique peut dans 
u cas être versce mnéimne si la pension est d'un montant supérieur 


à Va mmoitié du salaire de base, par dérogation au droit commun; 
inais l'allocation doit être réduite de façon que le tolal de lallo- 
calion et de la pension ne dépasse pas le montant du salaire de 
base, La circulaire ne 41-14 5 du 9 juin 1951 étend ces dispositions 
aux cas de cumul de l'allocation de salaire unique avec une pension 
d'invaluhité où une reute d'accident du travail en se référant à une 
déclaration du ministre du travail .selon laquelle les caisses d'allo- 


cations familiales du régime général seraient désormais tenues 
d'appliquer dans ce cas particulier la solution déjà adoptée par le 
tai re du budeet en faveur des mères de fanuile bénéficiaires de 
pensions proportionnelles. IL ressort des termes de la circulaire 


ne 461-1ù B'5 que ce n'est pas la circulaire ne 8-4 R,35 qui doit être 
ippliquée par les caisses du régime général. C'est uniquement la 
solution prescrite par cette instruction qui doit être adoplée par ces 
organi-mes dans le cas analogue mais différent où le conjoint de 
l'allocataire perçoit, une pension d'invalidité ou une rente d'acci- 
dent du travail Dans le cas signalé par l'honorable parlementaire, 
l'allocataire relève du régime général d'allocations familiales et la 
pension alloude à sa femme n'est ni une pension d'invalidité, ni 
une rente d'accident du travail, le droit à lallocalion de salaire 
l ré mformement aux dispositions de droit commun. 
La prestation ne peut donc être allouée que si le montant de la 
r au tiers du salaire mensuel afférent à la rési- 
dence du ménage ou à la moitié de ce salaire si le mcnage Cormporie 


irois enfant 1 plus, 





12989. M. Gaumont expoce à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques qu'en 1951 un contrat à éle passé avec l'ad- 
winistration de Finini pour la création d'une « station d'essai » 
agricole eu | lit « HBouianger », zone de terrain située sur la 
rive droite de la rivière Comté et en aval de la « Roche-Diamant », 
qui malérialise la démarcation entre la Guyane et l'Inini. Plusieurs 
millions paraissent avoir été consacrés à l'opération, objet du 
contrat précité, au titre des exercices 1951, 1952 et 1453 du budget 
de l'Inini hap. ?, art, 7: Encouragement à l'agriculture), H lui 
demande: 1° pour quelle raison les sommes affectées à cette opc- 
ral qui n'a pas eu lieu sur le territoire de l'Inini, ont élé sup- 
portées par le budget de ce territoire; 2 quel est le montant exact 
les somines dépensées pour ce « centre d'essai »; 3° à quels ser- 
vices et quelles fournitures ont correspondu ces sommes; 4° sans 
entrer dans le détail de la validité du contrat Ini-même, s'il estime 
régulier de faire supporter par le budget de j'Inini des dépenses 
qui paraissent n'avoir qu'un assez lointain rapport avec ce tlerri- 
loire, (Question du 6 juillet 1954.) 

Réponse. — 1e Les terres sur lesquelles ont eu lieu les essais 
correspondaient exactement à la pédologie des terres de l'Inini. 
situées à la limite de ce territoire et du département de la Guyane, 
elles sont cependant assez aisément atteintes de Cayenne. Le 
contrôle des services agricoles a donc pu s'exercer dans les meil- 
leures conditions; 2° 2.757.628 francs; %° a\ iravaux de construction 
(main d'œuvre et matériaux), 1.205.520 francs: b) achat d'un canot 
et d'un moteur hors-bord, 246.110 francs: c) travaux de débrous- 
sage, 219.623 francs; d) mise en culture, achat de plants, de petit 
matériel, frais de transports, 1.086.343 francs: 40 ainsi qu'il est 
indiqué au 1°, les essais présentent un intérêt pour l'Inini. Cette 
expérience, servant de référence pour les exploitations à ouvrir, 
est de nature à contribuer au développement économique de cet 
arrondissement. D'autre part, bien que ce territoire sait doté de 
l'autonomie budgétaire, a le même préfet que la Guyane et son 
budge* et celui de ce département sont financés à près de 100 p. 100 
par l'Elat 





13087. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que les sociétés d'ali- 
mentalion à succursales multiples payent dans chaque commune où 
elles ont un magasin une taxe sur le chiffre d'affaires supérieure à 
celle que paye le magasin du méme onbre, dans la même com- 
mune, à savoir: 3,20 et 1,80 p. 100, II lui demande si cette inéga- 
lité, qu; à une répercussion Immédiale sur les prix de vente, est 

niorme au principe de l'égalité des Français devant l'impôt et à 
l'intérêt nationai, qui exige une baisse des prix. (Question du 
9 juillet 1964.) 

Réponse, — La perceplion de la taxe sur les transactions de 
1,30 p. 190 et de la taxe locale au taux de 2,70 p. 100 à 3,20 p. 100, 
suivant les vcomimunes, résulte de l'agplication des articles 2% 
el 1:53 du code géncral des impôts, Un allégement très sensible a 
lé apporté au règne fiscal des maisons à succursales, par l'ar- 


ticle 19 de la loi n° 54-101 du 10 avril 1954, qui porte à quatre, au 





Leu de deux, le nombre des établissements de vente au 

11 delà duquel le: taux majors deviennent exigibles, M 

question pose par l'honorable parlementaire retient toute l'; 
tion du département des finances et fait actuellement l'objet 
exumen approfondi dans le cadre des études poursuivies en 
d'aboutir à uue élorme des laxes sur le chiffre d'atfaires. 


14269. — Mme François cxposc à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques que la loi n° 51-892 du 2 
twimbre 1954 accorde une augmentalion de la majoration sjé 
pour tierce personne aux grands invalides de la sécurité so 
Elle prévoit également une augmentation de l'allocation com 
satrice aux memes bénéficiaires. Elle lui demande s'il compte f 
en sorte que les avan'ages de celte lai soient également ac 

uix bénéfl'iaires de la loi du 2 août 1919 porlant aide aux aven. 
infirmes et incurables civils, {Question du 9 novembre 151.) 


Réponse, — Le décret no 55-219 du 10 février 1955, put 
Journal! officiel du 12 février, page 1701, majore, conformément 
cnzagements pris lors de la discussion du budget de la 
publique nour l'exercice 1955, à eompler du 1% janvier 1955, 14 
prestation çgour aide constante d'une tierce personne et les 
lions de compensation perçues par les grands infirmes assistés ] 
majorations sont les mêmes en pourcentage que celle résultant de 
la loi du 2 septembre 19%54 précilée. 


_ 
me 





14783. —— M. Jacques Bardoux exno:e À M. le secrétaire d'E'at aux 
finances et aux affaires économiques que l'arlicle © de [à 
ne 49-1094 du 2 août 14%, modifié par la loi no 52-319 du 19 avril 195» 
prévoit que: « sous réserve des disposilions de l'article 14, les 
gles et grands infirmes visés par la présente loi reçoivent 
jension dont le monutart est égal à celui de l'allocation aux \k 
travailleurs salariés. A cetle pension s'ajoule pour ceux qui, nel 
pas hospilalisés, ont besoin de l'aide constante d'une tierce 
sonne, 80 p. 100 de la majoration prévue au paragraphe © de 
ticle 56 de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945. La majora 
tion prévue au paragraphe 3 de l'article 536 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 était au minimum de 120.000 f: 
par an, La loi n° 51-592 du 2 septembre 1%3%4 prévoit en son arti- 
cle 35 que: « le taux ininimum de la majoration prévue au pur 
graphe 3% de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2551 du 19 octobre ,9 
est porté à 200.000 francs par an avec ellet du 1% janvier 19: 
En conséquence, à compler du 1° janvier 1%4, la majoralion 
la tierce personne pour les bénéficiaires de !a loi du 2 août 15) 
doi, étre portée à 160.000 francs par an au lieu de 96.00 f 
I lui demande pourquoi la majoraliôn, pour la tierce per 
n'a-t-elle pas élé accordée aux bénéficiaires de la loi du 2 août 1" 
L'objection que la ini susvisée est abrogée par le dé i 
ne 953-1186 du 29 novembre 1953 ne peut êire retenue. En ellet, 
l'article 76 de ce décret précise que l'abrogation ne prendra etlel 
qu'à compter de la mise en vigueur de chacun des règlemer 
d'administration publique et décrets assurant l'apçlication des d 
sitions qui se subsiituent aux lois abrogées, Puisque, devu 
29 novembre 1953, le Gouvernement n'a pas cru bon de pre:rt ; 
décrets fixant les taux et plafonds, ceux de la loi du 2 rout 159 
sont toujours en vigueur, Cetle loi détermine la majoration l 
tierce personne par référence à celle de la sécurité sociale. 
tion du 9 décembre 1%51.) 

Réponse. — Conformément aux engagements pris ivrs de 
discussion du budget de là santé publique pour l'exercice 1%, un 
décret ne 55-219 du 10 février 195 majore, à compier du 1‘ ; 
vier 1955, la çreslation pour aide constante d'une tierce personne ct 
les allocations de compensation perçues par les grands infisns 
assistés du pourcentage d'augmentation résullant de la loi du 2 «, 
tembre 1953 précilée. 


‘ 


oues- 


ne 


15490. — M. Gaumont demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques quels sont les droits, du point 
de vue des prestations familiales, de la femme mariée, fonctionnaire 
publique, dont le conjoint exerce une profession libérale, D'une 
manière plus particulière, si une femine mariée, fonctionnaire, qui 
se trouve dans la situation indiquée, a droit aux allocations fami 
liates pour ses enfants et si, lorsqu'elle exerce ses fonclions outre- 
mer, elle a droit, non seulement à son passage à l'occasion de =°3 
congés, mais encore au passage de ses enfants. (Question du 1" Je- 
vrier 1955.) 

Réponse. — 19 En application des disposilions de F'article 16 d1 
règlement d'administration publique du 10 décembre 1946, les pre 
tations familiaies doivent être versées par la caisse ou l'organisme 
dout relève le père et suivant le régime propre à celui-ci. Cepr 
dant lorsque les prestations susceptibles d être allouées à la mrre 
sont plus imporlantes que celles versées à son conjoint, il à ét 


admis que lintéressée perçoive de l'organisme dont elle relève 
fersonnellement une allocation différentielle. Ces règles s'appliquent 
quel que soit le territoire de résidence des époux: métropole, Afr1q ° 


u Nord, départements ou terriloires d'outre-mer, Dans le cas signal 
par l'honorable parlementaire, l'administration dont relève la mere 
n'aurait à supporter la charge de la totalité des prestations 
dans le cas où son conjoint ne percevrait aucune prestalion f 
liale à raison de sa résidence et de la nature de sa profe- 
2 Il est précisé, sur le second point, que la femme mariée, fon 
naire de l'Etat en activité dans un département d'outre-mer, à 
droil, à l'occasion de ses congés adininistratifs réguliers, au pa-- 

e£raluit pour elle et <es enfants dès lors que l'intéressée réunil, } 
ailleurs, l'ensemble des autres conditions exigées par la réglen 
lation existante, 
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personnel emplové par ces organismes et bénéficiant déih d'une 


15692. — M. Villon expose à M. le ministre des finances et des 


u'ur ilitaire d'active à été admis au bén“- 
shaires économiques qu'un milita e d'active à admis au 
le la retraite proportionnelle en 191% qu'il s'est engagé pour 


ee, ce de la guerre dans les F. F. L et se trouve tilwaire du 
» idvat d'appartenance, modèle national, pour la période du fr jan- 
\ 1013 au 14 octobre 194; qu'il vient de voir suspendie sa penst 
nulitaire propérlionnelle jusqu'à concurrence des sommes perçues 
: nt la période rouyerte par le certificat F, F. C. L, prétexte 
| js qu'il « avait dû percevoir une solide non curnulable avec la 
n ». Sur son recours indiquant que, pas pius que ses cama- 


solide, ïl Jui fut répondu, per 
« qu'il lui appartenait de la 
h ont 


il n'avait perçu la æmoinire 
services du ministère des finances, 
‘voir ». lui demande: a) s'il ignore que les F. F, L 


nas perçu de solde pour leur temps de présence, de même qu'ils 
ont les seuls à n'avoir pe ni pécule ni indemnités de perte de 
j b) s’il ignore que les crédits prévus à cet effet ont été bloqués 

une décision ministérielle; €) s'il ignore qu'au chapitre prévu 
À cet eilet dans l'actuel budget figure seuleinent la meniion « pour 


ire », assortje de l'indication, en l'occurrence assez ironique: 


Ù pt | 
« ce chapitre peut faire l'objet de report »; d) s'il n'estime pas 

mal que ce militaire ait dû, en fait, nan pas seulement com 
battre sans solde, mais encore être privé de sa retraite pour sa 


iacipation au combat; €) s'il n'eslime pas que ses services 


auraient dû vérifier la réalité de la perception de la soi-disant solde 
want de sanctionner un soi-disant cumul: f) s'il n'estime pas que 
le recours du 1nililaire aurait dû faire l'objet d'une réponse plus 
sreuse, et s'il ne craint pas que la désinvolture de ladite réponse 


inspirée par un esprit hostile à la résistance; g) quelles mesures 
mpte prendre pour régier ce cas particulier et faire restituer 
à l'intéressé les Sommes dont il a été abusivement frustré: h) de 
juelle manière il compte, enfin, assurer le parement des soldes 
s aux F. F, L et s'il compte leur élendre le bénéfice des pécules 
indemnités de perte de biens prévu pont les autres catézories 

d mbatltants, (Question du 18 fécrier 1455.) 
Réponse. — a) à d) L'honorable parlementaire est prié de bien 
loir se reporter à une réponse très délaillée faite par le ministre 
e la défense nationale en réponse à vne question écrile n° 5315 
M. Tourné (Journal officiel, débats Assemblée nationale, séance 
15 décernbre 1952, p. 6517), qui précise dans quelles conditions 
kies où rappeis de soldes ont été payés aux membres des 


JD 2 «; €) à 9) il ne pourrait être répondu à ces questions que 
«es renseignements complémentaires permetlaient d'identifier 
laflaire que vise l'honorable parlementaire; h) le payement des 


dues aux F. F. I à été définitivement réglé par l'application 
iles 3 et R du décret du 20 septembre {ÿi4 reialif au statut 
françaises de l'intérieur. 


« WLCS 





15693. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires economiques de lui contiriner, le cas échéant, 
s points suivants relatifs à l'application de l'article 20 de la loi 
»1-104 du 10 avril 1954: 1° la déduction de 10 p. 100 par sa 
minalion et par sa nalure, ne constitue pas un amortissement : 
2 en — a) elle’ peut être praliquée dès l'acquisition 
du matériel et non pas obligaioirement en in°d'exercice:; b) elle doit 
constatée au débit du compte de frais d'établissement et au 
crédit d'un comple d'immobilisation: 2° celle déduction doit être 
ippliquée au prix de revient entendu T, V, A., déduile si elle est 
pérable, T. V. A. comprise dans le cas contraire: 4° la valeur 
e immobilisée, déterminée comme il est dit ci-dessus, constitue 
là base de calcul des amertlissements normaux et, s'il échet, de 
l'amortissement accéléré; il demande, en outre, si les moyens de 
manutention interne, au sens de l'arrêté ministériel du 15 jan- 
Vies 1955, comprennent notamment les véhicules et appareils sui- 
Vants: tracteurs électriques et remorques, transporteurs à rouleaux, 
grues, palans, ponis roulants, monte-charges, descen- 
rs, Imonorails, transporteurs aériens, tracteurs circulant sur 
eribranchements particuliers, véhicules circulant sur voies ferrées 
dans une usine ou un groupe d'usines ou entre les mines, minières 
el carrières et les usines ou encore entre celles-ci et les terrils ou 
trassiers, (Question du 18 février 1955.) 
Réponse. — 1° Réponse affirmative, remarque élant faite toutefois 
Que rien ne s'oppose à ce que la déduction en cause soit compta- 
bilisée sous forme d'amortissement; 2° a) Conformément aux dispo- 
sions de l'article 30 de la loi du 10 avril 1954, la déduction de 
10 p. 100 doit, quelle que soit la date d'’acquisilion du matériel, 
tre eflectuée sur les résultats de l'exercice au cours duquel ledit 
matériel à été livre, sous réserve du droit pour l'entreprise inté- 
ressée, si le prix du matériel commandé a été payé en tout ou 
cn partie avant la livraison, d'opérer la déduction, dans la limite 
‘e ces payements, sur les résultats du ou des exercices au cours 
desquels lesdits payements ont été eflectués; b) Si la prise en consi- 
déralion de la déduction est subordonnée à la condition qu'elle ait 
ele effectivement comptlabilisée, l'article 930 susvisé ne fixe, à cet 
tard, aucun règle précise et les contribuables peuvent donc choisir 
librement la manière de passer les écritures correspondantes; 5° ct 
1° Réponse affirmative. Quant aux éléments énumérés dans la ques- 
Lon, is entre effectivement dans la catégorie des moyens de manu- 
‘‘hlon interne visés à l’arrèlé ministériel du 15 janvier 1955, sous 
reserve toutefois qu'ils ne puissent, de par leur nature, être utilisés 
1 l'extérieur de l'entreprise et notamment, en ce qui concerne le 
lnaiériel ferroviaire, qu'il s'agisse d'un matériel de voie étroite. 


té 
dteurs, 





15837. —— M. Deliaune demande à M. ie secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° <i les fédérations dépar- 
tementales de chasseurs sont classées comme « services publics » 
el, de ce fait, justiciables des tribunaux adruinistralifs, 2° si le 


* 





retraile, est sous aux règles du cumul et, dans l'affirmative, 


quels sont les texies en vigueur en la matière. (Question du 
per Inars 150.) 
Réponse - La premiere partie de Îla question po te relève plus 


particulièrement de la compétence du ministère de l'intérieur, Quant 
à ia deuxième partie, elle appelle une réponse affirmalive, les textes 
en vigueur en matière de cumuls de pensions et de rémunérations 
publiques trouvant rassemblées dans le titre IV du livre HN dun 





code des pensions civiles et militaires de retraite (articles L 124 à 
A 115). 

15929. M. Penoy expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques due dans certains départements, Fadiminis 
tration des contributions indirecies, en vertu de l'article 22 du 
décret de codification du 25 novembre 1997 modifié et complété par 


l'article fee du décret-oi du 24 juulet 109 en ce qui concerne Îles 
5 juillet 1944 moditié 


blés, et en vertu de l'arlicle 16 de la loi du 
par l'article 90 du décret du 0 se] lexnbre 195%. en ce qui concerne 
transports de grains 


les céréales secondaire , oblige tous les Sans 


aucune exceplion, aux formaliltes du titre de mouvement, 54 Hi 
demande si celle interprétalion des textes n'est pas abusive notam- 
ment pour les transports de la ferme aux champs et vice versa 


‘inst que par exemple pour les tra 
à l'autre de l'exploitation agricol: À 
l'intérieur d'une môme commune, et de Ini faire connaitre ses bat :n- 
tious sur ce probléme, afin que les agriculteurs ne subissent plas 
ces tracasseries adniinistraltives qui les gèénent dans la bonne tar 
de l'exploilation. (Question du à los.) 

L 


Réponse. — Si, comme l'indique l'honorable parlementaire, o114 
les transports de céréales soumises au contrôle de l'office national 
interprofessionnel des céréales (blé, seigle, orge, avoine, mu,s et 
riz, sont, aux termes des textes légaux en vigueur, assuje:luis à 
la formalité du titre de mouvement, Fadministration à toujours 
renoncé à cette formalité lorsqu'il s'agit de céréales transportées 
de la ferine aux champs en vue des sermailles, où de céréales en 
cerbes ramenées des champs à la ferme, Pour ce qui est des céréales 
secondaires, les transports portant sur des quantités inferieures à 
cinq quintaux et effectués de producteur à producteur dans le cadre 
de la commune ou des commnnes Hiimitrophes, sont, par Voie ue 
tolérance, dispensés de titre de mouvement, En re qui concerno 
tas les autres transports de blé, l'imporlance de la cotisation de 


semailles, fauchage, battage 
ports effectués d'un bâtiment 


nars 


résorplion et l'institution du quantum ne permellant pas de ren 
cer à l'application de dispositions qui, comme lobligutior du Ultre 
de mouvement, sont essentielles au respect de la égituenialionr du 


arc hé. 





15158. — M. Dronne demarde à M. le secrétaire J Etat aux fininces 
et aux affaires économiques +1 uni artisan, ayant Ur apprenti ant 
contrat d'apprentissage et non 1émunere, devubu: du ver 


‘st { 
ment forfaitaire de 5 p. 100 sur le salaire fietif, releor en pareil 
cas pour le calcul des cotisations de sécurilé sociile. (Question du 
1S mars 1%.) 

Réponse. Réponse négative. Mais, bien entendu, dans le « 
où il fournirait à son apprenti des avantages en nature 115 que a 
nourriture et le logement, l'artisan visé dans la question serait 
redevable du versement focfaitaire à raison de Ha valrur de « 

déterminée conformément aux règles fx par bücli 


avantages 


cle 5-1 de inpots. 


l'annexe IE du code général des 


16242. M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° <i deux fel-onnes, Ho parer 
qui font conjointement et par moitié entre elles l'acquisition d'une 
lnuison non occupée pour l'habiler € nsembie, peuvent bé li jer du 
régime fiscal privilégié institué par la loi du 10 avril Aou; 2° «1 
l'acquéreur d'une maison libre, dont la superficie avec ses déf 


dances indispensalfes et iimimédiates affectées à habitation (four, 
jardin, cave, garage, elec.) excède 350 mèlres carrées, pe it bénélichep 
jusqu'à concurrence de 500 mètres carrés du résine lis il p iwjé 
institué par ladite loi du 10 avril 1934, celte maison et ses dépendat- 
ces élant destinées à l'habitation principale de l'acquéreur. (Question 
du 25 mars 1%.) 
Réponse. — 1° Réponse 
dont il s'agit réponde bien 
la loi susvisée du 10 avril 195%, les à 





iffrmative sous réserve que l'acqui IA 
à toules les exigences de l'article 5 dé 
cements de droils édictés pr 


“e texte n'étant, bien entendu, applicabies qu'une seule Rois au pri 
tutal de l'immeuble acquis; 2e pour l'application de l'arlicie 5» | 
cité. il va lieu de considérer comme affectées à l'habitation et 
ceplibles, par suile, de bénéticier du règne Hscal priviegié eh 
sagé, les dépendances, indispensables et hmmdiales du logement 
comprises dans la vente. En ce qui concerne les d idances bà 
tuiles que : cave creniers, terrasses, garages, buanderie et à 
hâlimens annexe la ques ion de savoir, dans d'ju i | jt : 
si l’on se trouve en présence de dépendances remplissant 4 id 
tions précitées, est une question de fait qui ne peut être résolue 
ju'après un examen des circonstances particulières de ique affaire, 
Pour les dépendances non bâties, il à, par contre, paru possible 
l'assinnier au cement lui-méme Îles terrains y atle it, da l 
inesure où Ceux-ci sont considérés comme des immetibie bts ° 
ipplication de la contrifution foncière, conformément à l'a le 127 
lu code général des impôts, aux termes duquel |a eur lon D 
des terrains formant une dé dance indispensable et imimédiale des 
constructions entre dans l'estimation du revenu rvant de ba \ la 
ntribution foncière des propriétés bâties afférenle aux consiruc- 
ns. A cet Esard, le servire de mtributions directes et du lastre 
adm je ‘ours el jJardn \iienat X In ; “nil 0] 
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dé enudance indispensable et immédiate de ces dernières dans tous 
intérieure à cinq ares. Mais les cours el 


is où leur surface est 
judins d'une contenance supérieure peuvent, suivant les circons- 





inmes de fait, étre considérés comme des dépendances lbidispelsa- 
bles et iminédiates et, pour ce motif, êlre soumis à la coniribution 
foncière des propridlés bâties, En pratique, pour l'application de 
l'article M de la loi du 10 avril 1%5%4, le servie de l'enregistrement 
s'en tient aux indications fournies par la matrice cadasirale. Le cas 
eu he t, Les paries sont autorisées à ventliler, par une declaration 
eslitmative ui e dans l'acte ou au pied de l'acte et soumise au 
con! le L'adimunistration, d'une part, la partie du prix qui étant 
ülflérente à l'halulalion et à ses dependanres indispensables ainsi 
detinis est susceplible de bénéficier de l'allégement de droits, et, 
d'autre part, la fraction du prix aflérente au surplus de l'immeubie 
qui re-le soumise à À Hhpôol aux lariis Hüusaux 

16241. M. François Bénard deminde à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques :! le: prtentions de l'adimims- 
tralion ue l'enuregistiement ne sont pas abusives quand le passif 
résuliant de la dalte des primes au décès n'a pas été adinis en déduc- 
ion de l'actif sueressoral, au motif, qu'il n'était pas justifié dans 
les termes de La loi de LM, dans le cas du dévrès d'un agent d'assu- 
j es luissan 1 succession grevée d'un certain montant de primes 
vacaissées par lui pour le compte de la compagnie et payées à celle-ci 
par s hérliers et ceci étant donné, d'une part, le caractère officiel 
présenté par les écritures comptables de la compagnie d'assurances 
dont la sincérité ne peut être mise en doute et, d'autre part, la 
] ] passer s effectués par les héritiers. Cette personne à 

] l'exercice de sa profession comme mandataire de la compa- 
pue dépositaire des primes encaissées, ainsi qu'il résulte des termes 
d mira ervenus entre les parties. Il est fait remarquer que: 
d'une part, les sommes dues par le de cujus élaient détenues par lui 
à titre p ure en ses qualité isénoncées; d'autre part, la compa- 
grie d'assurances si elle n'a pu faire établir une copie collalionnée 
de l rt qui ne ilent que des écrites glolfules du fait que sa 
comptabilité divisionnaire se trouve consignée dans des documents 
dont 1] nest] passible qu'un notaire authentifie Ja copie à néan 
moins produit des relevés de comptes et confirmé par allestation la 
since et l'exactitude des sommes dues, Elle à précisé, à celle occa 

in, l'unpossibilité technique dans laquelle elle se trouvait de 
faire au vou de la loi ne pouvait mettre obstacle à <e que ces 
otestatio qui mn ent pas été établies à la légère soit considé- 
rées rune Msamment probantes, Elle à indiqué, en outre, que 
le pièces ainsi produiles par elle étaient toujours jugées suffisantes 
pour justifier auprès de l'adiministration de l'enregistrement Îles 
delie: de ses agents décédés, (Question du 2 mars 1%5.) 

Réponse Lorsque les sommes détenues par le de cujus en vertn 
d'un mandat se retrouvent dans la succession, la distraction n'en est 
pas soumise aux règles restrictives édictées par la loi du 25 février 
VO (art, 355 et suiv, du code général des impôts) ; elle est suscep- 
huble d'etre adinise si les parties établissent, par lous moyens de 
preuve compatibles avec la procédure écrite, l'existence du mandat 


iles sommes, Lorsqu'au contraire la succession ne 


montant de 
n montant au mmoins égal aux sommes dont il 


norend 1, pour 


it, du numéraire — ou des valeurs asshmilables — le mandant 
ne peut plus exercer une vérilable reprise: il a seulement une 
créance qui ne peut êlre déduite que dns les conditions prévues 
pur les articles 3:35 et suivants, précités, du <ode général des impôts. 
En toute hypothèse, le point de savoir si les justifications sont sufii- 


ir permettre la distraction ou la déduction demandée par 





santes pe 
swcessibles est essentiellement une question de fait qui ne ut 
être résolue, dans chaque cas particulier, qu'après examen de l'en- 
semble des circonstances de l'affaire et des documents produits. 
16245. M. Joseph Denais, rappelant à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques que l'article 4 du décret 
ne DE UMS du 31 décembre 1954 dispense de la formalité et du droit 
proportionnel de l'enregistrement, les adjudications au rabais et 
marchés pour construction réparation, entretien qui ne contiennent 
ni vente, ni promesse de livrer des marchandises, denrées on autres 
objets moliliers, ainsi que les marchés d'approvisionnement et de 
fournitures, lorsque le prix doit êtra payé par te Trésor publie, les 
départements, les communes et les établissements publics qui n'en- 
licnt pas dans le champ d'application de l'article 1005 du code géné- 
ral des impôts, demande si les dispositions de ce texte s'appliquent 
également aux marchés en cours au jour de sa pubiication, notam- 
ment aux marchés de longue durée sur ee l'enregistrement est 
perçu annuellement. (Question du 2 mars 1955.) 


Rénonse. — L'article 93% de l'annexe IE an code général des 
impôts prévoit qu'en ce qui concerne les marchés ayant donné lieu 
au fractionnetment du droit dans les conditions fixées par cel article, 
l'impôt afférent aux périodes autres que la première est perçu au 
tarif eh vigueur au commencement de chaque période. La suppres- 
sion du droit proportionnel édictée par l'article 4 du décret n° 51-1318 
du :1 décembre 1955 s'oppose donc à ce que ce droit soit réclamé 
pour les périodes, onvertes après l'entrée en vigueur de ce décret, 
des marchés passés antérieurement. 





16306. -- M. Burlot expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires ues qu'un père de famille est locataire d'un 
appartement en vertu d'un bail éerit; + l'occupe depuis sept ans; 
que son propriétaire est d'accord pour lui céder l'immeuble en nue- 
propriété s'en réservant les loyers, lesquels continueront à être 
versés par le locataire jusqu'au décès de l'usufruitier. 11 demande 
si l'acquéreur consolidant ainsi le droit à logement à titre d'habita- 
tion principale, peut bénéficier des avantages fiscaux institués par 
l'article 35 de la loi ne 51-401 du 10 avril 1953. (Question du 31 mars 


1905.) 








Réponse, — Réponse négative: d'après les termes de l'artick 
précilé, le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par ce 11. 
n'est susceptible de s'appliquer qu'aux ventes de la pleine pror 
de logements on d'immetbles bâtis, ou de droits indivis porta: 
la pleine propriété des mêmes biens. 


— 





16313. — M. Montalat demande à M. secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques Ccommeênt un contribuable jet 
obtenir la preuve qu'au cours des délibérations de la comm 
départementale il a été fait état de faits qui ne lui ont pas 6 
communiqués et qui ont pu influencer la décision de la commis 
et ss l'on peul juridiquement délier du secret professionnel 
membres de la commission départementale, (Question du 51 rer 
1955.) 

fo Les instructions administratives prévoient que. « 

la mesure compatible avec la règle du secret professionnel, tou< le 
documents et rapports dont l'administration fait état auprès de la 
commission départementale des 1mpôts directs pour appuyer sa 
doivent être tenus à la disposition du contribuable au secrétariat de 
la commission pendant le délai de dix jours précédant la réurmon 
de celte dernière. Ces instructions prévoient également que l'avis 
de la commission doit être motivé. Cet avis doit préciser la nalun 
des divers rehausserments apportés au bénéfice déclaré — augraun 
le cas échéant, des redressements déjà acceptés — et chacun : 
rehaussements doit, en outre, être sommairement justifié. De m 

en cas de rejet d’une comptabilité et fixation d’un bénéfice, |: 
de la commission doit comporter l'indication des motifs sur lesque 
la commission s'est fondée pour rejeter les résultats accusés pur i: 
comolabilité ainsi que des conditions dans lesquelles cet orgar 

a déterminé le bénétice qui & été retenu. Enfin, en cas de fix. 

du bénéfice forfaitaire, le contribuable doit être informé des cond 
tions dans lesquelles à été arrêté le montant du forfait et, 1 
ment, des éléments d'appréciation retenus par la commission ! 
différentes mesures sont de nalure à donner toutes Îles garur 
désirables au contribuable ; 2° les membres de la commission de; 
tementale des impots directs qui sont soumis aux obligatior 
secret professionnel prévues à l'article 2006 dun code général « 
impôts ne pourraient étre soustrails à ces obligations que pur 
disposition légale expresse. 


Réponse. 


these 





16318. — M. Maurice Schumann dermande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques -i les Cormmmerçant<, : 
triels, artisans ct toutes personnes exerçant une profession non 
imerciale, qui adhèrent à une rmutuelle pour les risques ma 
pour eux-méèmes, leur épouse et leurs enfants, peuvent consid: 
cotisation qu'ils versent à cette mutuelle comme une charge dit 
tible des résultats de leur activité professionnelle, (Quest 
Ji mars 1955.) 

Réponse. — Réponse négative, la cotisation dont il s'agit 1 
pas le caraclère d'une charge professionnelle et aucune dispo \ 
du code général des impôts n'autorisant, d'autre part, à tenir corn 
des cotisations de cette nature pour la détermination de la li 
d'imposition. 





16342. - M. Jean Bouhey expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires qu'un fonctionnaire r 
titulaire de la carte du combattant se voit refuser par le ministre de; 
finances, pour le calcul de sa pension, l'entrée en compte en ser 
actifs de ses services militaires effectifs de guerre sous prétexte qe 
les services militaires sont assimnilés à des services sédentlaires de 4 
catégorie À. I lui demande si les services militaires effectif: ce 
guerre de cet ancien combattant, démobilisé en 1920, qui à plu- 1: 
années de présence dans une unité combattante, ne devraient ps 
étre considérés, pour la période comprise entre le 2 août 1911 et € 
11 novembre 191$, comme des services actifs, en vue de leur entree 
en compte, pour la liquidation de sa pension dans les quinze ar1°rs 
nécessaires pour l'obtention du bénéfice de la catégorie B. (Qur:tun 
du 1° avril 1955.) 

Réponse. — Conformément à la législation actuelle des pen: rs 
et suivant une jurisprudence constante du conseil d'Etat, les ser- 
vices militaires sont en principe assimilés aux services sédentaire: tt 
ne peuvent être par suite retenus comme tels au titre de servis 
effectifs de la catégorie B dans la détermination du droit à per-ir 
Toutefois, sont décomptés comme services actifs, les services 0 
mobilisation accomplis par un fonctionnaire appartenant à la ©: 

orie B au moment de son appel sous les drapeaux et qui a conti: ° 
Es de sa mobilisation à appartenir aux cadres actifs. Ce serait 
seulement dans l'hypothèse cù l'intéressé remplirait celte cor.diii1l 
que son temps de mobilisation pourrait être admis dans le décon; * 
des quinze années nécessaires pour bénéficier de la liquidatir 
sa pension dans la catégorie B. 


in 





16256. — M. de Montgolfier expce à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux que: fe par actes des {0 *l 


18 novembre 441, M. A... et M. B... ont acquis chacun une min 
d'habitation, destinée à leur logement. Dans le premier acle. :! ? 
été stipuké que l'acquéreur aurait la prise de possession effe:l4 
d'une partie des locaux, cette partie étant libre de toute local 1 
et occupation, et qu'il aurait la jouissance du surplus par la 1°7 


ception du loyer ou indemnité d'occupation, ce surplus étant 0°: 
par M. X.... À cet égard, il a été indiqué dans l'acte que, par |: 
ment du juge de paix en date du 8 octabre 1954 portant valid: 1 
de congé, ledit M. X... a été condamné à vider les lieux au 4 
tard le 31 décembre 1954, à peine d'expulsion. L'acquérenur °°" 
engagé à occuper effectivement, dans le délai d'un an, la ; 1° 
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“meuble devant être rendue libre le 31 décembre 1954 Dans le 
nd acte il été indiqué que l'acquéreur aurait la jouissance à 
ter du jour de l'acte par la perception du loyer de M. D..., 
taire verbal, et que ce dernier n'étant pas en droit de se mait 
lans les lieux au delà d'un délai de congé de droit Re. 
six mois (en l'occurrence), l'acquéreur s'engageait à occuper 
tement l'immeuble acquis" dans le dé'ai d'un an du jour de 
e. Au moment de l'enregistrement de ces actes et par références 
x réponses ministérielles des 7 août 1955 (B. O. 1. 6700-VI) et du 
s bre 1934 (Journal officiel, p. 1766), il à élé fait application 
régune de faveur à ces deux ventes: 2° depuis les réponses 
stérielles précitées et par un reviremment inexplicable de l'admi- 
ralion, celle-ci a refusé l'exonération, précédemment accordée 
« les cas ci-dessus exposés (réponse à M. Dorev, Journal officiel 
février 1959, p. 771), I lui demande: 1e s'il v a eu un revire- 
peut-il remettre en cause un enregistrement eflectué anté- 
ment; ? faut-il considérer la dernière posilon de l'adminis- 
in comme définitive, et, dans l'affirimative, comment la concilier 
. le bénétice de l'exonération accordée à un acquéreur, mais 
réserve var le vendeur de la jouissance de l'immeuble vendu 
ndant un an (réponse à M. Lelourneau, Indicateur de l'enregis- 
ent, octobre 195%, ne 5515). L'on ne voit pas quelle différen:e 
que il y à pour un acquéreur à supporter une location pendant 
in, où une réserve de jouissance pendant le même temps. L'une 
‘autre de ces conditions le mettant dans l'impossibilité matérielle 
de prendre possession directe de l'immeuble par lui acquis pour son 
habitation, (Question du 1% aurit 1955.) 
_— Le bé néfl e des allégements fiscaux édictés par l'ar- 
ete 3 de la loi no 54-404 du 10 avril 1953 e<t expressément subor- 
douné à ;a condition qu'à la date du transfert de propriété, le lage- 
vendu soit déjà effectivement occupé par l'ac quereur ou par 
“in conioint, ses ascendants ou descendants, ou bien qu'il soit à 
à fuis libre de toute localion et de toute occupation, Ne peut donc 
du régime de faveur la vente d'un logement qui fait l'objet 
&'un bail éerit onu verbal non expiré ou lacilement reconduit ou qui, 
en étant libre de location, e<t, en faif, occupé par des per- 
sonnes autres que l'acquéreur ou les membres de sa famille, quel 
soit le motif de cette occupalion el même si eile doit cesser 
ainement, Cependant, il a été admis, par mesure de tempéra- 
ent, que si le vendeur se réservait la jouissance du logement cédé 
ir une durée n'excédant pas le délai d'un an, ceite circonstance 
mpêcherait pas l'application du bénéfice des allégements consi- 
€, I y a lieu de remarquer qu'une telle réserve de jouissance, 
sultant nécessairement d'un accord de volonté des parties, ne 
ut qu'être constatée dans le contrat; dès lors, son application re 
rait, à priori, soulever de difficultés entre les intéressés et on 
el fondé de penser que l'acquéreur aura, en droit comme en fait, 
\ possibilité de s'installer dans les lieux en temps voulu. Au surplus 
e vendeur se mainltenait dans le logement après le délai qu'i! 
s'est réservé, l'acquéreur pourrait obtenir l'annulation de la vente. 
Mais, en dehors de ce cas, il serait excessif d'appliquer le régime 
faveur lorsque l'acquisition porte sur un logement loué ou occupé 
in tiers au moment de la mutation. La libération du logement 
le délai maximum d'un an ne dépendrait plus, comme dans 
thèse précédente, de l'application d'une clause du contrat de 
le susceptib:e, en cas d'inexécution, d'entrainer la résolution de 
\ vente elle-même, L'évacuation des lieux par le tiers occupant ne 
irrait quêtre subordonnée à la mise en œuvre d'une procédure 
xpulision, avec _tous les aléas qu'elle comporte, et les délais qui 
en sont la conséquence, Par suite, les allégements fiscaux dont il 
iyit ne peuvent êire accordés à une telle opération, La doctrine 
idininistration n'a jamais varié sur ce point: les réponses minis 
lles des 7 août et 8 octobre 1954, mentionnées dans la question, 
nt le cas où, à la différence des hynolhèses envisagées, le loge- 
ivent acquis se trouvait, au moment de la vente, libre de toute 
lion et de toute occupation. Rien ne s'oppose, dès lors, à Ja 
son, dans les limites de la prescription, des perceptions qui n9 
ent pas conformes aux principes ci-dessus exposés. 


Heponse 


16352, — M. Couinaud expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les pou’suiles exercées par ses ser- 
ces en vue de procéder au recouvrement des sommes encore dues 
in titre de l'indemnité compensatrice pour emploi de main-d'œuvre 
prisonnière suscitent de nombreuses réclamalions en raison des 
difiicultés qu'elles entrainent, notamment pour les € Ep ERe agri- 
les et les artisans intéressés. 11 lui demande si, s'agissant de 
réances se rapportant à des opéralions qui remontent à huit 
innées, il ne lui paraîtrait pas possible d'abandonner de telles 
pro-édures ou, à tout le moins, de consentir à opérer dans un large 
esprit de comréhension la remise gracieuse des sommes dues, 
haque fois qu'il sera démontré que le redevable a déjà accompli 
intérieurement un réel cffort pour s'acquitter partiellement, ou 
lue sa situation serait sérieusement aggravée par les exigences dont 
il est l'objet, ‘Question du 4° avril 1955.) 

Réponse, — La question exposée ar a ét# évoquée par 
l'Assemblée nationale et a fait l'objet, avec l'accord du Gouverne- 
ment, d'un vote qui donne satisfaction à l'honorab! e parlementaire 
(Débats parlementaires, Assemblée naliona'e, 2e séance du 19 mars 
1955, p. 1782), Toutelois, le Conseil de la République n'a pas encore 
pris parli sur celle question. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


14660. — M. Legendre demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il est exact que le F.I. D. E.S., dans sa séance du 
23 novembre 1954, a décidé l'octroi d'un crédit de 1 milliard en 
Vue de la création d’une usine suerière dans la vallée du Niari 
(Afrique équatoriale française). Dans l'affirmalive, il s'élonne que 





l'on subventionne la construction d'une nouvelle usine alors que 
la production sucrière de la zone franc excède déjà largement Îles 
besoins; que l'on encourage la cullure de la canne à sucre dans 
de nouvelles régions tandis qu'on limite celle de la be!'terave dans 
les régions tradilionnellement vouces À celle-ci: qu'on investisse 
1 milliard dans une nouvelle sucrere alors q'on pourrait à moindres 
frais, Si le besoin s'en faisait sentir, transformer deux distilleries 
en sucreries €et translérer les belteraies de l'alcool en sucre piutôt 
jue d'en supprimer la cullure; qu'on avance des crédits considé- 
rables à une société privée alors qu'aucune indemnisation n'est 
prévue pour les panteurs des disuilleries, (Question du 1% déceme- 
bre 1951.) 

Réponse - Lors de sa séanre du 23 novembre 1954, le comité 
directeur du F.1.D.E.S. a émis un avis favorable au programme 
d'investissements présen'é par la Société indus'rielle et agrio!e 
du Niari visant à la création d'une plantation de canne à sucre 
de 2.000 he:lares et d'une sucrere d'une capacité de production 
de 10.000 tonnes de sucre par an. Afin d'assurer le financement 
le opéraiion, il a déridé qu'il serait souscrit, sur les fonds 
du F.L D.E.S., dans la limite de 200 millions de francs C. F. A. 
} ugmentation de capital de celle sociélé dont le F, HE D. E.S, 
élait déjà actionnaire, En outre, un crédit de réescompte de 
200 millions de francs C.F, A. pourra êîre consenti par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, 1 est précisé que l'autorisation 
de créer celle industrie avait été donnée, après des pourparlers 
engagés dès 1951, le 16 mani 1933, c'est-à-dire antérieurement à 
l'intervention du décret du 9 août 1953 celatif au régime écono- 
mique de l'alcool el portant organisation d'un plan sucrier, Posté. 
rieurement à la délibération du comité directeur du F,L D.E.S., 
les problèmes posés par la création de celle sucrerie ont élé évo- 
qués en conseil des ministres afin d'apprécier sur un plan t'ès 
général intéressant l'Union française les répercussions possibles de 
cette création nouvelle, Les éléments favorables qu'elle présentait 
pour la fédération de l'Afrique équatoriale française, par rapport 
\ux inconvénients très limités sur le plan pratique qu'elle offrait 
à l'égard de l'ensemble de l'Union, ont paru déterminants au 
Gouvernement, La création de celte industrie présente en effet, sur 
le p'an local, des avantages considérables: mise à la disposition du 
consommateur africain, dont le pouvoir d'achat res'e en‘ore faible, 
d'un produit de première nécessité à un prix de 20 p. 100 inféreur 
aux sucres d'importation ; mise en appiicailion ce la politique 
d'industrialisation des terriloires d'outre-mer, CORRE it aux 
dispositions de la loi du 20 avril 1936 dont l'article 2 vise à salisfuire 
par prior.t# les besoins des populations autochtones : possibilité, 
grâce à la culture de la canne, d'une mise en valeur agsicole ration- 
nelle de la vallée du Niari, région qui parait promise à un bel 
avenir; réduction du déficit de la balance commerciale ae l'Afrique 
équatoriale française, Les inconvénients de celle création à l'égard 
des producteurs de l’Union n'avaient pas échapné au ministère «de 
la France d'outre-mer ainsi qu'aux auires départements intéressés, 
Il est cependant À préciser que ceux-ci se présentaient davantire 
sur le plan des princines que sur le plan des faits, La production 
prévue ne doit pas dépasser le cent cinquantième de Masse le 
de la produrtign de l'Union et elle n'atteindra ce pourcen'age qu à 
Partir de 1960 Cette production é6st limitée à la salisfaction des 
seuls besoins de l'Afrique (a L intoriaie francaise, Elle doit permettre, 
grâce aux prix de vente plus bas, de cer e nouveaux débouch#s 
et également de cCiminner les importations clandesines de sucres 
en gfovenance de territoires étrangers voisins 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15777. — M, Frédéric-Dunont rappelle e à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce le lexie du 3° asnéga de l'article 2 de La loi 
du 0 juillet 1%49 relative au budget de la radiodiffusion, qui 
est ainsi rédigé: « Toutefais, une seule taxe est exigible pour es 
postes de première et de deuxième catégorie, quel qu'en soit le 
nombre, lorsqu'ils appartiennent au même auditeur et qu'ils sont 
détenus par lui dans le même lieu familial ». M lui demande si, 
en vertu de ce texte, il est possible d'exclure du lieu fami:ial 
les enfants émancipés ou majeurs vivant avec leurs parents et 
sous le même toit, (Question du 2} février 1%.) 

Réponse, — La loi n° 49-1092 du 0 juillet 1949, article 9, selon 
laquelle «une seule taxe est exigible pour les postes récepleurs 
de première et de deuxième catégorie, quel que soit le nombre, 
lorsqu'ils appartiennent au même auditeur et qu'ils sont détenus 
dans le même lieu farniliai » n'a pas donné de définition de l'expres- 
sion «lieu familials, En conséquence, pour éludier le bien-fondé 
des demandes des auditeurs réclamant le bénéfice des dispositions 
de la loi du 20 juillet 1919, les services des redevances se trou- 
vent dans l'obligation d'examiner atlentivement les circonstances 
de fait. HN serait done nécessaire qne l'honorable parlementaire 
signal à la gun gg Pr E aise le nom et l'adresse 
des personnes dont le cas à élé évoqué dans sa queslion écrite, 


15811. - M. Marcel Massot demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce :i Electricité de France à le droit de lraver- 
ser le territoire d'une commune avec des fs à haute tension sans 
en informer le maire, surtout lorsque cela se produit à côté d'une 
agglomération et que cela constitue un trouble considérable pour 
les habitants qui ont, de ce fait, les pius grandes difficultés à 


entendre les postes de la radio nationale. (Question du 25 février 
12:35.) 
Réponse. — Toute ligne à haute tension empruntant une voie 


pubiique sur tout ou partie de son parcours ne peut êire élabiie 
qu'en vertu de permissions de voirie délivrées par les autorités 
dans les attributions desquelles rentre la voie, D'autre part, aucune 
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instalation de distribution ou de transport ne peut être installée 
i \ vuie pabiique sans que le projet d'exécution en ait été 
déalablement approuvé par le service du conirôle compétent, ser- 


\ é qui doit consuller les organisimes de contrée des murmaci- 
palités dans-le cas de distribution don: la concession est octroyee 
par nn ou un syndicat de communes. Les ouvrages 
hnpliantés sur s propriétés privées on les survolant sont redil- 
8 t a: rd des proprictaires des terrains traversés, soil 


n Îla pro “dure de servitudes prévue par le décret du 3j jum 


[RCE t-a-4 nrés enquète publique dans les communes (re 
q n que évidemment que les maitres sont informés) et nolt- 
fieation X propriclaires iléressés de rrèté au prélet approi- 
Vant ;es travaux el tituant les servitud Le respect dé l'ensemble 
de ces regles parait rendre difficile la traversée du terriluire d'une 
commmmanc par des ligme 1) haute lensiun i4 qu le maire en 
ä «| informe, rette évemiuallié te jyant se realiser qu en cas 
de traversée « implantation sur les voies publiques 6ù Sur les 
propre Lé privoes el sans survol de proprit privées, 1 serait 
[TECEES nt d onnattre le cas d'espèce auquel fait allusion M. Mar- 
cel Ma 





1610). M. Forcinal dernande à M, le ministre de l'industrie et du 


commerce les conditions dans lesqueiles ont clé déclarés d'utilité 
publique !| travaux d'aménagement de la chute de Grangent, qui 
doivent être exéeulés pres de Saint-Etienne, sur le territoire de plu- 
ETAT: Moines, et vue de la consiructiusi € WU barrage el d'une 
use hidru-ci rique A auelle dale la décision a-telle été prise 


et quelle est la daté du numéro du Journai ofjiciel qui l'a publice. 
(Oueson du 15 murs ms 


déclaration d'utilité 


le pon s« La demande de rances n avec 
publique déposre | « Eluetrichié de trance » le 27 octobre 1944 en 
vue de L'ammmnagement de la chule de Graugent sur la Loire (dépar- 
tements de la Loire et de la Haulte-Loure), à élé instruite confonmé- 
ment aux dispositions du dérret du 29 décembre 1926 mmodiié par 


ju in 194, portant réglement d'administration publique 
pour l'application de l'urlicle 35 de la loi du # avril 19% sur la 
té el du gaz, en ce qui concerne la pro- 


nationalisation de Fébectrh 

cédure de déclaration d'utilité publique en matière d'électricité et 
de vez et l'établissement des servitudes prévues par la loi. Une 
décision ministérielle en date du 25 août 192 à autorisé MM. les 
réf e la Loire et de la Haute-Loire à ouvrir, dans leur départe- 
ment, l'enquête réslementaire sur la demande dont il s'agit. Celle 


enquéle a élé ouverte dans le département de la Loire, Qu 7 au 
15 seplembre 1952, par arrété de M. le préfet de la Loire en date 
du 17 septombre 1%32: dans le département de la flauteLoire, du 
ü au 1h septembre 192, par arrété de M. le préfet de la Haute-Loire 
en date du te septembre 1952, Elle à donné des résullals favorab'es, 
conte pr rve de certaines observations cotn ernant la ?: daction du 
rojet de cahier des charzes el dont il sera tenu compile, dans toute 
la me cure du possible, lors de l'octroi de la concession. M. 1e rministre 
des travaux publics, des transports et du tourisie et M. le ministre 
de L'agriculture avant donné Icur accord au principe de la déclaration 
d'utilnié publique de l'aménagement de la chule considérée, cette 
alluire à clé soumise aux détibérations du conseil d'Etat (Section 
des travaux publics), La haute assemblée à, dans sa séanre du 
“a noverubre 125%, donné un avis favorable à l'intervention d'un 
arrété déclarant d'utilité publique les travaux d'aménasemenpt de 
la chute en € ee, cet arrêté est intervenu le 4 février 1% (Journal 
uljicael ne 46 des lundi 1 et amärdi 22 fevrier 1%). 


10362. M. doseph Dumas s<i:nale à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce que, par circulaire en date du 10 mars 1959, la régie 
intéressée du gaz de la banlieue de Paris a informé les consomia- 
luurs que, conformément aux termes d'une circulaire ministérielie 
dun 8 onu 1056, les consommations de gaz seront désormais facturées 
d'après la quantité de thermies fournies, les quitlanees devant indi- 
quer la consommation relevée en mètres cubes et leur équivatent 
en thermies, celles-ci étant répartis en lranches successives aux- 
quelles s'app'iquent les tarifs dégressifs, D'après cette circulaire, la 
nature envisazre ne modiflerait pas le montant des factures, 1 lui 
demande les raisons qui ont déterminé l'administration du gaz à 
prendre celle décision el si, au cas où le pouvoir calorifique du gaz 
viendrait à auymenter, des dispositions seront prises alin que le 
con<omimatcur puisse profiter de cetle amélioration et que ceile<i 
ue soit pas uniquement réserrée à l'administration du gaz. (Question 
du 1e avril l'An.) 

Réponse Au moment où l'on est amené, par suite de l'évolution 
des techniques de production du gaz et de la mise en exploitation 
des giscments de gaz naturel, à distribuer des gaz de pouvoirs ealori- 
fiques de plus en plus élevés, il a paru utile d'adopler un mode de 
facturation qui permette à l'usager de se rendre coinple que le prix 
qu'il paye est directement lié au servie rendu et que ce prix et 
constant pour une même quantité de chaleur qnel que soit le pouvoir 
calorifique du gaz distribué, C'est ainsi que l'on à modifié le mode 
de facturation en msage, en substituant à l'unité de volume — Île 
mètre cube l'unité de quantité de chaleur — la fhermie, NH est 
bien évident que les progrès techniques r'alisés doivent permettre, 
à plus où moins brève échéance, d'amtliorer les conditions de 
fournitures aux usagers. 





INTERIEUR 


15045. — M, Kiock demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° quel 
e 1 le nombre de rédacteurs, chefs de bureau, atitachés et chefs de 
division du cadre des préfectures placés en position de service déta- 
ché dans les mairiès pour exercer les fonclions de rédacteur, chef 





de bureau, srerétaire général adjoint, chef des services admini:! 





——…— 


ufs et secrélaire général, en précisant les chiffres pour chäque rite 
et classe d'origine et de nouvelle affectation cans les cadres comm 


häaux; 2° quels sont, d'une pe les avantages oblenus par , 
fonctionnaires en changeant 


» 


administration, el, d'autre part, k; 


motifs qui ont incité maires el municipalités à faire appel à des 


fonchonnaires du cadre des préfectures plulôt qu'à des fonclionnair 
commupaux ayant la qualification et les apiitudes requises } 
accéder aux emplois des cadres; sur ces points, quel est l'avi: 
l'autorité superieure appelle à édicter des règles d'avancemen! 
strictes pour les agents communaux; 3% quelle valeur réelle 

les listes d'aptitude au grade supérieur, dressées dans les mar, 
où on continuera à avoir recours aux recrutements directs, sur !; 
de per<onnel extra-municipal et quels débouchés de carrière of! 
ton aux agents inscrits pour une promotion de grade. (Quest.ur 
23 decembre 1%5%4.) 

Réponse. — En révise à l'honorable parlementaire, il est pr 
ce qui suit: fe actnellement le nombre des fenetionnaires du 
national des préfectures détachés dans un cädre communal : 
suivant, en ce qui concerne les chefs de division et attachés. 
chef de bureuu ou rédacteur n'o cupant d'emploi de détachemr ri 
cette e père: 


 « 








GRADE NOMBRE EMPLOI DE DÊTACHEMENT 











Chefs de civision.. 1 Secrétaire général de mairie 
Altachés : 
De fre classe... 2 Secrétaire général de mairie 
De % classe. 7 Secrétaire général de mairie. 
vi ! 2 chefs de bureau de mairie 
Je à classe... : s 
I » el 7 + secrélaires généraux de rmnair 


— 





2e et 3% Les fonctionnaires de l'Etat placés en postion de détache. 


! 


ment auprès d'une counmune peuvent bénéficier d'une rémuné 
qui n'est pas fixée par ladraiuistralon d'origine, mais par le cor 
municipal et le maire de la commune de détachement, da 
cadre de la réglementation applicable au classement indiciaire 
l'emp'oj municipal en cause, La loi du 28 avril 192 portant st 
général des fonctionnaires des cominunes et des établsser 
publics cormmunaux ne permet d'ailleurs pas la titularisation 
intéressés S'ils n'ont pas satisfait aux condilions d'accès à l’e 
de détachement, telles qu'elles sont fixées par la réglementa 
et les délibérations parteulières des conseils municipaux. D'ou 
part, le ministre de l'intérieur ne peut s'opposer à une dem 
de céiarhement formulée par un maire, en faveur d'un foi 
haire des préfectures, que si la formation et les aptitudes « 
fonctionnaire ne paraissent pas rorrespondre à celles qui lui sen 
indispensables dans l'exercice de ses nouvelles fonctions ou 
l'agent est indispensable au service. Lorsque le ministre de lu 
rieur est saisi d'une demande de cette nature, au:une dispos 
léga'e ne lui permet d'exiger du maire qu'il lui expose les mu 
l'avant conduit à préférer un fonclomnaire du cadre des pret 
tures à un agent communal. Certes, il serait normal que le m 
avant de faire appel à un fonctionnaire de l'Etat, s'assure qu'il 
a pas permi les agents communaux, qui ont normalement vocal! 
à ocuper les emplo's municipaux, des candidats susceplibles d' 
nommés, Ces renseignements peuvent étre notamment obl 
auprès de l'assorialion des maires de France et, pour les ca 
auprès de l'association des anciens étudiants de l'école nali 
d'adininistration municipale (E. N. A. M.). 


L 


‘ 


15554. — M. Cuille expose à M. le ministre de l'intérieur : 
l'absence du décret prévu par la loi du 11 avril 19% comcerna 
la rémunération des secrétaires de conseils de prud'homme:, 
circulaire 5 ADS du 25 juillet 1951 fixe aux préfets la procei 
à suivre pour la détermination du trailement de ces agents d 
chaque département, Il lui demande si, dans les départements « 


celte procédure est ençore en cours, un secrélaire peut invogurr 


à bon droit l'application du staiut pris par le conseil général « 
son département, et non abrogé, pour oblenir son reclassenn 
l'avancement de classe, et ne peut pré‘endre au bénéfice de l'a 
mentation de traitement allouée de p'ein droit aux agents de | 
et des collectivités avec eflet du 1° janvier 19%55. (Question 
ÿr mars 1%5.) 

Réponse, — La rémunéra'ion accordée aux secrétaires et <e 
laires adjoints des conseils de prud'hommes est fixée par arr 
préjecloraux, conformément à l'ancien article 19 du livre I\ 
code du travail, seul texte applicable en la matière depuis l'a! 
gation par arrêté du 3% juin 1951 des dispositions des arrêtés : 
1ô mars 1919 et 11 mai 1950, relatives au classement indiciaire 
agents dont il s'agit. Les intéressés peuvent done être soumi- 
mxle de rémunération particulier qui leur était reconnu à: 
l'intervention de l'arrèté du 16 mars 1949; mais Ms me peniel 
cumuler les avantages qui résultent de ce régime spécial (6 
wents proportionnels au nombre d'afaires nolamment) avec © 
prévus par les arrètés des 16 mars 1949 et 11 mai 1950. En ce 
concerne les s'atuts proprement dits re par les conseils : 
raux en faveur de ces agents, ils restent en vigueur tant que * 
assemblées n'ont pas décidé de les rapporter. L'avancemen: 
classe des intéressés doit donc élre soumis aux conditions 11 
par ces slaluls, 


* 





OR En té A © 
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15222. — M. Delcos expose À M. le ministre de l'intérieur que le 
eil rauaicipal d'une commune à le pouvoir àe régementer 

; des vacants communaux desiinés à l'élevage. Le pouvoir 
tutel'e à prévu uniquement que les taxes demandées en contre- 
doivent être proportionnelles et non progre-sives, Etant donné 

ve de droiss écrits, il demande: 1° si le conseil municipal 
interdire complètement l'accès des vacan!s communaux vu 

er des taux prohibitifs dans ce but; ?e & le conseil muni- 
qui à le droit d'établir des taux différents selon les catégo- 
, je bétail, peut, par sa tarifiration, favoriser cerlaines caté 
de bétail, ou S'il doit maintenir une certaine proportion, 
muelle, entre les diverses categories de bélail jovins, bovins, ete); 

e pouvoir de luteile envisage de fixer le cadre de la règte 
tation des vacants communaux dans le respect du droit des 
unes et de l'intérêt général, pour supp'éer la désuétude 

“r droit coutumier qui réglait auparavant ces quesiions, pour 
’ nir la meilleure utilisation vastes espaces et 
éviler des litiges, (Question du 


possibie de ces 
24 mars 19,55.) 


mse. — Le pouvoir forme'!lement attribné an 
par l'article 17 de la loi du 18 juillei 1&7 de régler 
x ‘uissance des pâturages communaux à été inipliciieinent 
tenu par l'article 61 de la loi du 5 avrit 1885. I appartient ajws) 
nseil municipal de décider par délibération exéculoire sams 
bation préfectorale si les pâturages comimunaux sont soit 
< à la jouissance commune des habilants, soit divisés en lots 
( a jouissance seu’e est attribuée aux avants droit, soit méme 
traits complètement à Ja jouissance des habitants et affermés 
it de la caisse municipale, sous réserve des dronts d'usage 
us et fondés sur titres. Le conseil municipal prend, dans Îles 
mêmes conditions, sous le contrôle éventuel des tribunaux adnn 
tratits compéten's en cas d'excès ou de dé'ournement de pou- 
vor, toutes décisions uiiles en vue d'obtenir, dans chaque cas par- 
uler et compte tenu des usages locaux, la meil'eure utilisanun 
jomaine communal: il à ainsi le droit de répartir les patis 
“ounaux entre les diverses espèces de bétail admises au pâtu- 
en affectant un cantonnement à l'une ou plusieurs d'enire 
a l'exclusion des autres. L'orranisalion du mode de jouissance 
toutefois, d'après la doctrine et la jurisprudence, être telle que 
l les avants droit profitent ou puissent profller de l'usage des 
râlurages on de leurs produits (ef. Bequet, commune, ne 2314). 
A cet égard, et en vue du maintien de l'égalité vis-à-vis de tous 
vants droit, l'autorité de tutelle veille notamment à re qne 
taxes de pâturage — qui peuvent être, éventuellement, sauf 
e< contraires (ef. C. E. 10 mai 19%, D. P. 1902, 3, 124), exigées 
usagers et sent fixées par délibération du con‘eil municipal 
unise à l'approbation préfectorale — ne comportent pas de tar! 
cressif ou dégressif, mais un prix unique par tê'e pour chaque 
srie de béiait admis. I est également admis par la jurispru- 
ence administrative que le laux de la taxe peat étre cacu'é de 
monière à couvrir les dépenses d'entretien ou d'arquisilion du 
jiturage, de salaire Gu pâtre communal et de payement des contri- 
ions assises sur le pâturage quand tous les habitants n'ont pas 
un droit égal à sa jouissance, En raison des principes ainsi posés, 
qui tiennent comnie de la diversité des conditions locales, des 
tres et des usages particuliers, il ne paraît pas opportun d’envi- 
ser une réglementation générale qui s'imposerait uniformément 
à tous lez pâturages communaux et restreindrait les pouvoirs actuel- 
lement dévolus par la lot aux conseifs municipaux. 


muni- 
le mode 
main 


conseil 





15224. — M. Mazuez demande à M. le ministre de l'inicrieur «ji 
k: dispositions ce la loi neo 52-132 du 28 evril 1952. portant slatut 
sénéral du personnel des communes et établissements publies com- 
munaux, sont bien applicab'es. depuis la pronuigalion de ceile 
loi, en particulier celles de l'article 8% concernant les agents rom- 


aux employés à temps non complet, précisant que sont appii 
cables à ces agents les dispositions des articles 43 et 19 de ladite 
] L'article 49 stipule que ces azents bénéficient des mêmes 
congés de maladie que ceux accordées aux fonclionnaires de l'Etat 


ir l'article 89 de la loi du 19 octobre 1916 et dans les condilions 
revues par les articles M et 9, fr alinéa, de cette loi, c'est-àdire 
[ils ont droit à leur traitement intégral pendant les trois premiers 
is de leur congé d« maladie et au demi-traitement pendant les 
suivants. Il expos que l'absence du règlement d'adini- 


ns rois 
général, qui 


ration publique prévu per l'article S9 du stalut 
doit fixer les modalités d'application de la loi de 19452, et qui 
aurait pu intervenir depuis lors, ne devrait faire obstacle à celte 


application. M lui demande s'il compte donner toules instructions 
aux préfets et anx maires pour une application iminédiate de la 
loi, en particulier en ce qui concerne les congés de maladie des 
isents à temps non complet. (Question du 2h mars 1955.) 


Réponse, — Le bénéfice des dispositions de l'article 9 de Ja loi 
eu 2 avril 1932, qui rend applicables aux agents remplissant à 
Htre permanent un emploi à temps non complet le titre IV et les 
irucles 13 à 49 de ladite loi, a pu tre réclamé par les intéressés 
dès la promulgation de ce texte. La publication du règlement 
€ adrninistration publique prépju au deuxième alinéa dudit article 89 
nest pas indispensab'e pour permettre l'attribution des congés de 
aladie dans les conditions prévues aux articles 99 et 92, fer alinéa, 
de la loi du 19 octobre 19% portant statut général des fonctionnaires 
le l'Etat. Une circulaire sera adressée aûx préfets à la suite de 
à publication du règlement d'administration publique. 


LI 
! 
, 


16101. — M. Duques 
l'intérieur sur le cas 
d gent d'un 
à Cie 


ne anpel'e l'attention de M. le ministre ce 
d'une personne qui a rermpli les fonctions 
(lablissement municipal pendant trente ans et qui 
admise à la retraite en 1929, deux ans avant qu'intervienne 


y 














lout le personnel 
iiunicipales qui, 


étendant à 
retraites 


une décision du conseil municipal 
communal le bénéfice du régime des 
auparavant. était réservé au personnel des cadres supérieurs, D 
apparait inuste que celle personne, avant effectué trente années 
de service, h'alt aucun dron à retraite, du fait que la décision 
du conseil municipal à élé poslésieure à son départ, Fn général 
tous les régimes de retraite admetlent, pour les salariés anciens, 
une validation des services qui est prisé en charge par le nouvean 
régime. HN lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager des 
dispo relle nalure dans le cadre du régime de retraite 
des personnels des collectivités locales, (Question du 2? avril 1%55:.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse négalive, En effet, les droits au point de vue 
pension des agents communaux, comme des fonctionnaires de l'Etat, 
dépendent du régime de retraite auquel its étaient soumis au 


11 to 
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moment de leur cessahion de fonctions. La municipalité en cause 
n'ayant pas jugé utile avant 192 d'affilier tous ses agents à sa 
caisse municipale de reltrailes et, di plus n'ayant à celle data 
prévu aueune disposition rétroactive, l'intéressé re peut que Lléné 
ticier de la retraile des vieux travailleurs salariés, D'autre part 


agents des collectivités locales 
colectinil bénéficiaires 
obligatoirement mais 
n'est pas 
organisme 


nationale de retraties des 
octobre 1947, aux 
reiraites el à pris 


la caisse 
sest substiture, le 1er 
de caisses particulières de 
uniquement en charge leurs engagements antérieurs, 1 
possible de modifler sur ce point le règlement de cet 
car loules dispositions dans ce sens seraient non seulement 
contraires au principe général de la non-rétroactivité des régimes 
de retraites, mais entraîueraient des répercussions financières impor 
lantes pour la caisse nationale et les budgets locaux, En définitive, 
les collectivités qui avaient prévu pour leurs personnels des régimes 
de retraites supporteraient la charge des mesures tendant à pallier 
l'abstention des autres communes, 


—————_———— 


demande À M, le ministre de 
1%53, fixant 
(Question 


16119. — M. Joseph Denais, 
l'intérieur quand sera a] pique 
à 43.000 francs le taux annuel de l'ass 
du % mai 1% 

lié,onse. Le décret du 13 novembre 1954, qui a 
fixé à 45.000 francs le taux annuel de l'aide aux personnes 
cuiré eu application le 1er jauv.er 1950, 


——— ——_…— 


député 
le décret du 1% novesmbre 
l stance à domicile. 


notamment 


agées, est 


JUSTICE 
16100. — M, Fabre expose À M. le ministre de la justice que l'ar 
lice 4, alnca 2, de la loi du 17 avril 1945, modifiant et complétant 


la oi no 40% du à seplermbre 1943 sur les commissions parilaires 
d'arbitrage, compétente pour slaluer sur les contestations entre bail- 
leurs et prenecurs en matière de baux à ferme, actuellement tribu 
naux parilaires, Slipue que les membres tuduiaires et suppléants 
doivent notamment … « posséder depuis cinq ans au moins la 
quaiité de propréiaire hallleur où de fermer », 1 lui demande si 
le membre éiu dépourvu de celle qualité est affecté d'inélig bilité 
« permanente », et quelles en sont alors les héquences Con 
ment un jusliciable intéressé peut-il être rense gné sur la sluation 
du membre dont il suspecle la qualité sus-exigée et comment 
peut-il, éventuellement, provoquer l'éliminalion du menrore 
hèrement élu. (Question du 13 mars 1%.) 

Réponse. — La nullité es acles dits lois du 4 1913 
et du 17 avril 1955 à 616 constatée par l’orodnnance du 12 octobre 


irrégu- 


septembre 


194%. La constitution des tribunaux paritaires compétents pour sta 
luer sur les contestations entrg bailleurs et preneurs de baux à 
ferine est actuellement r'glementée par l'ordonnance du 4 décem- 


bre 1941. L'article 6, alinéa final de ce texte modifié par la loi du 
13 avril 1956 d.spose que les contestations relatives aux élections des 
assesseurs de ces juridictions sont de la gompétence du tribunal 
adminsiralif et instruiles el jugées comme en matière dé!e 

ions mun.cipales, NH apparlent en cons'quen au jusliciable in'é 
réssé de réunir lous les é'éments de preuve et de saisir le tribunuai 
adiministralif de la contestation de la validité de l'élection dans les 
conditions fixées aux arlicles 37 et suivants de la loi du 5 avril 
1554 sur l'orgamisalion municipale. 


Son! 





16195. — M. Mallez expose à M. le ministre de la justice qu'en 
op} livation de la loi no 51-229 du 24 anars 1%54, il à été pris un 
décret ne oi-455 du 26 avr! 1955, concernant la discipline des 
greffliers lilulaires de charge. Aux termes de l'article 10 dud't décret, 
uu cas de suspension où de révocation d'un greffier, la juridiction 
compétente désigne un greffier intérimaire pour accomplir les acte 
professionnels résevant de Ina charge du ministére du g 
pendu ou révoqné., Le greffier intérimaire percoit, à profit IE 
les produits el indemnités adérents au fonctionnerment du greffe et 
en supporte les charges (art. 11 De l'article 19, il résulte nette 
ment que le greffier inlérimaire désigné dans nnditions ues 
à l'article 90 n'a droit qu'à la moitté des produits nets du greffe, 
v compris l'indemnité de fou 1. L'article 10 mentionnant aus 
en le cas de révoralion que celni de suspension, il en résulte 
logiquement que le greflier jué à droit aux mines indermnisa 
lions que le greffier fa:sant bjet d'une mesure de suspension 
Lette solution sembhlerat d'aulant plus s'impo ru il est re l 
qu'un laps de temps très: long s'écoute entre le décret de y cation 
et la date de «« mn d loftive publ dont le ti aire à été ré: 


lénossns. 


app (l 


qué. Ne pouvant s'agir d'une mesure qui équisaudrait à la 


sion d'un bien patrmonial à l'encontre du lilulaire révoqué, il 
"1 


rail q celui-ci esi en droit de compter sur une part de resenus 
de ce bien dans onditions fixées par l'article 19 du décret su 
Ini demande, afin d'éviter des ! 


Llges 
juestion, 


éventuel de 


(Question du 


mentionné. 1 
apprécialion 
1%.) 


fixer son par écrit sur cette 


22 mars 




















Pre) 1d 


bien-fond. 


2548 ASSEMBLEE NAFIONALE — SEANCE DU 5 MAI 1955 

R'ponse. — Aux termes de l'article 11 du décret n° 55-355 du } sitnation à la chancellerie -en demandant réparation du 
26 avril 195%, arlicie concernant l'administration d'un greffe dont financier par eux subi à comp'er du fer janvier 1948, Les sers 
le lilulaire est suspendu ou révoqué, le greffier intérimaire perçoit à de la chancellerie ont, de tout temps, reconnu le 
son profit tous les produits et indemnités afférents au fonctionne cetie réclamation. Ce problème, soumis à maintes reprises au m 
ment du greffe », 11] résulte de ce texte qu'un greffer susçeniu ou lère des finances et au secrétariat d Elat à la fonction 


vt 


[l qu \a dro \ aucun émolument, hi à aucune indemnité 
Dolammment à ndemmnité de fonctions, L'artic'e 19 du décret susrisé 
ne concerne que le cas d'un greffier Utniaire de charge qui s'est 
Vu interdire temporairement l'exercice de ses fonctions et il est, 
par suile, inapplicable aux cas de suspension ou de révocation, En 
pri int que le greffier intérimaire est mnimis dans les cond 
Lions prévues à l'article 10, l'article 19 se réfère seulement au second 
alinéa dudit arlicle 10 qui désigne les personnes parmi lesque:les le 
' lier intérimaire peut être choisi; toute autre interprétation se 
veuriera 1x dispositions claires el prec.ses dessis rapp'ices de 
l'article 11, et ne saurait donc être admise, Toutefois, si des diff 
euileés sélevaient à ce sujet, il appartiendrait oux trhbunaux éven 
tuetlerin sa d'apprécier souverainement la ion à donner à 
chaqut is despece qui IEUF serail sourm.s. 

16226. M. Pierre Villon expose } M, le ministre de la justice 
que les juridichons civiles et militaires et les services de police 
ont diigenté des enquêtes el des instructions suivies, en de nom- 
breux : cle “idammnation pour des fails se rapportant à Ja 
periode clandestine et à l'encontre de ciloyens appartenant, à l'épo 
que des faits, à Ja résistance ou se prvalant de l'intention de la 
servir, au seus des articles 20 et 21 de la loi du 6 août 1953 HN 
lui demande, pour les services de son ressort: 1e le nombre des 
dossiers ouverts pour dk instructions de l'espèce: 2° le nombre 
de non-Heu prononcés sans inculpation: 3% le nombre de non lieu 
er apres inculpatior 1° le nombre de personnes ayant fait 
objet d'une détention préventivi u lerminée par un non-lieu; 
b) terminée par un acquitlement; €) terminée par une condamna 
tion; 5° le nombre de personnes n'ayant pas fait l'objet d'une 
délention préventive, mais déférées aux tribunaux compétents: 
a) avant fait l'objet d'un acquittement; b) avant subi une condam- 
halion, 6e le nombre de per<onnes condamnées pour des affaires 
de l'espèce: 41 à une peine inférieure à quinze ans de détention 
ou de travaux forcés: b) à une peine supérieure à quinze ans; €) à 
une peine de mort; 3° le nombre de personnes dans des affaires de 
l'espéce ayant été condamnées: 4) aux dépens; b) à des répara- 
ons civiles: Ke Je nombre et l'importance des mesures de grâce 
accordées aprés condamnations dans des cas de l'espèce; 9% Île 


wepensions de peine prononcées par les autorités mili- 


ondamnations de 10e le nombre de dossiers 


nombre des 


ta res à} res des [! | espes [A 


de l'espère en cours classés soil par ressort de cour d'appel, soit 
par région malilaire,; {le en ce qui concerm à 4 iralion des arti- 
cles 20 et 21 de la loi du 6 août 1953: a) au stade de l'instruction: 
nombre de personnes qui auraient pu se prévaloir de ces disposi- 
tions; nombre de personnes l'avant effectivement fait; nombre de 
personnes avant fait l'objet d'une décision d'application de la loi; 
nombre de personnes dont la demande à été rejelée; b) après Ja 
condamnation intervenue: nombre de personnes qui auraient pu se 


prévaloir de ces dispositions; nombre de personnes l'ayant efflective- 


ment fait: nombre de personnes ayant fait l'objet d'une décision 
d'application de la loi: nombre de personnes dont la demande à 
été rejelée: 120 Ileux de détention et nombre de personnes &ctuel- 
lement détenues pour des fails accomplis dans la période prévue 
par da loi du 6 août 194% (arlicles 20 et 21) par des personnes 
appartenant à la résistance ou se prévalant de l'intention de la 
servir, en prévention; après condamnation; 13° nombre de per- 
sonnes définies à la question 12° et se trouvant actuellement en 
liberté provisoire: par application de la loi du 2 août 1949; par 


décision d'instruction, (Question du 2% mars 1955.) 

Il ne parait pas possible de répondre de facon com- 
pus \ lu question posée, En ce qui concerne les points 1 à 11, 
es recherches sont pratiquement impossibles à accomplir dans les 


Réponse 


tribunaux et dans les cours, car elles exigeraient le recrutement 
d'un permonnet qua'ifiéf pour le dépouillement systématique des 
archives, dépouillement que le personnel en fonction ne pourrait 
entreprendre sans suspendre ses activilés normales, L'examen des 


registres des élablissements pénitentiaires n'est pre susceptible de 





fournir de renseignements mliles, aucun détail relatif au fond des 
procédures n'y étant mentionné, En ce qui concerne les mesures 
de grâce et les suspemions de peine, les difficultés matériellcs 
de dépouillement d'archives sont analogues, Seuls les points 12 et 13 
pourront recevoir une réponse, mais leur étude exigera un délai. 

16254. M. Peltre c\nose à M. le ministre de la justice que. par 


suite de l'apolicalion des mesures de reclassement, certains greffiers, 


chefs de greffe, du ressort de la cour d'appel de Colmar, issus du 
corps des anciens conmmis-greffiers et promus, avant le #4 janv.er 
AUS, aux grades de greffier en chef ou de greffier cantonal, se 
sont trouvé<, depuis la date précité, avoir un classement indiciaire 


et des traitements inférieurs à ceux dont ils auraient bénéficié dans 
leur ancien grade de commis-greffier el ont élé, à plus furte raison, 
délavorises par rapport à leurs collègues promu: postérieurement àäu 
der janvier 1948 et ayant moins d'ancienneté qu'eux: celle situation 
résulte uniquement des proportions différentes élables par le clas- 
sement dans les diverses classes de ces deux catégores de fonction- 
naires, étant observé que pour la fixalion de leur rang dans leurs 
nouveaux grades, leur situalion a élé appréciée, pour ceux qui ont 
dié promus avant le ter janvier 1948, <ur les bases des traitements 
de 1945 alors en vigueur, pour ceux qui ont été promus postérieu- 
rement au fr janvier MS sur les bases des indres et des nouveaux 
traitements en vigueur au moment de leur promotion. Les intéressés 
(ceux promus avant le 1 janvier 1948) ont, dès 498, signalé celle 





"ib] 
devait être incorporé dans le nouveau «<talut particulier de ht d 
être doté le personnel des greffes du ressort de là cour d'appel 4 
Colmar en exécution de l'article 2 de Ja loi du 19 octobre ! 
relalive au statut général des fonclionnuires. Cetle question |; + 
effectivement rentrer dan: les dispositions de l'article 33, alinéa 
du statut particulier du 51 décembre 1%53, publié a Journal ofli,,! 
du 19 janvier 1955. I lui demande: 1° si, par applicaon des dis 
sitions dudit article 33%, alinéa 5, et ain<i qu'il était dans les 

tions de la chancellerie, les anciens commis-greffiers promus 

le fer janvier 1938 aux grades de greffier en chef ou de greffier 
tonal verront effectivement leur situation administrative red 
rélroaclvement à partir du 4% janvier 198, avec effet finan: 
partir de la même date; 2° dans la négative, le: mesures néce: 
qu'il se propose de prendre pour remédier à une siluation qui d 
depuis bientôt dix ans. (Question du 28 mars 1%54.) 

Réponse. — 19 Les dissosilions du %° alnéa de l'articli 
décret n° 51-1314 du 31 décembre 195% portant règlement d 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaire 
greffes et des secrélariats de parquet des diverses juridicLons 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de l Mosell 
mettent seulement de tenir compte, pour l'intégration des 
tionnaires intéressés dans les nouveaux grades, de la situation 


aurrient acquise si les traitements fixés pour les différents 

par la dernière tranche du reclassement avaient été en vizue:s 
dès le fr janvier 1918. Le décret précilé avant effei du fe ja S 
1952, la mesure de réparation partielle prévue à l'article 33, ali 

ne saurait, en l'état actuel des textes, rétroagir à une époque 
rieure à cette date; 2° le principe de la réparation intégrale l 
dan< le projet de statut n'ayant pas été relenu, il ne parait pas 
possible de reprendre ce problème alors que celui de la ré 
activité des indices afférents aux grades du nonvean statut du je 
sonnel de l'administration des greffes d Alsare et de Lorrain 


fixis par le décret ne 51-851 du 30 août 1554, n'est pas encor 
nitivement réglé. 





16325. - M. Cautier demande à M. le ministre de la justice: ! 
est exact que le centre pénitentiaire installé au fort de Cormeile 
en-Parisis (Seine-et-Oise) doit é're désafflecté et le fort rem: 
l'autorité militaire: 2° dans l'affirmative, quelles me-<ures il ent 
prendre à l'égard du personnel de Cormeilles-en-Parisis, relevant de 
son admunistration, (Question du Si mars 1%.) 

Réponse, — 1° Les compressions budgétaires obligent effective 
à envisager la fermeture prochaine du cen're pénitentiaire de 
meilles-en-Parisis, qui a été installé à titre provisoire dans un 
que l'autorité militaire avait mis à la disposition de l'admini- 
lion pénitentiaire à un moment où les prisons parisiennes élai 
particulièrement encombrées ; 2e Lors de la fermeture du centre } 
lentiaire de Cormeilles-en-Parsis, les membres Qu personnel à: 
lement logés dans cet établissement pourront y conserver leur loge- 
men!, D'une facon générale, dans toute la mesure dun possible, 
personnel de ce centre sera affecté dans les établissements de 
région parisienne. 





16403. — M. Francis Caillet demande à M. le ministre de la jus 
tice: 1° si, en lemps de paix, les présidents el juges des tribunaux 
de commerce, élus pour un ou deux an<, peuvent obtenir la pror 
gation de leurs mandats par décret pris en conseil des ministres 
sans l'avis des électeurs consulaires: 2e dans l'affirmative, qu'advien- 
drait-il du respect de la durée de l’éleclion ém'<e lors de la consu 
talion électorale consulaire ayant précédé ce .décrel. (Question du 
2 avril 1%.) 

Réponse, — Un décret pris par le Gouvernement en vertu d'une 
loi l’autorisant à abroger ou à modifier les dispositions légisiatives 
en vigueur pourrait valablement proroger le mandat de magisiri 
consulaires si cette prorogation constituait une mesure ou se ral 
chait à une réforme que le Gouvernement est habilité à prendre ti 
vertu des pouvoirs qui lui ont élé accordés. 





a] 


16129. — M. de Saivre expose à M. le ministre de la justice ; 
J'artic'e 9 du code des pensions (loi du 14 avril 1924 et le 
21 mai 1951, ainsi que la loi du ‘© juin 198, article 21) prévor 
une réduction des services efleclifs exigés pour Flobtention € 
retrai'e lorsqne les intéressés dépassent en annuilés le temps elfe: 
de service exigé, et lui demande si l'article 9 du code des pens 
peut être appliqué aux fonctionnaires bénéficiaires de la loi d am 
lie du 6 août 1953 qui, par suite de services de guerre, de Ser\ 
coloniaux en Algérie, dans les territoires d'outre-mer où hors d1 
rope, réunissent au moins treize années de services efleclifs e! 
de quinze annuités, le code des pensions ayant prévu celle mn 
en taison du caractère bien souvent pénib'e d'un service hors d' 
Inétropo'e, (Question du 3 mai 195.) 

Réponse, — Pour pouvoir bénéficier de l’article 14 de la loi d'am 
tie du 6 août 1933 et prélendre, en conséquence, à une pension 
por'ionnelle, il est nécessaire de compter un rainimun de q 
ans de services civile où militaires effectifs ainsi que l'exige 
donnance du 7 janvier 194% à laquelle se réfère l'arlicle 14 susvi: 
et — le précise la circulaire du 12 juin 1954 (Journal officiel 


t 


; 
l 


Le 


16 juin) relative à l'application aux agents des services pui « 
de la loi du 6 août 19%, portant amnistie. Le ce fait, les bon! 
tions coloniales ne peuvent être prises en comp'e pour parfaire 
minimum de quinze ans, 


ce 
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MARINE MARCHANDE 
16206. — M. Menri Ulver exr0-e à M, le ministre de la marine 
marchande qu'en application d'une décision de ln niérence des 
uements de servant l'Afrique du Nord, lout le trafic des prœxtuits 
‘ urgiques en provenance de l'Est ou du Nord de la France, à 
nation d'Afrique du Nord, est exclusivement assuré par des tran- 
Ls privilégiés qui, seuls, peuvent réserver du fret sur les lignes 


\ conférence, un taux inférieur de 200 francs environ leur étant 


jué par rapport aux autres transilaires. Ce privilège va à te 

re des intéiêts annexes des exportateurs franca ct de leurs 

ts d'Afrique du Nord, qui doivent obligatoireinent passer par 
| transilaires agréés de la conférence, alors qu'il serait normal 


. 
la libre concurrence put jouer pour toutes les prestations de 


ves € ils ont à drmandes depasss les usjnc jusqu'à destina 
Cette manière de faire ne s explique pas non plus par le fait 
s transitaires sont des « spécialistes », En ellet, seul le steve- 
pourrait, à la rigueur, être spécialisé et tout armement choi 
«tevedore selon le fravasl qu'i la à lui confier, Tout récem 

ne importante société de transit, qui avait pris conlart avec 
-rosses sociétés sidérurgiques du Nord de la France en vue de 
er ses services de transports, n'a pu trailer car elle s'est 

e, en raison de la réglementation ci-dessus, dans l'impossibilité 
‘tre des prix compétitifs, L'un des gérants de ladite société, 
ler du commerce extérieur, à aussitôt déposé une réclmatiol 

\ comuuission des transports du comité national des conseillers 


intéressant toute 


| comple l'étu- 


! 
“tion 


Cependants la qu 


nntmerce exlérieur, 
française, il Ini demande <' 


insion commerciale 


fin que, le cas échéant, toutes mesures uliies soient prises. 
on du 23 mars 15.) 

onse, — Renseignements pris auprès de Ja nférence des 
ts maritimes desservant la ligne Nord-Franve— Algérie. il 

act que quelques avantages sont accordés sous la forme 

; me de fidélité — par les armalteurs inembres de celle confe 
à à leurs transitaires habituels qui leur fournissent régulière 
t de gros tonnages de fer à destination de FAlgérie, C'est là 1 


le à l'armement 

la tnaribe imnarchande 
\avant aucune ici 
transilüires, 


e commerciale courante qui n'est 
une et dans laquelle l'administration de 
is le pouvoir de s'immiscer, ces ristournes 

sur les frets proprement dits. IE appartient aux 
és à proposer orcasionnellement des chargements aux maiso 

‘ment, de négocier avec ces dernières pour essayer d'oblenir 
° mditions analogues, La conférence, en eflet, n'a jeté Fexclu- 

ontre aucune maison de transil. Elle donne l'assurance que les 

urs membres sant disposés à accepler les chargements de fer 

provenaure Ju Nord et de Est, queis. que suicnt Îcs ports d 
ment et les transilaires intéressés. 


L - 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16227. — M. Gabeïle, se référant à la réponse faile le 31 mars 1954 

question écrite ne 104%, demande à M. le ministre des postes, 

telegraphes et télephones où en ont les pourparlers engagés ave: 

ecrétariat d'Etat aux finances et aux affaires économigues, en 

de la mise au point définitive du projet de décret destiné à régu- 

er la situation des rereveurs et chefs de centre retraités avant 

ju per janvier 1918 et queiles me-urces sont envisagres atin d'assurer 

nr reclassement équitable de cette catégorie de receveurs retraités, 
Question du M mars 1%.) 

Réponse. — Le texte dont il s'agit — décret 
151 a été publié au Journal officret du 23 oclobre 1953, pages 1009 
à 10064. Souimis préalablement à l'examen du conseil d'Elal, qui 

1 délibéré et adoplé au vu de tous les éléments d'information 
nécessaires, ce décret règle défimitivement la situation des intéresses 
uu regard de la péréqualion des pensions, 


ne 31-1078 du 19 octobre 





16428. — M. Pierre-Fernand Mazuez demande à M. le ministre des 
postes, té'egraphes et téléphones: «) à quelles condilions et pur qui 
sont décidées les émissions de limbres-poste cormmétmoralfs; b) quels 

nt les projets gouvernementaux pour les émissions de 14%; €) si 

entenaire d'une cité minière très importante n'est pas une rai-on 

[fisante pour obtenir l'inscription dans le programme annuel 
prévu, (Question du 3 mar 1955.) 

Réponse. — a) Les timbres-poste sont émis en 
tenant compte de l'ancienneté des demandes qui les concernent, 
nas surtout de l’impbrtance du personnage ou de l'événement à 
‘elCbrer; ces émissions sont décidées par le ministre des postes, 
lélégraphes et téléphones: b) le programme des émissions de timbre 
poste est arrêté en fin d'année; des demandes élant, en eflel, pré 
sentées au cours de toute l’année, il est indispensable, pour le choix 
à vffectuer, nécessairement limits, que loules ces demandes sutent 
parvenues; €) Rien ne s'oppose, en principe, à l'émission d'un tim- 
bre-posle en vue de commémorer le centenaire d'une cité minière ; 
Inais le nombre de demandes de timbres-poste commémeralifs d'inté 
ret national est si élevé que l'administration se trouve pratiquement 
dans l'impossibilité d'autoriser l'émission de timbres-poste concer 
Lant des conmmémoralions régionales ou locales. Au resie, la 1orsure 

mstitucrait un précédent qui serail invoqué dans de nombreux cas 
dialogues, 


commémoratifs 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15587, — M. Audeguil demande à M, le ministre de la santé publi- 
Que et de la tion «<i des instructions seront données à bref 
délai aux préfectures pour que les bénéficiaires de l'allocation aux 
asités médicaux gratuits, attribué par la loi du 11 juin 19%54 (ne 54- 
12), puissent percevoir cette allocation. (Question du 3 février 1955.) 
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Réponse La creulaire ministéricile ne 187 du 28 décembre 1054 
! 


qui comporte une parle réserteée à l'al Lou men le aux assistés 


médicaux en provise les modalité d'attribution. Cette allocation est 
avcordée sur décision des préfets aux bénéficiaires de l'aide immédiate 
et de Faide aux tuberculeux, à l'exclusion des malades prentanx, 
Les intéressés doivent tr pris en charge inlégi idement par le sers 
vice d'aide médicale sans qu'aucune part de fra n'ait élé laissée 
\ leur chat { de leurs débiteurs d'aliments, d'une caisse do 
1# sociale, d'une autre adm ration où d'un quelconque 
LI ne d'° 1 Ï [RAFEC [AAA iti ne jm both, 
rente Lhih'a ou itidethinni L'ut | l ; l wa! | TRE 
Elle ne peut être le q 1 taux plein, 1 \pavi l'exercer 
e aclin profes t } | \ di allocation à dorm 
cie, e;:1l ih} Le su \ 1 ‘run ut du médeci] traitant et, 
Ù is échéant, après enquéète, La à ion préfeclorate portant rejet 
de la demande d'a I elle peut faire ibiet d'un recours 
de ! à Conni dé pa néntale « en appel, devant la com- 
( entrale d'a iuxaque Île era adjoint un médecin, 
La 7 la du latton d ni r<sts est efferineée trim trioile- 
Jr Ma l 1 dispose, « outre. que tout 
AE ‘ju \ la uale du 1 [RAT EL 1%, reimp art de i lhitiuns 
I l | ut bi | 'L lou ati t ‘ t | vite 
{ t l'autres terre é per:4 ‘ Û e à dormait ile lans 
l état vire i 1 de | { I vx { dl 
LE wale deprrts le 1 bre 1 1, est t iront ou! ï i ition 
s e, si Les autres ditions r4 s soi pli 


15718, M. Chupin peil M. le ministre de la santé publique 
et de ia popuiation 25 du decret du 1: Is conce t 
Le fi unetmmenut des établissemen Î SO LTUE: RE ELLE EE) ue 

CERN t l \ | t Ltuiute 3 
aus ] “ bililt ‘Al demande s<1 cctle disposition s äappliujue IN centres 
hi pilatters en re {] it Come I t Vue «ut L'uf V iprpn a tit 
que d'autres médecins no inry le la garde st présents 
(ouestion nu 1% JUCreerT Lu 

Réponse L'article 235 d t du 17 avril 143 } int rôglement 
d dmin Si! bout publique + bi ition d 1 n du 21 décern- 
hi l'ut relali 1x hi [l put s dispot lorsque 
L'hôprial ou le ceutre ho: ler comporte plusieurs servires de la 
ÉTIN LEL [NAT | | ina van à Le 1 Choix du service 
dans bq el il désire étr (PE uple fi 1 de possiIDiles », 
Cetle disposi [l ini j hr c} x du médecin, mais le 
Lili Choix ‘ la Hi t ! Ï bili du servire lorsqu il 
en exist: plusieurs pour la micine spr lité, Celle faculté permet 
doux s ile 1 Inalad ‘ C\ r ‘ l dun riédecin chef 
du service choisi, Dans les cent hospitaliers suffisamment tmpor. 
tants où un service de garde à 4 pour arc les malades 
hospiiatisés d'urgeru la pi p 1) ente d'un inédechi perinet 
au patient de rere tannédiatement les soins néressites par son 
état. L'existence d'un servire d gard mplique done que les 
entrants à urgeonut Hull exXahinrs Sa délai h r le médecin vharzé 
u” ce scrriive. 





à M. le ministre de la santé publique 

et de la population: 1° + il e-t exact que du noaurdi 21 au \endredf 

% janvier dernier la municipalité du Moule (Guadeloupe) ait refusé 

un billet d'hospitalisation an compte de l'assistance médicale gratuite 

à un enfant atteint de poiiomvélilée dont la mère est fillenére, 
1 


16012. — M. Girard dermande 


notoiremment indigente, sans travail et sa résouret eo dans l'affir 
native, <i le ministère de la santé publique entend sancelionner 
adrministrativement où pas une municipalité aussi dépourvue de la 


isnorante de envers 


plus élétmeniaire humanité et ans devoirs 
d protection de la 


i 
les cilovens dans le domaine e la sante publique 
contre les maladies épidémiques et contagieuses:; %° d'une maniere 
ncrale et permanente, <i le ministère de 1a santé publique enter 
donner des instruchons aux autorités compétentes de la Guadeloupe 
pour que les malades munis d'un certificat médical attestant la 
nécessité de leur hospitalisation d'urgence ne Voient leur 1 la 
lisation subordonnée à aucune 


£ 


autre formalité que la visite médicale 


À l'entrée; 4° quels moyens prophylactiques et ecuralif nt mis 
en œuvre dans le départenmrent par les auloriiés sariluirt nire la 
r Homnielite, OQueslion du % mars lis.) 

Réponse, — Le ministre de la santé publiq et de Ja population 


prescrit une enquéie au 
rapport par l'honoral 
ment de ses 1 iltats € 


celte -uCCasIONn, 


1 
préfet de la Guadelonpe au snjel du faits 
1r! ture ani era nforiné directe 


16331. M. Bariolini demande x M. le ministre de la santé publique 


et de la population: !” la loi ne 0-0) du 9 août 1950 complétant 
le quatrième æelinéa de l'article 4 de l'ordonnanre n° 43-2184 du 
1 plernbre 19: relative à exerce el à lo uisalion de la 
profession de sase-femmre lot une <ace-femme à pratiquer Je 
soins infirmiers, 20 <j une collectivité publique peut employer une 
sacefemume en qualité d'infirorière: %e sj une save frinime tniinie 
en outre du din'ôme d'a: tante sociale, ayant exer va fonctions 
d'infirmmière en chef dans un hôpital, peut étui Dormir inufirnuére 
chef d'un dispensaire municipal! avre le hénéfire de l'échelle Indi 
ciaire afférent à la fonction, (Question du 1 murs 1.) 

Répon - fo La loi ne 30-200 du 9 août 145%) comnléltant le dernter 
alinéa de l'article 4 de l'ordonnance ne 45-2185 du 24 septembre 1943 
a donné aux sages-femmes le droit d'exécuter le vil prescrits 
ou con<illés par un médecin donc de praiiquer tous les actes 
de Ja compétence bahütuelle de l'infirmière du moment qu'elles 


agissent Sur prescriplhion d'un médecin. I convient toutefois de 


préciser que, si les sages-femmes peuvent aïnsi dispenser des soins 








- 
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médicaux, cette latitude leur est donnée en tant que sage-femme, 
‘ qui huplique non seuicimenut Ja possession qu uipluiue d'Etat 
0 ie ent hit Céaletmuernt linscripli ù ou tableuu de l'ordre 
‘ ie [et du départeimer où cetles exercent leur activite; 
# la deuxieme question uinporte, € ConsCquenrTe de ce qui 
}! L ire 1 Ou-e affrimalne; à 1 troistein que Lou relere og 
da coimpolenuce de M, le mi tre de l'interieur. 


16370. - M. Tourné v\po:c à M. le ministre de la santé publique 


et de la population qu des inliitumes civils, dont Lelal hnecessile 1e 
concours permanent d'une tierce personne, sont obligts de rester 


coutinuellement enlermes et voudraient ètre dotés d'une voituretle 


correspondant à leur srmile. NH Jui demande dans quelles condi 
hons tu bntirme cl, bénéficiant de la loi du 2% aout 194%, peut se 
vour altribue ie volturelle d'infirine correspondant à sa ciparié 
isuque eh ue de lui permetllrée de se déplacer seul dans la rue. 
(Que “un du !* «a 1% 
Ke pon Des voilurettes d'infirmes peuvent être attribuées aux 
pers [L ot essour ces sont estnmées insuffisantes par la 


comminission d'aide soriale lorsque le reglement départemental à'aide 


édieale voté part le ofi ui gencral en preruil là possibilite. Dans 
celle fhvpolhése, la prise en course totale ou partictle de la voitu- 
ruelle : {à lorisec que da les conditions fixées par le règlement 
qui } W 1 Wntnelhl Un contrôle sur la nucessilé d'une telig 
@ti.tiuuit 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14411. M. Dronne e\po-c à M, le ministre du travail et de la 


sécurité sociale ur, couormement à la voloulé expruinec pur le 
Purtement Le 14 lévrier 1%, à la suite des enquéles ctflecluées sur 
la situalion de la confédération génrrale des sindi‘als indépen- 


dant U, te, S, Li, en date du 26 murs, M, le munistre du travail 
gemellait à M. le président du conseil un duss-ier éiablissant que 
“es enquêtes comtirmaut toutes les informalions antérieures — 


atiribuuwnt sans contestation possible une très large prédominance 
à Lorganisine de direction déimocratiquement élu par le deuxième 
coungres confédéral de la €. G. $S, LL et représenté par M. Dewez. 
tele predomnance est admise officiellement (réponse du 5 nuvem- 
bre fui de M. le manistre du travail à la question éerile ne 12572). 
telle majorilé en fait tres large s'étend au nombre des cir- 
conscriphons terriluriales, des féderations d'industries, des syndicats 
nallonaux €t üuions de syndicats, au nombre des syndicals &l aux 
effectifs. Ln foi de qui, eu date du 2 avril 1956, M. le président du 
Conseil rappelait à M. le préfet de la Seine ses instructions du 
16 décermbie 195 et Dinvhiait à nouveau à faire remelire à M. bDewez 
les récepissés legaux de declaration de la €. &. $S, 1. el de son urion 


departementule de ln Seine, illégalement bloqués depuis 1952, Ces 
instructions ont lé exvceulées mec retard el rélicenres et ce n'est 
que de 1% mai que les récepmissés ont été remis à la tendance majo- 


rilaire, Ensuile, portant la date du 11 juin, les iméimes récépissés ue 
déclaration portant les imèmes titres el les mêmes numéros d'imma- 
triculations ont €té remis à la tendance :majorilaire. Celle double 
reunise de récépissés présente un caractère illégal et constitue une 
Imanwuire qui enlise l'affaire dans une longue procédure judiciaire. 
H lui demande: 4) si cetle double remise a eté cffectuée sur l'ordre 
du touvernement ou sur Hinitiative de fonctionnaires du d ‘par te- 
uent de la Seine: bi dans ce cas, si le Gouvernement entend 
mtinuer à être désuobéft par les fonvchonnaires chargés d'exécuter 
ses directes; €) quelles mesures le Gouvernement compile prendre 
pour melire fin à la situalion anormale artificiellement entretenue 
de la confédération générale des syndicals hridépendants. (Question 


du 1 notembre oi 

l Héponse, — 1° La délivrance par les autorilés administratives de 
récépissés aux dirigeants des organisations syndicales qui déposent 
le texte des modifications apportées aux statuts de ces organisations 


ou à la li-le des personnes chargres de les administrer vu de les 
diviser, en vue de se conformer aux dispositions de l'article 3 du 
hvre HE du code du travail, n'a d'autre objel que de constiluer en 
faveur de ces diriseants la preuve qu'ils out accompli les formalités 


requises par la bi. La remise de ces récépissés, qui n'est prévue 
que par une circulaire ministérielle du 1 août 18$Sf, ne saurait 
résoudre le différend qui sépare les deux fractions se réclamant de 
lu confédération gencrale des s\ndivals indépendants et qui est 


“ctuellere porte devant le tribunal civil de la Seine, L'adrminis- 
talon ne saurait S'iumimiscer dans le règlement de ce différend 
sans violer la regle de la séparation des autorités administratives 
et judiciaires, Ni les dirigeants des organisations syndicales de l'une 
des tendu sen presence estiment qu'il y à eu infraction aux dis- 
positions des articles fee à %, 24, 2 el 2% du livre précité du code 
du travail, leur appartient de demander au procureur de la 
République d'intenter des poursuites contre les auteurs de ces 
tnufractions dans les conditions prévues à l'article 54 de ce livre: 
2° il incombera à la préfecture de la Seine de délivrer les réré- 
pisseés définitifs des déclarations qu'ils ont produites à creux des 
dirigeants de la confedération générale des syndicats indépendants 
et de Luruion departementale des svandicats indépendants de la 
seine, auxquels le tribunal civil de la Seine aura, à l'issue du 
proces intente devant cette juridiction, reconnu le droit d'utiliser le 


lilre de ces organisatiuns. 
& 
" 





16063. — M. Maurice Viollette demande À M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale comment le ministère d'alors, par 
simple circulaire du 2 juillet 194, a pu décider que, pour les 
æetrailes, les allocations familiales sersient déterminées, non pas 
par le regime suivunt lequel le fonctionnaire a cutist, inais seule- 


| 


| 











ment suivant la résidence des enfants, de telle sorte qu'un retriité 
du mméiro qui va se relirer en Algérie avec ses enfants perd, fer 
an, une centaine de mille francs, (Question du 11 mars 1%5.) 
Réponse, La légslation française sur les prestations families 
étant essentiellement territoriale ne s'applique qu'aux person 
risdont avec leurs enfants en Franre métropolitaine. Aucune de. 
presialions prévues par la loi du 22 août 1936 fixant le regime de, 
prestations familiales ne peut donc être allouée pour des enfants 
résidant hors du territoire imétropolilain. Ces dispusilions ré-u te 
non d'une simple circulaire, mais de l'article 2 de Ja loi du 22 out 
1916, Ainsi quit a été précisé dans une réponse à une question 
é‘rile pose sur le méme sujet par M. Marcel Noël et publi: 
Journal ofjiciel du 21 janvier 1%5, des renseignements complérm 
taires ont été demandés à la dire tion de la régie autonome +: 
transports parisiens afin de détlerininer à quel titre des üvartase, 
à caractère farmilial sont versés à un ancien agent résidant dan, 
département aigérien, D'après les exçclications fournies, la x: 
anlonome des transports parisiens a pu étendre le hénélice 4e 
cerluins avantages farmilitux aux enfants de ses relrailés rés; 
hors de la métropole étant donné les dispositions de ses règlerne: 
il ne s'agit aonc nullement de l'application du Kziux 


Le 


ue relraite, 
des gre-iations familiales prévu par la loi du 22 août 1946. 


16063. — M. Palinaud c\no<e à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale quen application de l'article 153 du rèseme:t 
d'administration publique du s°juin 1916, modifie par le décret da 
4 avril LMS, un agriculteur, exerçant très accessoirement le 
mélier de coiffeur, doit cotiser au titre des allocations familiales au 
régime agricole et au régime général, L'affiirition à ce dernier rég 
est déterminée par le fait que le revenu professionnel reliré « 
l'activité aurcessoire excède, selon l'appréciation de la cuisse. le 
tiers du salaire de base, soit 5.280 francs par mois. Or, le rever: 
accessoire de l'intéressé, certiféé par le contrôleur des contributions 
directes, est infé'ieur à 60.000 franss gar an. La cais:e d'allocati 
familiales n'en considère pas moins qu'il bénéficie d'un reve: 
supérieur à la somme prévue par les textes ci-dessus rappelés. ! 
lui demande: 1° si celle interprétation est correcte; 2° dans l'aft 
mative, s'il ne «onsdère pas souhaitable de préciser que, dans le 
vas d'activité acr-essoire, la notion de revenu professionnel ne j« 
tire appréciée sur un seul mois, mais doit l'être sur une ane 
e dans la néguiive, quelles instructions il entend donner 
mettre fin à des interprétations maladroites dont les conséquences 
sont considérées comme des brimades par les intéress:s. (Quest on 
du 11 snaïs 4955.) 

Réponse, — L'article 152 mojifié du décret du 8 juin 19%16 portant 
règlement d'administration pubiique pour l'application de Lorr 
nance du 4 octobre 1%3 sur la sécurité sociale, précise que 
colisation personnelle d'allocations familiales des empioyeurs et ! 
vailleurs indépendants est ue far toute personne physique exer 
caut, méme à titre accessoire, une activité prefessionnelle non sal 
riée au sens de l'article 17 du décret du 10 décembre 1:16. 
Pratiquement, sous riserve de l'appréciation souveraine des tr bu 
haux, é<t considérée comme activité professionnelle entrinant 
l'assujettissement ax versement de la cotisalion d'allocations fam 
hales, toute aïtivité qui procure à celui qui l'exerre un reveni 
professionnel supérieur au tiers du salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales, L'agriculteur qui, en sus de son explo 
talion azgrivole, exerce une activité accessoire relevant du régime 
général est donc dans l'obligation de s'inserire pour cette derni 
à une caisse d'allocations familiales de ce régime, indépendamine: 
de sen affilistion à une caisse d'allocations familiales du re: me 
agricole, 11 est tenu de déclarer annuelle’nent à la caisse d'allo- 
cations familiales du régime général (industrie, commerce, profes 
sions libérales) le montant du revenu professionnel annuel que ! 
procure son activité accessoire, tel qu'il est établi en matiere de 
contributions directes; cette déclaralion permet la détermination 
du montant annuel de sa cotisation, Si dans l'exemple donné pr 
l'honorsble parlementaire, l'intéressé retire de l'exercice de sa p'o- 
fession accessoire un revenu professionnel ennuel inférieur ou il 
au tiers du salaire de base précilé, il peut être dispensé de la 
sation personnelle d'allocations familiales des emp'oyeurs et tra 
leurs indépendanis. 





16168. —- M. Linet expose À M. le ministre du travail et de 4 
sécurité sociale que des délais extrémement longs sont à! 
lement nécessaires pour l'attribution de: l'allocation aux ve 
travailleurs salariés, aux travailleurs inaptes (un an et plus, | 
souvent): l'admission au bénéfice de la longue maladie fplusicas 
mois); l'invalidité (plusieurs mois également); le passage d 1 
deuxième en première catégorie de linvalidité pour les ma 
sortant du sanalosium. C'est ainsi que, pour ce dernier ca: 1 
malade est sorti de sanalorium en avril 1954, après avoir élé cac 
en deuxième calégorie « invalidité », Le 6 juin il entreprit des 
démarches pour pas<er dans la première catégorie, ce qui lui permet 
tait de travailler, Avant passé le dernier examen le 13 juin, il et 
admis dans la première catégorie le {er novembre 1954 seulermet 
Mais l'examen préalable à son reclassement professionnel n a t 
fixé qu'à la date du 20 janvier 1%%, Des délais aussi long: 
préjudiciabies aux intéressés. Il lui demande les mesures q1 
compile prendre pour activer l'étude et la liquidation des do:-1 
par les organismes de sécurilé sociale, (Question du 18 mars ! 


Réponse. — En ce qui concerne l'admission à l'assurance °* 
longue maladie, lorsque le malade a lui-même demandé à bénetl 


1 


dé —… ni" 


des prestations de ceile assurance, la caisse primaire doit pret 

sa décision dans le délai d'un mois suivant la dale de réception 

de la demande; le défaut de réponse dans ce délai vaut décision 
\. 


de rejel el ouvre droit au recours de l'assuré; ce dernier cou:t 


L 
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tout état de cause le bénéfice des preslations de l'assurance 


en — Far à 
maladie jusqu'à la décision de la Caisse, et au plus tard jusqu à 
1 fin du délai légal de six mois d'assurance maladie, Au cas où 
|etal de santé de l'intéressé ne justifie l'attribution des prestatior ; 


! assurance de longue maladie qu'à l'expiration de ce délai, 13 
isses primaires ont été invitées à prendre toutes mesures uliles 
\ d'éviter qu'il y ait une longue interruption dans le service des 
tations. En ce qui concerne l'assurance invalidilé, la caisse 
“nonale doit statuer sur la demande de peusion dans le délai 
de deux mois à compter de la date à laquelle ladite demande lui 
" été adressée. Le défaut de réponse de la caisse régionale dan 
e délai vaut décision de rejet et ouvre droit au recours de l'inté- 
ressé — une circulaire n° 27 du 11 février 1%) a donné aux 
caisses primaires et régionales touies instructions utiles pour hâter 
examen des aossiers de demandes de pensions d'invalidité. Fat 
eurs, en application des dispositions de l'article S6 du décret 
du 29 décembre 1945 portant règlement d’adininistration pub'ique 


l'application de l'ordonnance du 19 octobre 193, les assurés 


Sociaux en instance de liquidation de pension d'invalidité, qui réunis- 
si les conditions d'ouverture du droit requises, peuvent demander 
à la caisse régionale de sécurité sociale le versement d'acomptes. 
T re part, il y a lieu de signaler qu'il est fréquent que le retard 


6 à la liquidation des pensions d'inva'idité soit bmpulable 
fait que les intéressés et leurs employeurs ne fournissent pas 
wvidement certains renseignements nécessaires au calcul desdites 

ions. Enfin, en ce qui concerne le passage de la deuxième caté- 

invalides absolument incapables d'exercer une profession 
etconque) à la première catégorie (invalides capables d'exercet 

tivité rémunérée), les caisses régionales de sécurilé suciale 
sout tenues, dans l'intérêt bien compris des invalides, de n'y pro 
céder que si la reprise d'une activité est compatible avec leur état, 
Fa tout état de cause, un certain délai peut êlre nécessaire avant 

s invalides sortant des établissements de cure soient réadaptés 
à la vie active, délai pendant lequel il imporie de ne pas réduire lo 
montant de la pension, En ce qui concerne la durée d'examen des 
droits des requérants à l'allocalion aux vieux travail'eurs salarirs, 

s statistiques du quatrième trimestre 1954 font ressortir un délai 
iuusen de drois à quatre mois. Il est évident que ce délai peut se 
trouver sensiblement allongé dans les cas où la caisse répionals 
d'assurance vieillesse des travailleurs salarits doit vérifier les décla- 
rations faites par le candidat, notamment lorsque, à défaut de 
1] 

1 


ements aux assurances sociales ou de certificats de travail, les 
périodes de salariat sont altesiées par une simple déclaration sur 
l'houneur de l'intéressé. I en est de même lorsque la caisse doit 
eugaser une correspondance en vue de faire compléter ou confirmer 
des renseignements figurant au do<sier. Enfin, il est souvent observé 
que les requérants eux-mêmes, éprouvant des difficultés à réunir les 
jislificaiions demandées, tardent à répondre. Lorsque la demande 
d'allocation est présentée au titre de Flinaptitude au travail, il 
convient, après que le droit à l'allocation à été délerminé adiminis- 
trativernent, de statuer sur l'état de santé du postulant. Le délai 
d'eamen médical est également très variable se'on que l'inaptitude 
et reconnue, au premier degré par la caisse régionale d'assurance 
\irillesse des travailleurs salariés, ou en appel par la commission 
résiona'e, où en dernier ressort par la commission nationale ée 
l'inaptitude an travail siégeant au ministère du travail, surtout si 
l'on considère que chacun de ces organismes et juridictions à a 
possibilité d'ordonner des examens médicaux complémentaires, effec- 
tués soit au cabinel du praticien, soit au domicile de l'intéressé 
lorsque celui-ci ne peut se rendre à la convocation du medecin. 
Néanmoins, si des cas de retard anormal ont élé portés à la 
connaissance de l'honorable parlementaire, il lui est demandé de 
mnmuniquer les nom, prénom=, adresse et date de deinande des 
intéressés en vue d'une enquète approfondie. 

16291. — M. Minjoz expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale que répondant à uae question qui lui à é.é exposée le 
2 inars {%94, sous le ne 11570, au sujet de la mise en gérance libre 
d'un fonds de commerce par un fonctionnaire, M. le secrélaire 
d'Elat à la présidence du conseil a notamment indiqué : « Si le fonc- 
lonnaire qui à conclu un contrat de localion gérance est tenu de 
s'inscrire au registre du commerce, il n'est pas astreint aux obliga- 
lons qui sont. atlachées à l'exercice du comimerce — en matière 
fiscale notamment — et la procédure de faillite ne lui est pas appli- 
cable, » 11 lui demande si le fonctionnaire qui a conclu un contrat 
de location gérance se trouve, bien que nélant pas astreint aux 
cbligations attachées à l'exercire du commerce, dans l'obligation de 
saflilisr à une caisse d'assuranre-vicillesse des professions jindus- 
trielles et commerciales. (Question du %0 mars 1%55.) 

Réponse, — Des dispositions combinées, d'une part, de la loi 
he iS-401 du 17 janvier 49%8 (art. 5) qui font obligation aux person- 
nes dont l'activité professionnelle comporte linscriplion au registre 
du commerce, de s'affilier à une caisse d'allocalion-vicillesse de 
l'industrie et du commerce, et d'autre part, du décret-loi du 22 sep- 
lembre 1953 sur la location gérance, qui font obligalion aux proprié- 
laires de fonds de commerce mis en gérance libre de faire élablir 
leur inscription au registre du commerce, les intéressés élant « sou- 
us, en outre, à toutes les obligations altarhées à la qualité de 
Counmerçant » décret susvisé, article 2, il parait résuller que lesdits 
lropriétaires doivent s'affilier à une caisse d'allocalion-vicillesse des 
professions industrielles et cominerciales créées pour l'application 
de la loi du 17 janvier 1948. Toutefois, dans le cas d'espèce visé par 
l'honorable parlementaire, il pourrait être tiré argument, en faveur 
du non assujettissement des intéressés, des termes mêmes de l'ar- 
licle 13 de la loi du 17 janvier 1948, cn vertu desquels, l'obligation 
de verser des cotisations est liée à l'exercice effectif d'une activité 
professionnelle. En définitive, il appartient aux tribunaux judiciaires 
souvérainement compétents en la imatière, de Se prononcer sur cha- 
que cas d'espèce qui peut leur être soumis. 








16383, — M. Marcel Noël expo<e À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'une personne âgée de cinquante ans à 6 * 
sdrariee JUSQU au 30 septembre 19455, date de son inscripl on à l'oru 8 


des comptables agréés, qu'elle à colisé aux assurances sociales à 
eriaines cpoques, mais qu'elle n'a pu le faire à d'autres, son salaire 
dépassant le plaond, ‘I demande: 1° si l'intéressée peut procéder 
su rarhat de ses colisations pour la période allant de 1%%55 jusqu'à 
ln dale de cessalion du travai 2e dans l'affirmalive, dans queiles 


conditions, (Question du ter avril 1959.) 


Réponse. Pour permettre aux personnes écartées du bénéfire de 
la sécurilé sociale pendant lout ou parue ue la période se siluant 
du 1er juillel 1920 au 31 décembre 1946, parce que leur rémun ‘ration 
élait supérieure au chiffre limite, d'effectuer le versement rétronctf 
de leurs colisations d'assurances sociales en application de l'arti- 
cle 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1943, un nouveau délai 
a été ouvert par la loi du 14 décembre 1959. Tounefois, ce délai expt- 
rait Le #15 juin 1954. L'intéressée se trouve donc forcluse et l 
dans l'état actuel des ltexies, être autorisée à effectuer lesdits verse 
! [{ 


he peur, 
meuls, Ce n'est que dans le cas où l'intéressée aurail forms <a 
l 





demande de rachat de cotisitions, antérieurement À celle dernièr 
date, que sa requèle pourrait être prise en considéralion, NM « 
précisé que la demande de rachat, élablie sur un imprimé spécial, 
devail êlre adressée accompagnée des pièces jusliicalives nécessaires 
à la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs saruriés 
dans la circonseriplion de laquelle se trouvait le dernier lieu ds 
Lavail Au requérant, Après avoir procédé aux vérifications néces 


saires, la caisse déterminait le décompte des cotisations à ver-cPr 
el en notiliail montant à l'assurce 


16628. — M. Anfüré Mercier °\0- à M. le ministre du trarail 
et de la sécurité sociale que, selon un arreté recemt de la cour 
de cassation, ses arrêtés des à septembre #4 et 2% seplembre fat 
qui délerminaient la valeur des avantages en nalure à prendre 
e 


i considération pour le calcul des cotisations de sécurité socin.e 
ont fait une ste évaluation de ceux-<i en les fixant à deux fois 
le montant du salaire minimum. 1 lui rappelle que des poursuites 
avaient été enzasées par les organismes de recouvrement des colis 
salions utre des hôteliers el restaurateurs qui prétendaient n'acquit- 


lèr leurs cotisations que sur la moitié de ladite valeur et que, 


malgré les proteéslalions des assurés"et de leurs organisations svn- 
dicaies, il recomiaairde, par la circu.aire n° Y/5Ss du 2 octobre 19:53 


aux directions des caisse de cesser ces poursuite Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre: {eo pour aue les droits des assu- 
rés Sociaux Soient sauvegardés; 2e pour que les caisses recoit 
vrent les colisations qui leur sort dues, (Question du % mai 1%.) 

Réponse. — L'arrêt rendu le 16 décembre 1%53% par la cour de 
Cassalion (chambre eivile, section sociale) vise l'application non 


vas des législations de sécurilé suciale, mais celle du décret ne 51-45 
du 17 avril Hot (Journal ofjiciel du 13 avril 19%) relatif à l'appli- 
ition, au personnel généralement nourri et logé, des dispositions 
du décret n° 59-1029 du 25 août 1%, modifié par le décret ne 51-34 
du 24 rars 191, poriant fixation du saiaire national minimum inter 
professionnel garanti. 1 ne saurait dire fait valablement état de 
cet arrêt en ce qui concerne Île calcul des cotisations de sécu- 
rilé sociale, des textes différents de ceux visés par la cour de 
cassaiion élant app'icah'es en la matière, Les arrétés des %0 sep- 
tembre 1953 (Journal officiel du 2 octobre 1955), » septembre Aer 
(Journal officiel du % septembre 1:45) et 29 décembre 19% (Jour- 
nal ofliciel du 51 décembre 1%4) ont précisé de façon très nette 
les modalités de l'Evauation des avantages en nature perçus par 


les ermployés des hôtels, cafés el reslaurants, Depuis le f® octobre 
19%, ces avantages sont évalués selon les règles applicables à la 
généralité des assurés sociaux bénéficiaires d'avantages en nalure, 


! 


Pour !'a période antérieure ou fe octobre 14933, il est exact que 
la circu'aire ne 69/58 du 2 octobre 1953 a recommandé aux or 
nisme< de sécurité saciale et d'allocations familiales de ne js 
engager de poursuiles à l'encontre des exploitants d'hôtels, cafés 
et restaurants qui, avant cetle date, avaient caleulé la valeur des 
avantages en nalure accordés par eux graluitement à leur per- 
sonnel sur des bases inférieures à celles que es he à l'époque 
les dispositions réglementaires relatives au calcul des cotisations 
de Sécurité sociale et d'allocations familiales. Ces recommandations 
avaient essentiellement pour objet d'éviter une prolifération exces- 
sive de litiges et d'actions judiciaires. Il n'en demeure pas moins 
qu'un certain nombre de caisses n'ont pas cru devoir s'y rallier 
et qu'elles ont poursuivi devant les juridictions compétentes un 
certain nombre d'employeurs qui se trouvaient dans la situalion 
visée par la circulaire ne 89,/SS du 2 oclobre 1953, Tel est en par- 
ticulier le cas de la caisse d'allocalions familiales de la Haule- 
Savoie, le cas de la caisse primaire de sécurité sociale de Dun- 
kerque, de la caisse primaire de sécurité sociale du Puy-de-Dôme 
et de la caisse primaire de sécurilé sociale de l'Allier, Chaque 
fois qu'un des employeurs en cause à élé reconna redevable d'un 
complément de cotisations tenant comple de l'erreur commise par 
lui dans l'évaluation des avantages en nalure, toutes mesures uliles 
ont été prises par les caisses intéressées afin de recouvrer ce 
compément. H semble onporlun, cependant, de maintenir les 
recommandations faites par la cireulaire ne 89/SS du 2 octobre 13, 
Le ministère du travail et de la sécurité sociale a recu en effet 
de nombreuses réclamations appelant son attention sur les difii- 
cultés rencontrées par l'industrie hôtelière, branche importante de 
l'économie nationale, En tout état de cause, il faut noter que les 
arrêtés précités des 3%0 septembre 1955, 2% septembre 1% el 
2% décembre 4954 ont apporté une amélioration substantiel'e da 
recouvrement des cotisalions de sécurité sociale dues pour Îles 
emplovés des hôtels, cafés et reslaurants, Hs ont, en outre, gra 
dement facilité le contrôle des entreprises. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 97 du règlement.) 


— —— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15945, 8 mars 1955 M. Bouxom appelle l'attention de M, le 
président du conseil sur le fat que le faut comité d'études et d'in- 
formation contre l'alcoolisme, institué par le décret ne 51-1156 du 
13 novembre 1%, ne comprend parmi ses membres aucun repré- 
sentant des associations familinies, I semble pourtant que jies 
familles doivent faire entendre leur voix et apporter leur expérience 
ou sein de ce comité dont les travaux présentent, pour elles et pour 
l'avenir de leurs enfants, un très grand intérèt: lui demande s'il 
compte prendre toutes mesures utiles afin qu'un délégué de l'Union 
halionale des associations famiha'es siège à ce Haut comité, 





10189. 22 pars 1955 M. Mazier expose à M. le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil: 1° s'il est exact que, pour l'année 1%, 
le corps des préposés de l'inscription imaritime (appelés depuis le 














2er janvier 1918 chefs de section administrative) s'est vu attribuer 
«! indices de reclassement inférieurs à ceux des classes Ccorrespon- 
dant: le is chefs de section et attachés d'administration tdénom 
es précélemment agents administratifs principaux et agents adimmi- 
histraufs) ainsi qu'il résulte du tableau comparatif ci-après : 
= 
ÊÉCHELONS 
mnt 
fer | 2 je “ ïe 

Chefs de section....... 300 327 293 259 25 
! hefs de section... on) 3 32 0 L 
Allachés principaux... }.......1...... : ter : M5 2e : 283 











æ — a 





On remarque qu'à l'exception d'un léger avantage de points à 
l'échelon le plus élevé (10 points, les indices des souschefs de 

Lon et atlachés d'adiministration principaux sont fortement supé- 
rieurs à ceux de leurs chefs hiérarchiques, Cette situation est d'au- 
tant plus anormale que les chefs de seeti2 étaient recrutés exclu- 
sivement au concours parmi les sous-chefs de section et attachés 
d'adininistration ; 2e dans l'afftrmative, est-il envisagé des dispositions 
pour apporter le correctif qui semble s'imposer à ce renversement 
de ja hiérarchie, 





16208. 24 mars 1955 M. Ribère dernande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présitence du conseil s'il est exact que, contrairement 
aux dispositions du statut général des fonctionnaires, les contrôleurs 
des rôgyies financières et du Trésor servant en Algérie n'ont pas 
accès au cadre supérieur (par concours interne et par liste d'apti- 
tude du 1%) et, dans l'affirmative, de lui faire connaitre les mesures 
envisastes pour mettre un terme à celle situation. 


AFFAIRES ETRANGERES 


16087, — 11 mars 195. — M. Pierre Lebon expose à M. Île 
ministre des aflaires étrangères qu'au cours de la conférence tenue 
à Varsovie, le 6 février 1955, il est apparu qu'en cas de non-rali- 
flration des accords de Paris, le programme ci-dessous, que traduit 
le communiqué publié, avait l'agrément du gouvernement de l'U. R. 
S. S.: a) délimitation de l'Allemagne, à l'Est, par la ligne Oer- 
Neisse occidentale; b) évacuation de l'Allemagne par foutes les 
armées d'occupation, l'U, R, $S, S. ramenant sur son propre terri- 
toire les éléments qui, en Pologne, assurent la sécurité de ses 
lignes de communication: €) unifleation de l'Allemagne gar des 
élections libres et contrôlées réalisées sur la base d’une loi élec- 
lorale garantissant toutes les libertés démocratiques comme le pré 
voyait le plan proposé à Berlin, par la Grande-Bretagne; d) inter- 
divtion À l'Allemagne d'adhérer à une coalition militaire, l'intangi- 
bilité de ses frontières étant garantie par i’ensemble des autres 
puissances, Etats-Unis compris; €) signature simultanée du traite 
autrichien par le gouvernement de l'U, R. $. S. I lui demande 
je si le Gouvernement français n'estimerait pas souhaitable la réa 
lisation de ce programme; 2° s'il s'est préoccupé de déterminer, 
par la voie diplomatique, que le communiqué, issu de la conférence, 
reflète bien les vues du gouvernement soviétique; 3° au cas où 
celte démarche n'aurait pas encore eu lieu, s'il n'estime pas @p20r 
lun d'y grocéder sans délai, 





16038. — 1! mars 19:35. — M. Maurice-Bokanowski expose à M. le 
ministre des affaires étrangères qu'au cours de la conférence tenue 
à Varsovie, le 6 février 1955, il est apparu qu'en cas de non-rali 
flcation des accords de Paris, le programme ci-dessous, que traduit 
le communiqué publié, avait l'agrément du gouvernement de l'U. R. 
S._ S: a) délimitation de l'Allemagne, À l'Est, par la ligne Oder- 
Neisse occidentale: db) évacuation de l'Allemagne par loutes les 
urmes d'occupation, V'U. R, S. $S. ramenant sur son propre terri- 
tore les éléments qui, en Pologne, assurent Ja sécurité de ses 





lignes de communication; c) unification de l'Allemagne gar des 
éæections libres et contrôlées réalisées sur la base d'une loi x. 
torale garantissant toutes les libertés démocratiques comme le rr5. 
voyait le plan proposé à Berlin, par la Grande-Bretagne; d) inter. 
diction à l'Allemagne d'adhérer à une coalition militaire, l'intanc 
bililé de ses frontières éiant garantie par l’ensemble des auir: 
puissances, Etats-Unis compris; e) signature simultanée du traits 
autrichien par le gouvernement de FU. R. S. S. H Imi deman 
1e si le Gouvernement français n'estimerait pas souhaitable la re1. 
lisation de ce programme; 2e s'il s'est préoccupé de détermi,v- 
par la voie diplomatique, que le communiqué, issu de la confére 
reflète bien les vues du gouvernement soviétique: 3° am ea: où 
celle déinarche n'aurait pas encore eu lieu, si! h'estinne pas op 
tun d'y procéder sans délai. 





16276. — 30 mars 1955. — M. Pupat demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° quel est le nombre, actuellement, des org 
nisimes tels que « les Amitiés africaines », maison du comlut 
« Dar el Askri », sur les différents territoires de l’Union frança «: : 
2e quel est le montant des crédits qui leur sont attribués depuis 1% 
Je si leur constitution est obligaioire et selon quelle circonscription 
lurriloriale, 





16277. — 20 mars 1955. — M. Pupat demande à M. le ministre d°s 
affaires étrangères: 1° quels sont les moyens mis en œuvre, à. | 
léiment, pour prospecter les différents territoires de l'Union fra: 

à la recherche d'anciens combattants n'ayant pu encore, du fa | 
complexités administratives, faire valoir leurs droits; 2° quel: t 
élé les résultats oblenus au cours de ces cinq dernières années. 





16278. — 20 mars 1955, — M. Pupat demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° quelles sont, actuellement, les inesures pr es 
à l'égard de la Lybie en ce qui concerne la pénétration de fellasl a 
préparés en Lybie, en territoire tunisien; 2° quelles sont les mesur:s 
de rélorsion envisagées au sujet des émissions de la radig égyptier 
3e de quel ordre sont les délais d'acheminement du blé à distribuer 
aux populations tunisiennes sous-alimentées. 





AFFAIRES ETRANGERES 


16292. — 51 mars 195. — M. Maurice Violette demande à M. le 
ministre des aflaires étrangères: i° s'il n'est pas nécessuire de don 
au Parlement des éclaircissements sur le fameux comilé des 
ensembles nord-africains, dont la presse suisse, alemande et ) 
lienne parle beaucoup; 2° s'il n'est pas nécessaire, spécialement, 
de publier la convention du 18 janvier 1954, dont l'article G parut, 
notamment, supposer l'octroi d'un certain abandon de la soureral 
nelé française au profit de ce comité; % s'il n'est pas nécessaire 
de publier son conseil d'administration et aussi son dernier bi an; 
io s'il n'est pas étrange, enfin, qu'une publication étrangère comme 
l'Economuist, puisse donner des détails qu'ignore le Parlement français 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


16067. — 15 mars 1955. — M. dacques Bardoux expose à M. le minis. 
tre des affaires marocaines et tunisiennes qu'une note de pre-e 
annonce qne, pour la première fois, un lot d'armes important à ré 
saisi à la frontière du Maroc espagnol et du Maroc français, que les 
porteurs ont été arrêtés et que es destinataires ont été découver:: 
I lui demande: 1° quelle est la nature des armes qui ont élé : 
sies ? 2e s'agit-il d'urmes usagées ramassées sur Le champs de 
bataille ou d'armes neuves en bon état, assorties du nombre nece-- 
saire de munitions ? 3e quel est le lieu de fabrication de ces ares 
et le port d'expédition ? 4e des documents ont-ils été saisis permel- 
tant de préciser les responsabilités étrangères dans ces expéditions 
qui remontent à plusieurs années en arrière et qui, jusqu wi, 
n'avaient té l’objet d'aucune sanction efficace. 





AGRICULTURE 


15912. — ! mars 1955. — Mme Galicier expose à M. le ministre de 
l'agriculture l'inquiétude des petits et moyens producteurs de br!- 
teraves sucrières, due au retard apporté dans la fixation, par le 
Gouvernement et les dirigeants des sucreries, des contingentements 
d'emblavement pour 14%5, En eflet, les objectifs pour 1955, tant sur 
le plan national que sur le plan départemental n'élant pas connus 
alors qu'est venue la période d’ensemensement, il en résulte une 
situation préjudiciable aux seuls petits et moyens paysans, Le pro- 
blème se pose différemment pour les gros producteurs, actionnaires 
ou patrons, des sucreries el distilleries qui possèdent de grandes 
superficies de terres cultivables et qui sont assurés d’emblaver leurs 
terres en priorité. Elle lui demande quelles mesures il comp'e 
prendre pour que soit fixé au plus vite le contingent d'embiavemnt 
des terres en belteraves sucrières. 





16019. — 10 mars 1955. — M. Paul Aubry donne acte à M. le 
ministre de l'agriculture de la réponse donnée le 18 février 1°» 
à sa question écrite n° 15110, et selon laquelle la fixation et la jme 
tation des salaires des emplovés de la mutualité sociale agri"", 
imputés sur les cotisations obligatoires des agriculteurs et de le:17s 
salariés, échappent à sa compétence. Il lui demande de lui confirmer 
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2 l'exercice de son droit de contrôle, inscrit dans les limites de 
e compéieme, ne ie met pas, cependant, cn mesure de répondre 
à litre indicatif aux paragraphes Ge, 3°, % de sa question précitée 
itifs aux dip'ômes et aux traitements le inoins clevé el le plus 
crevé perçus, en fait. par les directeurs des caisses d'assurances 
wiales et d'allocations familiales agricoles, par !es directeurs de 
cuisses de mutualité sociale agricole jumelées, par les direcieurs 
conéraux de caisses de mulualité sociaie agricole el d'assurances 
uuluelles asric les. 


(HT 
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15069. — 13 mars 1955. — M. Isorni demande À M. te ministre de 
agriculture quel était le nombre de bénéficiaires du privilège de 
uilleurs de cru dans le département de la Seine avant le décret 

per le Gouvernement précédent contre l'alcuoiisme, et quel 


l 
p' > 
« e nombre actuel, 





16109. 16 mars 1955. — M. Penoy atlire l'allention de M, le 
ministre de l'agriculture sur le fgit que, dans l'espril de la loi 
du 10- avril 1954, la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole avait 

ur but d'aider ‘agriculture qui traverse des difticullés incroya- 
| tamment les “exploitations familiaies, Or, il semble que des 
restrictions où des erapèchements annihilent la pleine efficacité de 
la loi. Outre que les crédits ne parviennent pas aux servires en 
ups ulile et que la baisse de 15 p. 100 ne s'applique pas à tous 

malériels, il faut encore, par exemple, que le mmalériel soil 
unplet, C'est ainsi qu'un fabricant de tombereaux vendant la caisse 
sans les roues, ne permet pas, du fuit de celte vente, à lagricul 

ur de bénéficier de la baisse, autres exemples penvent être 
cutés et résultent généralement de lFaprlication d'instructions minis 

rielles. H lui demande s'il compte veñler à ce que la baisse de 
4, p. 100 soit faite dans la plus large iwe,ure possibie., 





16147. — 18 mars 195 M doseph Cerais prenant acte de a 
réponse faite le 13 mar: fus à sa question écriie n° 15112, demande 
: M. le ministre de l'agriculture quel à été le prix d'achat de: 
{#uu tonnes de beurre achetées au Danemark; quel à é'é le cont 
de l'emmagasinage et de l'entretien, à q'iel prix ces SCO lonnes 
vul été Fr exportces, 





16174. — 19 mars 1955. M. Thamier demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 12 quelles sommes ont été avancées à la C.LE.F. 
d'Espère-Mercuës (Lot) par le Crédt agrico'e; 2° quelles garanties 
élaient offertes au Crédit agricole par ladile société pour garantir 
les avances accordées; 3° quelles mesures ont élé prises en appli- 
calion des arficles 179, 182 et 1485 du décret du 2% avril 19140 pour 
surveiller la marche de cette entreprise; 4° quelles dispositions il 
compte prendre pour aider la coopérative de Monteuq qui se trouve 
gravement lésée dans celle affaire dont le Crédit agricole se portait 
pourtant caution, 





16200. 23 M. de Saivre demande à M. le ministre 
de l'agricullure quel est le nombre, au cours de Fannée 1954 el 
par d'partements : de prélèvements d'échantillons de lait pasteur:sé 

erlifié » effectués par le service de la répression des fraudes; 
d'écl ntillons reconnus suspec!s par le laboratoire agréé; de pour- 
suiles judiciaires, de condamnations, de suites inconnues enregistrées 
uu service adinin:siratif des préfectures, 


— 23 mars 1955. 


16231 — 25 ma,s 19:5, — M. Pupat expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'en cas de pertes de récolles à Ja suite de calarmilés 
iimesphériques, notamment à la suite de récentes inondations, 
lexplohant fermier peut prétendre: 1° à une réduelion hypothé- 
lique de son fermag: dans les conditions et selon les modalités 
prévues par l'articie 1:69 du codé civil; 2° à une réduction de la 
axe propartionne!le (bénélices de l'exploitation agricole) afférente 
aux revenus de l’année pendant laquelle sont survenues lesdites 
calamités:; %° à un dégrèvement proportionnel des somme: dont 
il est débiteur vis-à-vis de son propriétaire au titre de la cotisation 
additionnelle à la contribuiicn foncière des propriétés nen bâties 
dimen'ation qu tudg?t anasxe des prestations familiales agricoles) 
et de la taxe vicinale, dans la mesure ou le bailleur bénéficie ce 
ve dégrèvement. Quant au bailleur, il bénéficie, sur sa réclamation, 
en vertu de l'article 1121 du code général des impôts, d'un dégré 
vement proporlionnel de la contribution foncière afférente, pour 
l'année en cours, aux parcelles atteintes. I lui signale que re der 
nier dégrèvement ne bénéficie pas au fermier car Farlicle 41 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifié par la loi du 43 avri! 1946, 
prévoit par une disposition d'urdre public, que l'impôt foncier es 
à la charge exclusive du propriétaire: d'où il résulle que celle 
disposition protec:rice des intérêts du preneur se relourne contre 
Mi, en cas de calamnités puisque, s’il avait continué à supporter 
l'impôt foncier, il aurait pu bénéficier d'un dégrèévement propor- 
tionnel, c'est-à-dire, indirectement d'une réduclion de fermage. 
Il ini demande s'il n'envisage pas de proposer rerlaines mesures 
de bienveillance susceptibles de réparer une tell: anomalie. 





16238, — 23 mars 1955. — M. Bruyneel Jeminle à M. le ministre 
de l’agriculture: {e quel est le montant global des subventions que 
reçoit le centre national de la cooptration agricole, Soil directement 
sur le budget de l'Etat, soit indirectement par le € mmissar at géné. 


rai de la produclivité, ou par l'association française pour l'accru sse- 








ment de la productivité; 2° compte tenu de l'imporlance de ces 
subventions, s'il lui parait normal que iedit organisme exerce une 
press: Mi constante sur les coopératives agricoles pour dra ner, à son 
profit, les {axes d'apprent ssage des edo; pérati ves, alors que ces taxes 
semble: ent beaucoup plus uii'es dans le cadre local ou départe- 
mental pour soulenir et dévelupper les institutions d'enseignement 
el de formalion prolessionnelie trop souvent dépourvues des res- 
sources Nécessaires, 99 que:ss contrôles sont exercés sur l'action 
polilique du centre national de coopéralion a rivole sur les ten- 
danves de son ense grement et les missions qi rganise; 4e s'il 
N'apparutrail gas équiiahe d'étendre aux cadres “di commerce des 


, 
1 





produits agrivoles les nantages jusqu'ici réservés à cerla ns cadres 
dé la cooperation agrico!e, 
1526. 24 mars 195 M. Badie dermarde à M le ministre de 


l'agriculture si les dispositions de l'arlicle 4 du code du vin s'op 
posent à l'emploi d'un appareil dit « échangeur d'ions », à base de 
résines synthétique, pour le traitement des vins 


16293. O1 murs 1955 M. Paul Couston e\po-e à M. le minis:re 
de l'agricuiture le cas de cerimme coopérathes agrico'es dont les 
adhérents sont en majorité des coopéralies agricoles (cas des distil- 
leries coopératives, par exemple 1 lui demande si les membres 
du conseil d'administration de telles coopératives et en particulier 
les imermbres du bureau et le président du conseil d'administration, 
peuvent êlre pris parmi les coopéralhes adhérentes représentées 
par leur représentant légal, ou s'ils doiveut nécessairement être des 
personnes physiques, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


25819 — 1er purs 135% — M, Wo'f demande à M. le ministre 
cn anciens combaitants et victimes de guerre: 1° à queïle dute 
ont achevés les lravaux de 1 ininission chargée d'éluaier 
les dossiers des fonctionnaires de tous grades de la sûreté natin- 
"pt avant demandé à bénéficier des disvositions de la loi du 
seplembre 1451 (majoration l'ancienneté); 2° le nombre de 

do en faisant une distinction pou chaque calégorie, des 
er AS du manistère de l'intérieur direchon générae de 
la sûreté nationale a) reçus: b) déjà examinés; €) ayant reçn 
in avis favoralie: d) rejeté e) restant encore À examiner; 


3e dans quel délai ls inlémssés seront avisés des décisions prises 
à leur égard. 





16070. 15 mars 1955 M. Delachenal d'rmande à M. le ministre 
pr anciens combattants et victimes de la guerre coninent doit 





être interprété l'article 10 du budget des anciens combattin:s, d'après 
le 1 4 es veuves de guerre peuvent prete lre au bénélle de 
l'allocation Spéciale si le total de leurs ressources n'exrède pas, 
pär an, le montant annuel de la penson de veuve de soldat, 
augmenté du montant de l'allocation spéciale » lo Ja veuve d'un 
sergent, qui n'a pas d'autre ressource que sa pension de veuve de 
guérre n'aura-l-elle pas droil à l'alocalion spériale de vieillesse, 


ou devra-t-on déduire, de son allocation spéciale, la différence entre 
] ui de la pension 


le montant de sa pen-ion de veuve de guerre et ce! 
ordée à la veuve d'un soldat: 20 une veuve de guerre cullivatrive 


dont le revenu cadastral primitif est inférieur à 20 franurs, n'a ira 
t-elle pas drait à l'allocation spéciase, comme avant des ressources 
agricoles, alors qne la veuve de guerre cullivatrice, avant \ revenu 
cadastral moris entre o0 el 1.230 francs a droil à l'alocalion 





agricole, 





16110. 16 mars 1955 M. Cérard Jacquet expose à M. le mi- 
nistre des anciens comhaltants et viciimes de la guerre le «au d'un 
ancien cormbatlant à qui a élé délivrée (preunvcre alltribulion) Va 
carte du combattant, le 2 avril 195%, par l'office du département où 
il habite; celte carte à été transinise par ledit office à la mairie de 
la résidence de l'intéressé le 10 avril 495%. La mairie n'a qjurnais fait 
remettre ladite carte à l'avant droit, nine l'a jamais avis® d'avoir à la 
relirer, et ce n'est que de facon fortuite qu'il à pu entrer en pos- 
session de ce document le 3 juillet 195%, Mais les textes législatifs 
intervenus fin 195%% font que l'intéressé, actuellement âgé de cin- 
quante-quatre ans, s'est trouvé dans lunpossibilité de présenter dans 
les délais légaux la demande de retraite du combattant à laquelle 
il est en droit de prétendre et qu'il voit l'attribution de celle retraite 
reportée à l'âge de soixante cinq an<; cette carence on celle défail- 


lance de la mairie entraine pour l'avant droit une perle de 23.000 
francs environ, I demande quelles mesures sont susceptihl d'étre 
envisagées pour régulariser la Cr udion de l'intéressé « lui per- 
ineltre de percevoir la relraile à laque le 1j à droit 


261225. — 17 murs 105% M. Charret expose à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerrg !la -iiualion d'un fon 
tionnaire communal, ancien déporté de la Resistance, Nil ire d'une 
pension militaire de 70 p. 100, avant trois enfants d'âge scoluire à 
charge pour lesquels it touche tes allocations farm.lial hortnales 
et lui demande: 1° si l'intéressé peut percevoir les majorations an 
nuelles pour enfants, prévues dans le premier alinéa de Particle L. 19 
du code des pensions railitaires modifié par le déerel n° 537350 dus 
1% août 1953, J. O0. du 25 août 195%; 2e dans la négative, quelies sont 
les catégories de pensionnés mililaires susceplibles d'avoir droit à 
ces majorations. 
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16149. 12 mars 1935. — M, Deshors cxnose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes do guerre le cas d'un pensiwnné 
le guerre à 20 p. 1060 domi 10 p. 100 non hmputables. HN précise que 
Un Le de celle huwrputabililé à été reiré à l'intéressé, du fait 
\ doumokilisation, en 19%:5, il a déclaré avoir élé malade et 





uu à 
hospiialsé en 1038 pour la maiatie dont ji! est pensionné, Or, à 1 
mobilisation, en septembre 1939, ce pensionné a élé reconnu aple 
ærvie armé ci aflecté comme tel, bien qu'il ait fait mention 
de son hospital sation sn 1938. Il demande pour quelles raisons rel'e 
tr tulilité de 16 p. 100 à été supprimée, puisque, prérisément, 1e 
ë mister. à d'4 déc aré aple au service üariné en 1H et imcor 
V 14 e dal ins peu:lon, 
15150. 13 pare 1% M. Frédéric-Dunont dernande à M, le 


tiens combaltants et victimes de guërre les rai 


mimisire 106 ant 
I les mmaiorations de rente aux anriens combhat- 


st f rsaneciles 
LE el ictumes de guerre, aont colisé à des mn traites putin 
hotes d'anriens combattants et viclumes de guerre, he Sont pas 
‘ ile «ur le retraites nugimentées par la loi de revision des 
rene ingéres et sur la rente initiale, contrairement aux dispo- 
s ns des lots du : août 1923, ‘" décembre 198 et 3 mai 1995. 





16294. A1 mars 195, — M. Robert Ballanger expose à M. le 
des anciens combatlanis et victimes ce la guerre le cas 


maunicire 

d'une veuse de guerre 1939-1945 qui ne peut bénéficier de la pension 
de veux du fuil que son Inari avait été mobilisé comme affecté 
spécial aux Ateliers de chargement de Salbris (Loir-et-Cher). Son 
‘ 1 lé examiné et rejeté par le tribunal des pensions du Loir 


‘ her et pur la cour régionale des pensions d'Orléans, Mais il est 
à rerourqmer que le mari de l'intéressfe à été mobilisé le 8 septembre 
1% por un ordre d'appel sous les drapeaux et qu'en ouire, étant 
oe a classe 1999, il à fait, en première Jigne, la guerre 194-1918. 
jui dernamde si, dans ces conditions, cetle veuve de guerre à encore 


des possibilités de recours el, dans l'aftirimative, lesquelles. 





16295. Mt mars 5. M. Mouton expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'une circulaire du 
K juin 195% a précisé que la retraite du combattant, dont le mon- 
tant est de 540 francs, devait être attribuée, dès l'âge de 60 ans, 
uux ancicns combatlanis qui, en tant qu'inaples, non pensionnés, 
percoivent une allocation vieillesse d'une caisse commerciale, Mais, 
certuines trésoreries générales refusent d'appliquer ces dispositions, 
se référant à une circulaire antérieure dalée du 21 avril 19% du 
ministère des finances, {1 lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre pour que soit appliqué l'article 2 de la loi du 51 décein- 


bre dt, 





DEFENSE NATION/LE ET FORCES ARMEES 


15953. —- S mars 1955. — M. Dronne expose à M, le ministre de 


la détonse nationale et des forces armées les conditions anortmales 
el de choquante inégalité dans lesqueiles les mililaires du contin- 
gent actuellement libérable sont renvoyés dans leurs fayers, selun 
qu'ils servent en Europe ou en Afrique du Nord, el lui demande 
qnelles mesures il compte prendre en vue de mmeltre fin à cel état 
de choses, roniraire au principe de légalité de lous lies Français 


derai les charges militaires. 





1565. 4 mars 195%. — M. Le Roy-Ladurie, se rék'rant à la 
réponse dome le 2? mors 1%03, par M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, à la que:lion écrite n° 1518, 
demande à M, le ministre de la défense nationale et des forces 
armctes: 1° s'il est exact, comine le rapporteur du budget de l'air 
l'a déclaré au Conseil de la République, en faisant état d'informa- 
lions en provenance du secrélariat d'Etat à l'air, que le Bréguet 
deux ponts aurait éié payé au constructeur sur la base de vingt-deux 
heures de travail au kilo et j'Armagnac sur la base de trenle- 
cinq heures ou kilo, soit plus de Ja inoitié plus cher, ceci toutes 
corrections faires, elant donné que les fournitries sent analogues 
<ans être identiques Dans le cas ou ces chiffres seraient inexartls, 
quels scout, à ce sujet, les chiffres exacts; 2e s'il est exact que celte 
inégalilé de traitement, défavorisant la so'iété privée, par compa- 
raison avec Îa soriélé nationalisée représente, au préjudice de 
Wriguet, une pénalisation tiès supérieure à la delle de Brégurt 
envers l'Etat: %e s'il est exact qu'outre cette différence de tyaite- 
ment, la socifté nationalisée, qui a construit |'Armagnac, a béné- 
loié, comoaralivement à Bréguet, de facilités de financement, ce 
qui représente un: difiérence de traitement supplémentaire qui 
rourroi être chifirée à l'intérieur au prix de revient du con-tructeur 
à environ 1 milliard, somme qui est rentrée dans les caisses de 
l'Etat sous forme d'agios et qui constitue un handivap de même 
montant pour le constructeur privé. Dans le cas où ces chiffres 
seraient inexacts, quels sont les chiffres exacts; 4e s'il est exact 
que — bien que ces apparels aient fait l'objet d'un contrat de 
fourniture à Air France, entité juridiquement distincte de l'Etat, — 
le prix en ait élé flxé par un arrêté du 14 juin 1% du secrélaire 
d'Ftat aux aflaires économiques, c'est-à-dire par un arte de la 
puissance publique: Me s'il est en mesure de confirmer ou d'infir- 
mer le principe selon lequei le imême matériel doit être payé Île 
méme prix aux aivers constructeurs natinnaliisés ou privés, sans 
aucune mesure discriminatoire, au profit ou à l'enconire des uns 








ou des auires. (La présente question vise non seulement le maté. 
reel comimindé par les services de la défense mationale, inais #1 
tout le matériel aéronautique, meme pour transports civils, ce der. 
nier matériel étant en pratique construit per l'industrie d'armeine:t 
dont M. le ministre de la défense naliwnate esl responsable 
Co s'il est en mesure de donner l'assurance que l'équilibre, génc- 
raleur d'une saine émulalion, actuetiement réalisé entre le secteur 
nalionalisé el le se‘teur privé dans te domaine de l'imdustre dar 
moment sera maintenu où bien, ou contraire, si son département 
envisage une nationalisation progressive du secieur privé, pir da 
\uie de rachats d'entreprises privces par les entreprises national sée<, 
les premières élart mises artifiiellement en difficultés et le; 
secondes élant renducs ertificellement prospères, ceci par le jeu 
ue priX Hé ya'ix. 





15967. — S murs 155. M. Vendroux altre l'allention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées =ur |à : 11. 
lion particulière des cons':ils de l'armce de l'air qui me peuvent 
benéficièr au bout de quinze mis de la permi<sion flibérable a 

dre aux nililaires des armées de terre et de mer. D lui derman:: 
dueiles mmesues il compie prendre pour remédier à cet état de 


CHuses, 





26971. — |: mars 195, — M. Bendielloul demande à M. le mintstre 
de la défense nationale et des forces armées: {+ queiles sont les 
quantités et les variétés d'armes et de imunilions expédiées avec 
ü ilwrisation régulière de Ja métropole vers l'Algérie pendant ja 
piriode du fr novembre 19545 à fin fécrier 1955 et deslinées au 
rarement de la popnlation civile non mmsulhimane; 2° dans quelles 
vonditions ces armes omt été réparties aux non-musutmans:; %e exi-le- 
Lil ua contrüe jour eviter les ventes c'andesiines de ces arme: 


96072. — 15 mars 1955, — M. Bendjelioul “mande à M. le ministre 
Ga la défense nationale et des forces armées quel est le montant 
des dépenses effectuées depuis le fer novenvbre 1%55 à fin février 
193 pour le transport de troupes el de matériel de guerre en 
Algérie et de la métropole en Algere, orcasinonné par les troubles 
aclue!s dans celle province; quel est le montant des dépens 
effectuées pour l'entreiien de ces troupes et de ce matériel pendaul 


la même période en Algésie. 





16490. — 22 mars 1955. — M. dean-Michel Fiandin expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu un cer on 
Lombre de jeunes gens mariés el pères de famille, qui ncriuma'e- 
ment éiaient incorporés le plus près passible de leur domisile, ot 
üté envoyés en Afrique du Nord. D lui demande s'it ne mi semble 
pas souhaitable et sit n'envisage pas de les ramener dans ble pius 
bref délai dans la métropole. 





16213. — 2% mars 1955. — M. Pierre Vii on expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que les juridictions 
civiles et militaires et les services de po:ice ont diligenté des en- 
quêtes et des intructions suivies, en de nombreux cas, de rondan- 
nations, pour fails se rapporlant à la période clandestine, et à l'en- 
contre de eiloyens appartenant à l'époque des faits à la Rés'stanre 
ou se prévalant de l'intention de la servir, au sens des articles M 
et 21 de la loi du 6 août 195%. I lui demande, pour les services de 
eon ressort: {° le nombre des dossiers ouverts pour des instrurlions 
de l'espèce; 2e le nombre de non-lieux prononcés sans inculpalion ; 
ue le nombre de non-lieux prononcés sprés inculpation ; 4° le nombre 
de persannes avant fait l'objet d'une détention préventive: a! ler- 
minée par un non-lieu:; b) terminée par un acquittement; c} teriminee 
pe une condamnation; 5e le nombre de personnes n'ayant pa: fait 
‘objet d'une détention préventive mais déférée aux tribunaux cor- 
pélents: a) avant fait l'objet d'un acquittement ; b} avant subi uvre 
condamnation; 6° le nombre de personnes condammées pour ds 
affaires de l’espêre : a} à une peine inférieure à quinze ans de déten- 
tion où de travaux forcés; b} à une peine supérieure à quinze an; 
c} à la peine de mort; 7° le nombre de personnes dans des aflaires 
de l'espère ayant été condamnées: a) aux dépens: b) à des répara- 
tions civies; 8e le nombre et l'importance des mesures de grâce 
arcoriées après condamnations dans des cas de l'espèce: 9% le 
nombre des su<pensions de peine prononcées par les autorités miii- 
taires après des condamnations de l'espèce ; 10e le nombre de dossiers 
de l'espèce en cours classés, soit par ressort de cour d'appel, soil por 
région mnilitaire; {1° en ce qui concerne l'application des articles 20 
et 21 de la loi du 6 août 19%: a) au stade de l'instruction: nombre 
de personnes qui auraient pu se prévaioir de ces dispositions, nombre 
de personnes l'ayant effectivement fait, nombre de personnes ayant 
fait l'objet d'une décision d'applicalion de la loi, nombre de per- 
sonnes dont la demande a élé rejetée; b) après la condamnation 
intervenue: nombre de personnes qui auraient pu se prévaloir de 
ces dispositions, nombre de personnes l'ayant effectivement fait, 
nombre de personnes avant fait l’objet d'une décision d'applieat.on 
de la loi, nombre de personnes dont la demande a été rejelre, 
12e lienx de détention el nombre de personnes actuellement détenucs 
pour des faits accomplis dans la période prévue par la loi du 6 août 
1953 (art. 29 et 21) par des personnes appartenant à la Ré<iktanre on 
se prévalant de l'intention de la servir: en prévention, après condan- 
nalion; 13° nombre de personnes définies à la question 12 el se 
trouvant actueilement en liberté provisoire: par application de la oi 
du 2 août 1949, par décision d'instruction. 
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EDUCATION NATIONALE 


1823. — for mars 195. — M. Isorni 6xp0°<0 à M. le ministre da 
l'es eaïion nationale que le déplacement de la stalue de La Favetie, 
à Paris — cour du Louvre à la suite d'un vote de la 

uinvre des députés du 2 juillet 1900, aurait envisage, que 
vant cette situation, le censeil muni ipal de Paris a émis le vœu 

tu } 


aue cette Siatne fut transférée devant l'amhassade des Elals-Unis — 
nue Gabriel. TN lui demar ide qu elle décision déliuutive à été prise, 


15937. — 4 mars 1955. — M. Cogniot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'une émetien de plus en plus vive s'empare 
personnel enseignant et de l'opinion publque à la “suite des 
rinalions d'après lesquelles des laboratoires universitaires se 
it, tant avec l'industrie privée qu'avec des services militaires, 
is ou étrangers. I demande si les prestations de services de ce 
venre sont, dans “ous les cas, autorisées par l'administration, c'est- 
àdire si les conventions ou les contrals de ce genre sont dans tons 
les cas soumis à l'agrément de l'adininistralion. H demande éga- 

lement quelle est la doctrine du ministère en celle matière. 
L 


15920. — 4 mars 1955. — M. dean Legendre expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le dimanche 20 février 195 durant 
lentracte d'une représentation donnée dans un théâtre national sub- 
veutionné, un hebdomadaire politique à élé gratuitement distribué 
tous les spectatenrs, F1 lui demande: 1° si cetle distribution à été 
autorisée et par qui: 2e si cette propagande est licile; 3° dans 
l'aff rmative, si la mème faveur sera accordée indisiincteiment à 
tous les hebdomadaires d'opinion: 4e dans ia négative, quelles sanc- 
tons et quelles mesures 1] compte prendre pour que de tels erre- 
cents ne se renouveillent pas 


Iran 








15358. — 8 mars 1925 — M. doseph Denais demande à M. le minis 
tre de l'éducation na'ionale S'il à pre<crit une enquête sur de bien 
“es critiques élevées contre Îles condit ms dans lesqu'tice à 
« uvé le h ain ent affecté à l'excosition des célèbres tapisseriss 
de l'Apocalypse dans :e châleau d'Angers qui se’aicnt insuffisau- 
it protégées contre l'humidité, 


> - —— 


« 


46127. — 17 mars 195. — M. Pupat demande À M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quel est le nombre de bourses d'études 
condaires atirbuées à des enfants d'agriculteurs, par rapport au 
naumnbre total de bourses accordées pour les années suivantes: 1945- 
150.194; 2e quelles sont les bases qui ont élé retenues pour établir 
baréme des inspections d'académie servant à évaluer les res 
sources des agriculteurs; %° n'est-il pas possible de tenir comple — 
in Leu des chiffres souvent fantaisistes de ces barêmes — des for- 
its de bénéfices agricoles fixés par l'administration des contributions 
directes, dont le caractère oftic n'est pas contestable; 4e quels 
out éi6 les cfrts des instructions qu'il avait promises, lors de la 
séance du Conseil de la République du 4% mai 1954, et qui devaient 
étre données pour tenir comple de la siluation spéciale des agricul- 
teurs, et devaient apporter une importante amélioration par rapport 
aux années précédentes, 





15191. — 22 mars 1935. — M. Jean-Paul PalewSki demande À M. 
ministre de l'éducation na‘lonaie si les voyazes organisés dans les 
lerri'oires d'outre-mer pour la jeunesse métropolitaine sont déflni- 
Hiveinent imterrompus ou si l'on peut envisager à bref délai la 
Ieprise de ces tournées éminemment favorables à la connaissance 
de l'outre-mer. 





16280, —— 0 mars 1955. — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
de l'éducation nationaie qu'une prime mensuelle de dépaysement 
était accordée jusqu'en septembre dernier (date où cetle disposition 
a subitement pris fin) aux professeurs stagiaires de l’école normale 
halionale d'apprentissage ; que ces stagiaires, pour la plupart pu 
la province et souvent chefs de famille, sont. astreints à la doub 
résidence, à de gros frais pour leur subsistance à Paris et pour jeur 
documentation Ce gr À et pédagogique, leur année de stage 
exigeant un minimura de 15.000 F par mois en frais supplémentaires, 
que cet état de choses ne "peut que nuire au travail comme à la 
santé même du stagiaire et risque de tarir le recrutement de valeur 
de nos centres d'apprentissage ; et lui demande ce qu'il compte faire 
pour apporter à celle siluation le remède souhaité, notamment le 
r'tablissement de ladite indemnité. 





18598, — 31 mars 1955. — M. Maurice Frédet demande à M, te 
ministre de l'éducation nationale si les l:xtes régissant je fonc- 
honnement des cours complémentaires autorisent Ces dernicrs à 
cispenser un enseignement de formation professionnele. 





16299. — %1 mar: 155. — Mie Marzin demande à M, le munistre 
de l'éducation nationale: que! crédit a élé dépensé, pour coacune 
des années 1953 et 1954, pour les bibliothè ques scolaires du pre 
ed et du second degré, ainsi que pour celles de l'enseigaement 
technique; 2° quelle à été la répartition du crédit global pour 1924 
entre Îles dépar lements. 

a 





26301. — 1 mars 1955 M, Louis Michaud demande à M. ls 
ministre de l'éducation natienale quels sont les éléments qui peuvent 
où doivent être retenus dans l'enquête préalable à toute arcepla- 
lion de candidature à un poste d'enseignement et qui témoignerait 
dune allitine contraue à a laica 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15619. 18 févri 19 M. Delachenal dernarde à M, le minis 


tre des finances et des affaires économiques comment doit vltre 
interpré é L'article 45 de la loi du 10 juillet 19,2, modifié par la 
loi du 5 janvier 1955 sur les allocations viæillesse agricoles, quand 
un exploilant agricole à perçu, jusqu'à son decès, Fallocation tem 
poraire, alors que son revenu cadastral était inférieur à 1.000 rar 

L'Etat peut-il encore réclamer aux h —. rs le rembours ment des 
suomes percnes par le défunt lorsque l'actif  suecessor dépasse 
un tnillion, H semble bien résulter, très nellement, de la loi non 


veille, que l'Etat renonce à réclamer ce remboursement aux bériliers, 


15745. 2 février 1955 M. Gaumont demande à M. le minis- 
tre des finances et des afiaires économiques: 1° quel est le rap 
port qui existe entre le coût de la vie dans le département de la 
Guyane el le coût de la vie dans le département de la Ssvine ; 


2 quelle est la solde globnie, tous arcessoires compris, perçue par 
un fonctiounuire à l'indice le plus bas, en Guyane, d'une part, et 
dans la Seine, d'autre parl: %e en 195% el on 194 - FÉsServe 
faite des modifications apportées à la réglementation relative à 
l'inderanité d'installation quelles indemnités spéciales ont 616 
accordées aux fonctionnaires publics en service dans la rnéiro- 
pole et dont le bénéfice a été refusé aux fonctionnaires en 


service dans les départements d'outre-mer; 4° les raisons pour les- 

quelles ces mesures discriminatoires ont été édiciées:; Ge les dispo 

sitions qu'il compte prendre pour instituer un régime de soldes qui 
, 


tienne comple du cout réel de la vie dans les départements d'out 
mer cl, en parüculier en Guyane 





15302, — 2} février 195 M. Joseph Denais demande à M Île 
ministre des finances et des affaires économiques : il élire fondées 


les dispositions du décret du 7 décembre qui im ga - profondémen 

la loi de finances de 1955 accordant le taux de 5 p 1) pour la taxe 
proportionnelle à qui a reçu des honoraires déclarés, notamment 
pour les médecins auxquels on prétend ne faire payer es » p. 100 
que sur le montant des tarifs de la sérurité sociale où pour les 


prchilectes qui, en ce qui concerne les frais d'études ue sont honorés 
qu'après de longs délais. 





15833. fer mars 1955 M. Jacques Bardoux expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que les machines à fabn 
quer les crayons ne sont pas cornstrüuilés en France, Ces machin 
proviennent toutes de quelques rares mnaisons allemandes où amcri 
caines, qui fournissent les fabricants de crayons du monde entier 
Etant donnée la très grande comnlexité de ces ma'hines, qui travail 
lent à grande vitesse avec des toiérances de l'ordre de un dixième de 
millimèire, ce sont de: machines de prix élevé. Aucune rulfrique spx 
Ciale ne leur étant réservée dans 1e tarif douanier, elles entrent 
en France sous le purnéro de tarif 1672 avec la désignalion: « Autr 
machines et appareils non dénommés ni compris ailleurs pa sibles 3 
d'un droit de douane de 2 p. 4 . Les fabricants de cravons frai 
Çaïs sont donc amenés à p yet r ns ipement beaucoup plus cher 
que leurs concurrents dire jui les frais de transport s'ajon 
lent aux droits de douane. ni puis coma de si la suppression de ce 
droit de douane ne pourrait pas étre envisagé, au moment où 
l'industrie française se tronve en face d'une libération des échanges, 
dans de mauvaises condilions par suite des charges qu'eile supporte 


» 


158356. — 1er mars 1955, — M. dcan-Paul David demande 4 M. te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si, en exécu 
Lon de l'arucle #3 de la loi ne 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme 
fiscale, un texte réglementaire a prévu les conditions dans lesquel: 
pourraient être retranchées du revenu imposable de la surlaxe pro 
gressive les sommes jinvesties er 12 la construction: 2° que J 
la stuation d'un contribuabie qi faute de texte d'application, aura 
acquitié en 19535 ses impo tions sur la totalité de son revenu 
taxable, aucune déduc'ion n'étant admise au titre de l'article 33 


de la loi précitée. 





15838. — fer murs 19,3 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances ot des affaires économiques :i l'hlat, devenu 
majorita re dans l'Agence ilavas, ne se juge vas tenu de reprend 
la charge des engagements naguére souscrits par celle entre 
envers la société civile de retraites du personnel de ladile entre 


prise 





15346. —— 1° mi: 1955. — Mme Lempereur expose à M. le socré. 
faire C'Etat aux Enenses ot aux affaires économiques le cu ii 
vant: un contribuable qui à exploité un commerce du 4° janvier 
19250, date de son entrée en jouis ance., au M décernmbre 14954, le: 
trée en jouissance de son successeur étant fixée et avant lieu au 
1° janvier 19595, se voit refuser le bénéfice des disposilions prévues 








— ls — me 7m 
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par le code général des impôts, article 152, paragraphe Ier, 2e alinéa, même indice suivant qu'ils ont ou non exercé à Paris: 6e quelleg 
mesures il compte prendre pour que tous les retrailés au mine 


desquelles les plus-values de cexsion sont imposées 
| | - ee 

100. L'administration prétend qu'il ne rern- 
énoncées par le texte en question, qui 


aux termes 
au laux unique de 6 p 
plit pas les conditions 





stipule que la cessjon doit intervenir plus de cinq ans après la 
création ou l'achat Ledit commerçant à cependant exerré son 
activile comfimerciale pendant einq années entières €t consécu- 
lives HN lui demande s it doit bénéficier des dispositions fiscales qui 
prévoient le taux réduit de 6 p. 100, le texte prévoyant un minimum 
d'actvwilé cormtnerre ia Ge Cu an: 

15853. {or omars 19,5, — M, De Pierrebourg demande à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques :i un 
oNbnercut déclarant depuis plusieurs années le même chiffre d'at- 
aires et le même Lénchice forfaitaire de 110.00) F, peut déduire son 
Versemmier chu] de 104650 F aux uses d'assurances vieillesse 
syndicat pour olisalion oliigaloire et rachat de points de son 
in] nn à la surlaxe progressive elle aédnclion n'aïant pas 
‘ fu le ù déclaration de bénéfires forfaitaires N'ayant pas 
dédu none de 10610 F de son b'néfire forfaitaire, il serm- 
ble que ce commerçant serait de plein droit autorisé à la déduire de 
la taxe rogressive, en vertu de la circulaire du 11 mai 19% 
hi "A article 15 aui dit : Les olisations d'assurances soviales 
+! dont de wuvent figurer dans les charges déductibles de l'en- 
semble d revenus pour l'assièlle de la suriaxe progressive dans 
la mesure cù elles ne sont pas entrées en ligne de compte pour 
la élermination des revenus nels des différentes calégories à com- 


prendre dans les bases de la laxe proporlionnelle ». 





15854. ter mmars 196 M. de Pierrehourg c\pose à M. le secré- 
caire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques le cas suivant: 
ui ahonyine à responsabilité limitée, à caractère familial, 
entre un père et s1 fille, À la suile d'une donation- 
fille devient propriétaire de la totaiité 


Let ET 
a él instituée 
partage faile par le père, la 


des parts de la so'iété qui est dissoute, l'exploitation du commerce 
élant poursuivie par la donatrice, I lui demande si, en pareil cas, 
les plus-values constituées au moment de la dissolution peuvent 


donner lieu à exoutration par application des dispositions de l'arti- 





cle 41 du code général! des impôts, et, dans l'affirimative, dans quel- 
les conditions, 
- 
15557. fer mars 1955 M. Wasmer r\pose à M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques le ca: d'un sinstré 
qui a dû contracter un emprunt au Crédit foncier pour reconstruire 
sa maison entièrement détruite, Or, il a reçu du M. R. U, son indem- 
nité en titres inaliénables et 11 se trouve que, d'après le point de vue 
de l'adiministration, les intérêts à payer au Crédit foncier ne seraient 
pas déductibles pour la surtaxe progressive, tandis que les intérêts 
provenant des titres devraient entrer en comple dans les revenus 
souris au méme impôt. Cette situation serait inconcevable et cons- 
tituerait une pénalité inoule à l'égard des sinistrés qui ont dû accep- 
ter, contraints et forcés, le règlement de leur indemnité en titres, 
alors que la plupart ont reçu du numéraire qui a pu être aflecté 
immédiatement à l'amortissement de leur dette. Des tempéraments 
ayant déja été admis à la règle de la non-déduction des intérêts 
hypothécaires à la surlaxe progressive, il est demandé si une 1.ou- 


veille dérogation ne pourrait étre admise dans les cas de l'espèce, 





L4 


15859. ter mare 1955 M. Wasmer rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques <a question écrite 
ne 19786 el lui serait reconnaissant de bien vouloir lui donner réponse 
aussitôt que possible vu l'énorme répercussion d'un changement de la 
doctrine ressortant de la question écrite n° %%9. En elflet, des ren- 
laines de propriétaires donnant leurs usines en location doivent 
savoir s'ils risquent d'avoir à payer trente à quarante fois le mon- 
tant de leur loyer en taxes sur le chitfre d'affaires et impôt sur les 
sociétés et prendre leurs disposilions en conséquence. Toutes les 
communes de France doivent aussi savoir si elles sont redevables 
au moins de l'impôt sur les sociétés et peut-être des taxes sur le 
chiffre d'affaires sur tous les investissements faits par l'Electricité 
de France concessionnaire pour la distribution d'énergie électrique. 
Le département et les collectivités publiques du Haut-Rhin doivent 
si elles peuvent mettre à exécution leur projet de remise en 


savoil 
*s en les faisant exploiter par locataires, 


roule d'usines arrêt 





15897. -- 1 mars 195% — M, Catoire demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quels sont les lextes 
exprès faisant exceplion à l'article 3 du décret du 10 juillet 1948 et 
aux arlicles 3, 7 et 61 de la loi du 20 septembre 198 permettant 
d'accorder à certains receveurs-percepteurs retraités à l'indice 550, 
une majoration de retraite dont l'indice a été fixé à 80 points; 
% à quelle date les décrets du 5% gs 1952 et l'arrêté du 9 juil- 
let 1953 ont-ils été publiés au Journal cfliciel, 3° quel est le nombre 
des receveurs-percepleurs retraités à l'indice 50 avant le 1° jan- 
vier 1918 non bénéficiaire s de la majoration accordée aux receveurs- 
percepleurs ayant exercy à Paris; 4 quel est l'indice de traile- 
ment alloué aux receveurs-percepleurs de Paris et quel est l'indice 
sur Jequel ils versent les retenues de € p. 100 pour pensions civiles ; 
he en vertu de quelle dxposition de la loi des pensions, un régime 
de faveur peut-1l être agpliqué entre fonclionuaires relrailés au 





indice perçoivent la même retraile et la méme majoration, le ç4s 
échéant, 





15899. -- 7% mars 1955, — M. doseph Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° pour 41.1, 
motifs n'a pas encore été publié le décret prévu par l'articlk 
de la loi du 2) juillet 1953, touchant l'exonération de la taxe 
o p. 100 sur les salaires en faveur des entreprises ayant satis 
aux dispositions de cet article; 2e quelle possibilité existe pour les 
trouvant dans la Situation détinie par l'article 2 4 
complabiliser la créance qu'elles ont sur l'Etat, sous réser\: 
rectification après gublicallon du décret d'application, 


: 


f (1 


sortes <e 





15926 — 4 mars 1953. — M. Elain expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: que l'arlicle 3%, 4° du 
général des impôts a donné le caractère commercial — « pour l'ap, 
cation de la taxe proportionnelle » — aux bénélices des concession. 
naires de droits commuraux, bien que ces bénéfices soient nr 
nus comme provenant de l'exercice d'une activité non commerciale, 
méme pur la direction généraie des impôts (B. O. des contributis:; 
directes 1952, 2e partie, gage 477). I lui demande: 1° s'il ne convien 
drait pas de supprimer cette disposilion qui heurte le bon sen, 
qui pouvait avoir un intérêt fiscal lorsqu'elle est apparue dans là 
loi du 13 janvier 1941 puisqu'à cette époque les bénéfices commer- 
claux étaient plus lourdement imposés que les autres revenus, mais 
qui a perdu cet intérêt depuis le 1e janvier 1949 par la fusion des 
divers impôts céduiaires dans une taxe proporlionnelle à taux unique 
pour toutes les catégories de bénéfices; 2° ou les raisons qui 5 
vent encore justifier son maintien alors que l'article 345, 4°, étant 
liunilé à Ja taxe proportionnelle, et d'apphcalion stricte c 
toutes les dispositions fiscales, ne peut être appiiqué, à l'exclusion 
de toute autre contribution ou taxe, qu'à la laxe proporlionne e 
sur laquelle il n’a pratiquement aucun effet. 





15928. — } mars 1955. — M. Meck expo<e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le conseii d'Etat, dans <a 
séance du 22 décembre 1%54% (section du contentieux, 6* sous-cec- 
“on), arrit no 24220, à élablii que les termes « droits à pension » de; 
articles 17 de la loi du à janvier 1951, et 1° du décret du 15 de- 
cembre 151 ne comprennent non seulement le droit à des émolu- 
ments de retraite, mais aussi le droit à un quantum déterminé de 
ces éimoluments. L'arrét en question n'aurait, en effet, pas prescrit 
la revision (dans le sens d augmentation) de la pension que touche 
le sieur D... s'il n'en élait pas ainsi. Selon l'arrêt du conseil d'Elut, 
la revision doit se faire sur la base de ja situation que l'intéressé 
avait « acquise » au moment où la sanction est intervenue, 11 semble 
résulter de la position prise par la Haute Assemblée, que doivent 
être écartées d'office, les rétrogradations au titre de l'épuration 
administrative. De méme il doit être tenu compte, pour le calcul 
la pension, des réserves de services militaires et civils, qui par suite 
d'une mesure d'épuration n'auraient pu étre utilisées es la fixa- 
lion du trailement de base de la pension. Ainsi, un fonctionn 
qui a obtenu sa retraite après avoir été mis d'office en disponib | 
el qui, après avoir occupé la situation maximum de son grade, avail 
été intégré dans une calégorie dans laquelle il n'alteint pas ja 
classe ou l'échelon maximum de son nouveau grade, devra bénéti- 
cier des réserves de services mililaires et civils « acquises» a1 
moment où il a été mis en disponibilité au titre de l’épuration. Il 
demande quelles sont les raisons qui s'opposent à Ja revision des 
pensions en application dex principes ci-dessus exposés en faveur 
des fonclionnaires réirogradés où mis en disponibilité avant la 
retraite. 





15931, — 4 mars 1955. — M. Louis Vallon allire l'altention de M. le 
ministre des finances sur | .rii:le fui bis du code des Impôts, Inlro- 
duit gar l'article 34 de la loi ne 51-404 du 10 avril 1%54 portant 
rélorme fiscale, lequel prévoit expressément « l'imposition à la sur- 
taxe progressive de la partie du revenu conservée par le contri- 
buable sous forme d'épargne à partir de l’année 1954, peut faire 
l'objet d'un allègement dont les condilions, les modalités et les 
règles de calcul sont fixées par des décrets en conseil d'Elat » Parmi 
les bénéficiaires devaient fizurer les redevables ayant consacré ure 
part de leur revenu à l'édification ou à l'acquisition d'immeubles 
destinés à l'habitation personnelle ou familiale et devaient, aux (°! 
mes mêmes de la loi, être regardées comme sommes épargnées « les 
annuités versées en vue de payer l'achat d'un logement personnel 
ou familial ou de régler les annuités d'amortissement d'un empruti 
contracté pour cette acquisition ». En adoptant cetle disposition, 1e 
Parlement s'était tout particulièrement intéressé aux contribuabies 
qui, conduits en raison de la crise du logement, à réaliser une opéri 
tion de construction, doivent souvent faire face À de louries 
échéances. Or, les formulaires établis par l'administration des con- 
tributions directes pour les impôts de 1955, ne prévoient, en cel'e 
matière, aucune déduction. Les décrets prévus par la loi n'étant 35 
intervenus, aucune somme ne pourrait être actuellement déduite. À 
ce titre, des revenus déclarés. Il lui demande: fe si les décre's 
prévus par l'article 163 bis du code des impôts et déjà publiés en 
ce qui concerne Îles certificats d'investissement sont susceptibles 
d'intervenir prochainement, en ce qui concerne l'épargne investie 
dans la construction ou l'acquisition d'un logement à caractère per- 
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nnel on familial; 2° quelles mesures il compte prendre pour que, 
ntormément à la volonté du Parlement, ces mesures aient effet 
à compter du fer janvier 1955 et qu'ii en soit tenu compte pour 
l'établissement des impositions de la présente année fiscale. 





45946. — 8 mars 1955. — M. Desgranges attire l'attention de M. te 
ministre des finances et des affaires économiques sur les disposi- 
{ du décret ne 54-1304 du 22 décembre 195% qui modifient, en 
iculier, la législation applicable en malière de « droit municipal 


lirence sur les débits de boissons », le nouveau taux maximum 
j élant si élevé, enlève pratiquement toule liberté de choix aux 
municipalités. 1 lui demande quelles mesures il comple prendre 
] remédier à cet élat de choses. 





1:964. — 8 mars 1955, — M. Fon'upt-Esperaber demande à M. le 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si, el en 
vertu de quelles dispositions légales, un échange de parcelles fores- 
t‘ores entre un propriétaire particulier et uhe commune, fait dans 
le but de désenclaver certaines parcelles et de constituer, au profit de 
| et l'autre des intéressés, une propriété forestière d'un seul 
tenant peut conner lieu, alors que l'opération à été réalisée sans 

te, à la perception d'un droit d'enregistrement, alors qu'un 
ve de terres de cullure eût été exonéré, 





15965. — S mars 1955. — M. Francis Leenherdt expose à M. le 
m.nistre des finances et des affaires économiques qu'aux termes de 
ivle 237 du code général des impôts, les majorations de lover 
“venues après le 31 décembre 1957, concernant les locaux ou 
wubles à usige commercial, industriel ou arlisanal, ne peuvent 
‘r licu, ni pour les propriétaires, ni pour les locataires, à des 
ations de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ou 


unpôt sur les sociétés, De mnême, nonobstant les majorations de 


résultant de la loi du fe seplembre 19%, la valeur locative 

i be des locaux d'habilation ou à usage professionnel ne peut 
supérieur au inontant du loyer pratiqué à la date du 1 sep 

bre 1948. Etant donné les termes très généraux de cet article, 


nbie que les contribuables résidant en France et soumis à Ia 
ixe progressive, doivent tre autorisés à ne pas comprendre, 
leurs revenus linposabies, les majorations de lover survenus 
après le 531 décembre 1947, soil après le 1 septembre 1948, 
le que soit la silualion des immeubles en cause, même si ceux- 
ci se trouvent dans un territoire de l'Union française. I Ini demande 
n Français résidant en France et percevant des lovers d'un 
euble dont il est propriétaire à Dakar, peut considérer qu'il n'a 
\ comprendre, parni ses revenus imposables, les majorations de 
qu'il a pu obtenir à la suite de la parution, dans la colonie, 
ci décret du 50 juin 1952 aulorisant ces majoralions. 





15967. — 8 mars 1955. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
les finances et des affaires économiques qu'il a procédé, en décemi- 
lre dernier, à l'émission de certificats d'investissements beénéiciant 
c'un régime fiscal perticulier qui devait permettre, notarmment, de 
} ir déduire une somme égale à 10 p. 100 de la valeur nominale 
des certificats sur les revenus de 195%, à condition que ces 40 p. 1) 
1 excèdent pas eux-mêmes 10 p. 110 des revenus déclarés. Or, l'admi- 
li-tration fiscale ainsi que la Banque de Franre, dans les instruc- 
tons qu'elles ont envoyées aux élabiissements de banque, out donné 
les précisions suivantes: le montant de la surtaxe progressive due 
au titre des revenus de l'année 1%% pourra, sur la demande du 
contribuable, être réduit d'une somme égale à 10 p. 100 de la valeur 
des certificats d'investissements 1953-1943 détenus par l'intéressé ; 
loutefois, le montant des certificats d'investissements dont le contri 
buable pourra se prévaloir pour bénéficier de cetle réduction d'impot 
he pourra dépasser 10 p. 10 du revenu net giobal. 11 demande s'il 
faut comprendre de ce dernier texte que l'opération se ramène 
en définitive à une déduction de 10 p. 106, soit de 1 p. 109, ce qui 
serait pour ie souscripteur aux certlificals d'investissements une 
lrumperie et pourrait occasionner, lors des prochaines émissions du 
J::s0r, un certain mécompte. 





15968. — 8 mars 195. — M, André Mercier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, les 2% octobre et 
2 novembre, il à adressé des leitres au service des contributions 
directes de Beauvais, N'ayant reçu aucune réponse, il à saisi, le 
11 décembre 1054, M. le secrélaire d'Elat au budget, qui n'a pas 
répondu davantage H lui demande les instructions qu'il compte 
donner afin que les élus de la nation puissent remplir leur mandat. 





15969. — 8 mars 1955. — M. André Mercier expose à M. le ministre 
des et des affaires économiques qu'en ce 4 concerne 
l'hôtel de Paris, boulevard de la Madeleine, à Paris, l'administration 
des domaines, condamnée à de multiples reprises par les (tribunaux 
d'appel à payer un complément d'indemnité de nourriture pour !a 
période allant de septembre 195% à mars 953, prétend ne pouvoir 
payer ce Complément d'indemmnité aux autres avants droit que dans 
la mesure où ceux-ci auront engagé des poursuiles judiciaires indi- 
Viduelles, longues et onéreuses, pour les 19 d'entre eux réduits au 
Chômage par la vente de l'élablissement. I rappelle que l'adrninis- 
tralion des domaines a réglé antérieurement celle indemnité de 
hourrilure à ceux de ses 60 ex-employés d'uu hôiel parisien qui l'y 





avaient contraint et qu'un arrêt de la cour de cassation vient de 
confirmer que les jugements rendus en la matière ont fait une juste 
applicalion des textes législatifs en vigueur, I lui demande les 
Inesures qu'il Comple prendre pour apporter une solution pratique 
à celte situation et mettre un terme à ce conflit, 





15972. -- S mars 1955. — M. Tanguy Prigent demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° :i 
un propriétaire d'inuneuble vendu contre rente viagère doit 
déclarer le montant de la rente viagère lors de sa déclaration de 
revenus de l'année, alors que le débiteur ne peut déduire cette 
Somme sur les éinoluments perçus en cours d'année Cette somme 
se trouve hmposée deux fois une première fois au titre de rente 
viagere perçue et une deuxième par le débhileur qui ne peut Ia 
déduire de sa déclaration de revenu 2° quel serail le texte de 
loi qui prévoit cette double imposition, 


’ 





15973. — 8 mars 1955 — M. Vendroux allire l'attention de M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
des einpioyés de t'adiministralion au titre des emplois réservés 
alteints par les dispositions du décret ne 54-711 du 19 août 1954, 
relatif aux condilions de retraite, et qui ne peuvent plus bénéficier, 
aux termes de ce décret, de la prolongation d'activité Lrévue A 
‘article 17 de la loi ne 18-1557 du 15 septembre 198, I Ini demande 
quelles mesures il comple prendre pour remédier à cel état de 


Cuuses, 





15992. — 9 mars 1955. — M. de Monsabert a!lire l'attention de M, te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques sur ,e 
coefficient 88 appliqué à la valeur locative des terres (matrice établis 
en 1912) dans certaines regions des MRasses-Prvrénées; ces terres 
étant essentiellement composées de landes et de friches, lui 
demande S'il n'eslime pas ce coefficient trop élevé par rapport au 
coefficient moyen national des terres Tabourables, qui est de 5%, 





15998. 9 mars 1955 M. Pierre André demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les bons souscrits par 
les contribuables en faveur des cités d'urgence et les prêts consentis 
aux associalions diocésaines d'aide au logement, pouvaient être 
déduits des revenus des contribuables, au méaine titre que les som- 
mes versées aux œuvres philanthropiques, familiales et autres, de 
carectère social Un prêt n'est pas un versement, cependant, il 
semble que le contribuable qui prive volontairement de revenus 
au bénéflce d'une œuvre pourrait ètre detaxé de la valeur de ces 
revenus calculée à un taux de 5 p. 100 par exemple. 





16090. — 9 mars 1055, — M, Legaret ranprile à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires economiques es questions écrites 
nos 13149 du 13 août 1954 el 11867 du 16 décembre 1954 lui exposant 
que, le 29 novembre 1951, le syndicat national des cadres de ladmi- 
nistralion française en Allemagne et Autriche, avait déposé un 
recours contre la décision du ministre du budget privant le personnel 
de cette administration de certains droits au relèvement des afllo- 
cations familiales, Le recours a élé enregistré au greffe du Conseil 
d'Elat sous le numéro 17005 et communiqué au ministre du budget, 
Celui-ci n'a toujours pas répondu malgré plusieurs lettres de rappel. 
En raison de l'intérêt qui s'attache à la question soulevée et de celui 
qui demeure permanent d'une administration saine et rapide de la 
jusiwe, il lui demande s'il entend remettre un mémoire dans un 
délai très bref, ou si ce silence doit être considéré comme un 
acquieseement à la demande présentée et, dans ce dernier ras, 
s'il compte donner le plus rapidement possible les instructions utiles, 


16001. — 9 mars 1953. — M. André Mutter demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si Llië 
créance sur un débitenr de bonne foi, mais qui se trouve en grandes 
difficultés, peut être portée après deux ans d'attente en réserve au 
passif du bilan a: titre « Créances douteuses », état entendu que 
les règlements partiels éventuels viendront créditer ce compte et 
ainsi entrer aux bénéfices de l'exercice au cours duquel se font les 
règlement de la dette avec l'espoir de qu 'qu.s verseinents, plutôt 
que d'avoir poursuivi le débiteur en risquant de ne rie: récupérer, 
compte tenu de la situation financière difficile, implique-til de 
l'administration, le refus systématique d'acceptation de celte écri- 
ture. 





16902. — 9 mar: 195% — M. Pelleray expo:e à M. le ministro des 
finances et des a aires économiques le cas d'une veuve dont le 
mari a effectué plus de quinze années de service dans la gendar 
merie, et lui demande quel cest le laux de pension auquel peut pré- 
tendre l'intéressée, 





16025. — 10 mars 19:5 — M. André Liautey expoe"à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la « concentration 
notamment dans le département de la Seine, des services du Trésor 
crée une gène considérable pour les contribuables et toutes les 
personnes avant à faire À ces services. Cette concentration à armnené 
l'administration des finances à diviser les bureaux de cerlains comp- 
tables en deux parties, siluées à 500 in l'une de l'autre, faute ue 
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| x suffisan Elle à au pour résultat la fermeture, pendant 
v! » Jours, de revcelles-perceplhuns €gl perceptions, ce qui vcca- 
ne très grave gone pour Îles assujettis el créanciers des 

publiques, 11 lui demande, étant donné que le « service 


! 4 de plus en plus absorbé par les recelles-perceptions : 
l e pet pas quil soit nécessaire de faire « éclater » un 
mwnbr de celles-ci, c'est-à-dire de créer des perceptions 


e departement de la Seine réunissant une on plusieur * CoM)- 
‘ lun total maximum de 25.000 habilants: ?e dans la néga- 
iuelles mesures peuvent être prises pour qu'un contribuable 


Ù er de L'Etat où d'une collectivité publique ne soit pas dans 
obligation d'aller paver ses hinpôts où recevoir le montant de <a 
1 des jours et heures auxquels il lui est impossible de se 





16026. 10 mars 1955 M. Secrétain demande À M, le ministre 
“2s finances et des affaires économiques : :l 6-1 exact que le retard 








Lorté au versement des retraites servies par la caisse centrale de 
rs tutun agriroles est dû à des difficullés de trésorerie sem 
blatile h cell qui se sont produites fin 1%5%. I déplore que ces 
title ut paraissent se reproduire à intervalles résuliers et lui 
demande queiles mesures seront prises, en attendant qu'un finan- 
cemment normal set assuré, pour remédier à un élal de choses 
tegretlanie qui porte préjudice à un graud nombre de personnes. 
16146. {lt ma 1055 M. Jean Cayeux 20pc!'e l'allen!lon de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques -ur la < Lua- 
Î \ à \ hi ado s de « trüles du servire du contrôle et 
des enjueltes économiques, Les agents ont clé transférés au début 
de lantée Hd dans les régies financières el leur reclassement 
‘ t pu 1 au grade dasent de constalalion pour le motif d'une 
lude dindives, HF: lus rappelle que la grule de reclassement 
u ie de contrôle évcon nique Journal owf{fiviel du 13 juil- 
19) prévovait la « hon d'un cadre de contrôleurs où les 
devnent être normalement intégrés et lui demande 
es d $ 1 Comple preudre pour assurer le respect de 
.. ut 
16048. — 11 mars 1055. — M, doan Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le< dis- 
nl ions de l'arrêté du 14 janvier 9949 qui a fixé les modalités de 
| Ubon entre les organisations syndicales intéressées des sièges 
de représentants du personnel dans les comités techniques de l'ad- 
Hi siration des douanes et droits indirects, D'après les dispositions 
di rüecle 7 du 2% juillet 1937, les délégués au comilé téchnque 
sont désignés pour une période de deux ans. 1 Ini demande queiles 
at les tm res qui comple prendre pour proréder aux noiminhäa- 
Lous devenues né‘essaires depuis déjà l'année 1964 





16051. 1 mars 195 M. André Liautey demande À M. le 

mimsire des finances et des affatres economiques: !* quel et le 

ombre des bouilleurs de cru par dépariement et par année depuis 

f'00, Ze quehe est la production déclarée par ceux-ci, par départe- 

ment, deéaus FAN, en distinguant les quantités allouées en frau- 
11 te 


Cuuise el 185 quarniilt dant supporté uroits, 


46952. — [1 mars 190,5. — Mme Germaine Peyroles exno:e } M, le 
ministre des finances et des afiatres économiques le: fails suivants: 
M. X 4 acquis, en octobre 19, une maison qui avait fait, aupara- 
vaut, l'objet d'un arréié de péril. Après avoir obleau un permis 
de mstruire délivré par les services du M. L. R., le propriétaire 
à procédé à des foparalions importantes, et les travaux ainsi efflec- 
lues ui out pernus de bénélleier des primes à 1x construction qui 
ui ont élé accordées définitivement pour 20 ans, ce qui suppose 
te l'effort financier correspondant aux réparations était au moins 
à la moit é du coût de construction d'un immeuble neuf simi- 
ure, Cependant, l'intéressé s'est vu refuser, par l'administration 
des contributions directes, le bénélire des articles *2 et 15385 du 
code général des immnôts, concernant l'exemption pendant 235 ans, en 
faveur des constructions nouvelles, reconstrnetions et additions de 
construcCon, l'administration lui avant opposé les dicisions de la 
jirisprudence antérieure à la promulgation de la loi du ter septembre 
18, qui, dans son article 91, a porté à 2% ans la durée de l'exemp- 
in, Elle iui demande «il ne serait pas équilabie d'accorder 


l'esomption L'imnot pendant 2 ami, lorsqu'il s'agit d'une 
Maison avant fait l'objet d'un arrêls de péril et lorsque 
le  propriélaire remplit toutes les conlilions prévues, d'une 


part, pour bénéfirier des primes à la construction, d'autre 
part, pour bénéficier des aulkégemen's fiscaux prévus par 
le décret du 6 mai 1959, qui a étendu jes dispositions des articies 
1551 bis el 151 ter du code général des hmpôls aux immeubles 
vélustes ou insalubres réconsiruilts où reimis en état d'habitabilité. 
Da fait que le propriélaire remplit ces conditions, cela suppose 
qu'au retard de ces deux législations il s'agit de la reconstruction 
d'un bmmmuble, élant fait observer, au surplus, qu'il serait fort 
souhaitable de faire cesser les divergences d'inicrprétalion qui se 
velent ainsi, lorsqu'il s'agit de défin'r la notion de « reconstruc- 
ion », ent l'administration des contribulions directes d'une part, 
\iminisiration de l'enregistrement et celle du M, L. R., d'autre 


— ——_—_— 
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16079. — 15 mars 195, — M. Gilbert Cartier expose à M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d'in 
contribuable, concessionnaire d'une marque d'automobiles, qui à 
vendu, au cours des années 1952 à 1954, des voitures d'occasion | 
Jes conditions ci-après: 1 n'était à aucun moment propriélaire de la 
voiture et l'on ne saurait lui opposer qu'en fait de meuble posse \ 
vaut titre, puisqu'en matière d'automobiles, la propriélé est 
tée par une pièce officielle: la carte grise. Il était lié à son comme 
tant par un contrat non écrit mais formel et conforme aux usages 
Seule la commission était sa propriété, N n'avait droit, à aucun 
moment, sur le prix global! payé. II semble que, dans ces condi 
tions, l'intéressé n'élail redevable de la taxe sur le chiffre d'affaires 
que sur le montant de sa commission. Une solution opposée aurai 
pour effet de faire payer au contribuable la taxe sur le total du prix 
de vente, laxe qui est due, conformément à l'avis de l’administra 
ion des contributions indirectes, par le vendeur sur le prix qu'il 
recoit, 11 y aurait donc double emploi. Elle aurait également pour 
effet de donner lieu au payement de droits abusivemnent élevées et 
bien supérieurs au montant des commissions, Il lui demande si Le 
contriluable avait bien, pour la période en cause, la qualité de 
Counnmissionnaire et s'il ne devait les taxes que sur le montant de 
la commission, étant fait observer que cette thèse est confirmée par 
la réglementation en vigueur qui a obligé le transfert de propriét 
au nom de l'intermédiaire, mais qui, en revanche, en même temis 
qu'elle donnait à ce dernier la propriété par ia carte grise, créail 
un tarif spécial pour les caries grises de l'espèce, et un taux de taxe 


sur le chiffre d'affaires réduit, pour tenir compte des conditions dans 


lesquelles se funt les ventes des voitures d'occasion. 





16080. — 1% mars 195. — M, Chatenay demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il existe encore des rai 
sons de maintenir l'obligation faite en 1945 aux propriélaires de 
valeurs mobilières étrangères, de les déposer en banque. Celte 
obligation entraine un sérieux préjudice pour les propriétaires de 
certains litres dont les droits de garde dépassent le revenu. 





1608 — 15 mars 1955. — M. Coirre expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économ que, d'une manière genc 
rale, aux termes du décret du 29 juin 194$, article 12 et de la cir 
culaire du 10 juin 1949, ne 22%, paragraphe 8, les stocks à l'inven- 
taire sont évalués au prix de revient. Pour les matières premicres, 
le prix de revient est constitué par le prix d'achat augmenté des 
frais accessoires d'achats tel que frais de transport et droit de douane 
et, pour les produits fabriqués, le prix de revient est constitué pur 
le prix de revient des matiéres ulilisées défini ci-dessus augmenté 
des frais de fabrication el des dolalions aux comptes d'amortlisse 
ments et de provisions concernant les éléments concourant à la 
fabrication. Ces dispositions visent toutes les entreprises qu'elles 
aient ou non procédé à la réévalualion de leur bilan. I lui demande : 
fo les agents de l'administration sont-ils fondés à donner à ces 
textes une interprétation extensive, c'est-à-dire tendre à rechercher 
en vue de l'évaluation fiscale des stocks un prix de revient global 
prenant en charge tous les frais de l’entreprise y compris les frais 
généraux et administratifs qui sont généralement fixés et ne varient 
pas avec le volume des fabrications où des achats ou, au contraire, 
doivent-ils s'en tenir à Ja lettre des textes et ne pas retenir pour 
l'établissement du prix de revient des produits en vue de l'évaluation 
fiscale des stocks que les frais spéciaux d'achats et de fabrication: 
2e dans le cas particulier où une entreprise tient un inventaire 
permanent peut-elle en complabilité analytique d'exploilation recher- 
cher des prix de revient globaux et maintenir à l'actif de son bilan 
des stocks évalués selon la letire des textes susmentionnés sans 
se voir opposer par l'administration les évaluations globales de la 
comptabilité indusirielle. 





16082. — 1: mors 195. — M. Coudray demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques à quelles {axes -ur 
le chiffre d'affaires sort soumises les marchandises en stock, lorsque, 
lors d'une mise en gérance, elles sont cédées au gérant au prix 
d'achat, 





16083. — 15 mars 1955. — M. Dejean expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires le cas d'une société à 
responsabilité limitée constitnée en 19%6 entre un père et ses deux 
enfants, et à la constitution de laquelle le père a apporté son fonds 
d'entreprise de transports. Ladite société ayant réévalué son bilan en 
198, la plus-value dégagée a été inserite à la réserve spéciale de 
réévaluation. IL lui demande, la société étant aujourd'hui dissoute 
et l'un des fils ayant seul la gestion de l'entreprise de tran-ports 
considérée, si, nonobstant la gestion sociale poursuivie dans le: 
condilions susmentionnées pendant sept ans, le fils d'abord collabora- 
teur, puis associé de son père et enfin conlinuatenr de l'œuvre 
paternelle, peut aujourd'hui se prévaloir de l'article 41 du code 
général des impôts et obtenir exonération de l'impôt sur les plus- 
values. 





16084. — 15 mars 1955. — M. Deliaune demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques pour quelles raisons il ei 
relenu, aux rentiers viagers de l'Etat, une somune de 1.200 francs 


avec rappel à partir de juin au titre de la laxe proporliunnelle. 
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1506. 15 mars 1955. M. Dorey rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
x finances et aux affaires économiques «ii Alix termes de la loi 
au 1: du 1h août 1%, artiete 11, les entreprises assujellies à 
«ur le revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les 
peuvent déduire de leur bénélice imposable, dans la limite 
1000 de leur chiffre d'affaires, les versements effectués à 
res de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social 
al. I lui soumet le cas d'un monastère de trappislines qui 
ablir en Afrique noire pour mettre en valeur le pays en 
nt et en cultivant le sol et qui, en méme temps. eniretien 
\ dispensaire pour venir en aide aux indigènes en leur don- 


uins de première urgence. NH lui dermande si ce monastère 
: étre considéré, à l'égurd des dispositions de l'article 11 sus- 
: mune une œuvre d'intérêt général à caractère philanthropi- 


jal remplissant toutes les condilions prévues par la loi, 
ir voie de conséquence, les personnes physiques ou Îles 
pourraient préiendre à la déduction de leur bénéfice impo- 
dons faits à un tel monastère, 





16088. 15 mars 195. — M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que, lors de sa fondation. 
sociation déclarée suivant la loi de 1% est impose au droit 
malière d'enregistrement, pour ses apoorts mobiliers, I lin 
- fo ladite association estelle également imposée au droit 
des apports en cours d'existence; 2° en est-il de rméme 
e association en liquidation transfère ses biens à une autre 
lion de méme spécialisation. Dans ce cas peut-on admettre 
es apports immobiliers transférés sont soumis, en matière 
vistrement, aux règles concernant la fusion des sociétés 
es cotisations d'une association déclarée 1991 comme associa- 
d'éducation populaire doivent-elles étre envisagées, en ce qui 
l ne l'impôt sur les sociélés, comme des recelles d'exploilalion 
‘ nwent-clles étre considérées comme des apports successifs. 





16089. — 135 mars 1055, — M, Elain, se référant à la réponse faite 
e 13 février fous à la question ne 1512, demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques à quels caiculs il faut 

ler poux calculer les traitements bruts Indiciaires des fonc 

nires, et quel est, en partant du tra tement brut de l'indice 100 
qui est, croit-il, de 147.000 francs, le détail des calculs pe:metllant 
de trouver le chiffre de 253.000 francs afférent à l'indice o00, 


16091. — 15 mars 1955. — M, de Léctard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques Jue les modalités d'impor- 
a d'agrumes d'Espagne, æéalisées jusqu'à ce jour sius le régane 
erüticat d'importaiion, ont été modifiées pour la rmahsalion du 
tonsieme contingent par 4 aux mn gg re paru au Journal 
l du ter mars 19%5. Or, la profession s'était, par un ré!'érendum, 

ce favorable au maintien da certificat d'impor: alion, qui à 

qu'à présent ge À loule satisfaction, Re méêine, les Nord-Africains 

et Les expor liteurs espagnols sont eux-mèines hostiles à Ce noureau 
l'imporiation, qui ne manquera pas d'aprorler de grammes 

e urbations dans les arrivages et par conséquent dans les prx de 
vente, Il demande si, devant le risque de modification des courants 
lanerciaux que ces nouvelles modalités d'importalion avec des 
certilicats visés sont sus“epiibles de rréer, entravant par là meme 
bonne réalisation de l'accord franco-espagno], il ne serait pas 

de revenir au système antérieur, 


14° 





16992. — 15 mars 1933. — M, Pierre Mon‘el expose ie cas suivant 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 

dueteur ayant vendu à une administration des marchandises 

le règiement est à ferme lointain peut être amené, pour des 

ns de trésorerie, à céder Sa créance à des organismes spécia- 

s qui établissent des décomptes où figurent déjà les frais d'agios 

résultant de cet échelonnement de la dette, I! lui demande s'il est 

lez que les inspe‘teurs de l'administration ee contributions indi- 

s considèrent le surplus d'agios et intérêls provoqué pair cet 

4 npte de créance comme un élément prix imposab'e à la 
Luxe sur la valeur ajoutée de 16,85 p. 100, 





16033. — 15 mars 19355. — M. Pierre Montel expose le cas suivant 
\ M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 
juan débileur, pour une canse quelconque, demande, lors ae 
héance d'une traite, le report de celte échéanve en une on 
sieurs fois, les frais d'es:ompte et divers en résultant sont, 
dires l'administration des contributions indirectes, considér”s 
comme des éléments du prix et, à ce titre, imposés à la taxe sur 
i ‘alenur ajoutée de 16,83 p. 100 plus la taxe sur les lransactions. 
I! lai demande si, en toute objec livité, ces frais ne devraient pas 
ftre considérés comme des prestations de service, d'autant plus’qne 
lournissenr est déjà dé Ibité par son banquier de ces taxes, 
te qui fait une double imposilion pour le même objet. 





- — M. Maurice Violette demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment l'Elat 
l'IU pénaliser les cuilivateurs pour des relards de quelques jours 
“is le Versement des impôis, alors qu'il leur doit, depuis des 
ëS, Rolamment pour le colza. des sommes importantes qui per- 

raient Vlacquit de ces impôts et si, jurid quement, la préten- 
\ de l'Elat est réglementaire. Moralement, peul-cile se soulenir, 
tn 


16094. — {5 mars 1955. 


SEANCE 
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16114. 16 mars 1£ M. Jean Bouhey demande à M. te 
ministre des finances et des aïlaires économiques :i deux époux, 
marks sous le régime de la communauté, exerçant les professions 


suivantes: le mari maroquinier, l'épouse décoratrice, ont la pos- 
sibillé de fonder une société de fait dans le cadre du régime arti 
Sanal. Si cetle société de fait, étant possible, se réalisait, quelle 
serait la situation de chacun des époux associés au regard: a) de la 
taxe sur le chiffre d'affaires, L) de la taxe sur les transactions, 


c) de la taxe locale, 





26217. — 16 mars 1955 M, Mignot atlire l'allention de M. le 
ministre des finances et des aflaires economiques -ur l'instruction 
46 B 2/1 du ta févrer 1955 parue au B. O. CU. LL. ue 7 de 1%55, con 
cernant les travaux d'installation faits par des entrepreneurs et 
qui, dans cerlains cas, en raison des complications infinies et des 
difficultés insolubles qu'elle entraîne, rend littéralement impossible 
l'i spa ition de la taxation des recettes. I précise que si toutes Îles 
opérations d'entretien doivent suivre le régime des prestations de 
l'entrepreneur s'approvisionnant ignore si les marchandises 
seront utilisées pour des travaux neufs ou des réparations, €e qui 
rend extrêmement difficile la récupération où la non-récupération de 
la T. V. 4.; et pour reprendre l'exemple cité par l'instruction, lui 
indique qu'un robinet pris dans la réserve en magasin aura une 
taxation différente suivant qu'il sera posé sur un objet mobilier où 
immobilier, Dans le premier cas, la facture devra tenr compte 
fo de la vente de l'objet avec taxes sur ventes (et alors se posera 
la question de savo'r sj à l'origine la T, V. A. a été ou non réruperée 
sur l'achat); 2° de la main-d'œuvre et des petites fournitures pour 
la pose qua devront être assujetties à la T. PS. et à la T. T. + % L. 
Dans le deuxième cas, la facture sera soumise à la T. V. A. à 
condition qu'il s'agisse d'une réparation, car la taxation n Sd pas 
la même suivant qu'il est question d'une réparation ou d'un entre- 
tien, encore que seion le dictionnaire Larousse le nom de réparation 
désigne divers travaux d'entretien. NH Ini demande si, en attendant 
que soit réalisée l'indis;ensable ‘forme de tout notre système 
fiscal, l'administration ne pourrait publier des instructions réali- 
sables praliquement afin que des contribuables de bonne foi ne 
soient pas pénalisés pour non-observalion de textes officiels actuel- 
lement inapplicables. 


cervi'e, 





16128. — 17 mars 195%. — M. Pierre André demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i, dans la suc- 
cession d'un ressorlisant francais, résidant et domicilié depuis plus 
dé cinq ans dans la princ@auté de Monaco et décédé à Monaco, on 
doit déciarer à un bureau d'enregistrement français les parts sociales 
d'une société à responsabilité limitée et les parts d'intérèts d'une 
société civile immobilière, dont le de cujus était propriétaire au 
moment de son décès, lesdites sociétés étant francaises et ayant leur 
siège social en France; ou bien ces parts sociales et ces parts d'in- 
térét bénélicient-elles des dispositions de l'article 6 de la convention 
franco-monégasque du fer octobre 1%, ratifiée à Paris, le 22 müi 
1953; dans ce dernier cas, suffit-it de les déclarer à Monaco. 





16129. — 17 mars 1955. M. François Bénard demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si la taxe 
à la production ne peut pas être appliquée que sur le montant du 
prix proprement dit de la fournilure dans le cas des exploitants de 
carrière assujetti à la taxe à la production (actuellement T. V. A.) 
effectuant des ventes de pierre el stipulant un prix spécial pour cha- 
cune des trois opérations suivantes: la fournilure proprement dite 
des matériaux comprenant l'extraction, le concassage et l'ensilage; 
le chargement de ces matériaux en silo; le transport de ces mar- 
chandises chez l'acheteur, 1 fait en effet remarquer que si ln pre- 
mière opération constitue incontestablement un acte de production, 
les deux autres sont des prestations de service qui n'accompagnent 
pas obligaloirement chaque livraison, car certaines ventes sont effec- 
luées sans chargement, ni transport, l'acheteur prenant les maté- 
riaux direc'ement aux silos, d'autres avec chargement sans transport, 
celle dernière opération élant effectnée par l'acheteur lui-mèrmme, 
d'autres, enfin, avec l'accomplissement par l'exploitant des deux 
opérations, Pour chaque opération il est stipulé un prix particulier 
sur la facture, I semblerait donc apparaitre, dans ces conditions, 
que les frais de chargement et de transport doivent être considérés, 
non comme des frais accessoires de la vente devant être inelns dans 
le inontant du prix; mais comme la rémunération particulière des 
services rendus accessoirement à lopéralion de livraison. 





10131. — 17 mars 195%, — M. Paul Couston expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le eus d'un contribuable 
titulaire d'un commerce qui est tenu par sa femme, alors que lui 
méme est employé-salarié dans une entreprise, L'intéressé n'ayant 
pas versé l'acompte go ag de l'impot sur le revenu des per- 
sonnes physiques, le 45 février, le percepleur à effeclné, le 16 février, 
le blocage de son salaire. I lui demande si le percepleur étail en 
droit d'agir ainsi. 





26132. — 17 mai 1953 M. Paul Couston demande x M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si un percepleur à le droit 
de bloquer le compte bancaire et le cornpte de cl que postaux d'un 
commercant, le 16 février, en garantie du payement de l'acompte 
provisionnel, alors qu'aucune sommation n'a été faite auparavant, 
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16133. — 17 mars 1935. — Paul Couston demande à M. le ministre 
» finances et des affaires économiques <i un percepteur a Île 

oit d'adresser, le 21 février, À un commerçant qui n'a . payé son 
ounple provisionnel échu le 13 février, un commandement avec 
Ti alors qu'aucune sominalion n'a #lé faite auparavant et que 
ledit contribuable est en règle avec l'adiministration en ce qui 
concerne les impôts dus antérieurement, 





16134. — 17 mars 1955. — M. Paul Couston demande à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques si lin percepieur avail 
le droit de relenir, avant l'échéance du 15 février, le montant de 
l'acompte provisionnel à échoir, sur le montant d'un mandat de 
collectivités que devait encaisser un commerçant et qui était échu, 
en principe, le 4er janvier, ledit mandat représentant le payement de 
quatrième trunestre 1954 et le contri- 
laitaiment en règle avec l'administra- 
lion en ce qui concerne ses imposilions antérieures. L'argument 
qsmployé par ce percepleur a élé le suivant: « puisque vous devez 
venir demain ou dans quelques jours me payer voire acomple provt- 
honnel, échu le 13 février, je vous en retiens le montant sur vutre 


mandat », 


fournitures faites pendant de 
buable dont H s'agit étant par 





16135. — 17 mors 1%5. — M, Paul Couston demande à M. le 
muinistre des finances et des affaires éConomiques si Lun percepleur 
n le droit d'effectuer une retenue de 15 p. Mw sur la pension d'un 

nd mutilé de guerre pour en aflecter le montant au payement 

l'acompte prov $ nel de l'impôt sur le revenu des personnes 


pra 

de 

physiques dà par l'intéressé et dont l'échéance élail le 15 février, 
(iant précisé que les arrérages de la pension étaient échus Île 
J9 février et que ce contribuable, bien que n'ayant pas versé 
l'acompte provisionnel, n'avail pas reçu auparavant de sommation. 





26136. — 17 mars 1955 M. Elain dernande à M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques dans quelle mesure 
un regard de la révlementation des conmiribu- 


ue &= 1 


y PALM ‘ st ne K : 
lions directes peut être reconnme à um chirurgien (habililé à pra- 
tiquer la chirurgie thoracique) nonuné chirurgien suppléant pat 
dévisson de la commussion de surseulinte d'un sanaloriium depar- 


lemental, chargé du remplacement du chirurgien chef, rémunéré 
« à l'acte », mais sur la base du tarif ministériel en vigueur dans 
les naltoria publics (avec relenue de 6 p. 10) et soumis au régime 
de la sécurilé suciale par décision de la direction du sanatorium. 





26127, — 17 mars 1955 M. dean-Michel Flandin expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques ju'en droit 
commun, une récusation de juse peut toujours être sollicitée pour 
suspicion légitime, 1 lui demande, 1° de quels moyens légaux un 
redevable dispose pour obtenir, en matière administrative, les memes 
garanties d'umpartialité qu'en matière civile ou criminelle: 2° com- 
ment, en matière adininistrative, un contribuable peut-il faire exa- 
liner son dossier par d'autres fonctionnaires lorsqu'il peut apporter 
la preuve d'inimitié capiiale de la part de ceux qui ont été chargés 
de cet examen; 3% en particulier, lorsqu'une demande en revision 
d'une décision d'un comité de confisration est introduite, de quel 
luuyen dispose un rèédevable pour solliciter l'examen de l'instruction 
de celle demande en revision par un autre comité que celui qui 
«a pris la décision primitive s'il apporte la preuve d'une inimilié 
capitale à son égard de la part d'un ou plusieurs membres du 
comité ze a pris la décision dont il est demandé revision et s'il 
ne semble pas nécessaire que le pétitionnaire ait les mèmes droits 
qu'en matière civile ou criminel'e, puisque, du fait de la décision 
à intervenir, il peut être astreint à une peine de cinq années 
d'emprisonnement au titre de la contrainte par corps. 





16138. — 17 mars 1955. — M, Frédérie-Dupont demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si un 
commerçant possédant, avant le 1# juillet 1954, quatre fonds de 
commerce noloirement indépendants, sans aucune direction ni coor- 
dination communes, était astreint au taux majoré de la taxe de 
transaction et de la taxe locale dans un ou plusieurs de ces élablisse- 
ments. 





16139, — 17 mars 1955. — M. Malbrant, se référant à l'article 2, 
alinéa 2 du décret 16 du 7 février 1949, demande à M. le minis- 
tre des finances et des aflairos quel est le texte qui 
réglemente les honoraires en matière de concours prètés à d'autres 
collectivités locales par le personnel des services d'architecture des 
communes et départements, dans le cadre de l'article 5 du décret-loi 
du 29 octobre 1%» sur les cumuls de rémunérations, 





16140. — 17 mars 1955, — M, Albert Schmitt expose à M. le minis- 
tro des finances et des affaires économiques le cas d'un accident 
mortel dont a élé victime en Suisse un sujet français, accident 
limputable aux C. F. F, et que ces uerniers désirent régler à l'ania- 
ble en indemnisant la veuve de la victime domicile en France 
et que le lieu de payement se trouve juridiquement en Suisse. I} lui 
demande si rien ne s'oppose, du point de Vue législation des chan- 
ges, À ce que la veuve acceple le règlement, se en capital, soit 
cu rente, payable en Suisse en francs suisses. 








16141. — 17 mars 195. — M. Verneuil demande à M, le ministre 
des finances et des affaires si le rapport sur Le «+ 
de l'alcoolisme, dit rapport Brunaud, établi en vue d'être sous 
au comité d'enquête sur le coût et le rendement des 4:34. 
publics, a été étudié et approuvé par ledit comilé ? Différents à 
ments officiels, notamiment je rapport no 4422, du 21 octobre ju 
établi au nor de la commission des finances de l'Assemblée 1, 
hale, sur le budget! du ministère de la santé publique et le rn,» 
de M, le docteur May, de 1%4%, sur le problème de l'alcool ot 4 
l'alcoolisme, soumis au Conseil économique, l'ayant pris pour Lise 
de leur documentation et de leurs conclusions, i serait u! la 
savoir: 1° si ce rapport a été adopté par le comité d'enqueéte 3 
le coût et le rendement des services publics et s'il peut doi 
considéré comme un document officiel; 2° si ce rapport na pe 
recuenli l'approbation dudit comité, sur quelle initiative et hr 
quels moyens ce document a-t-il été diffusé, notamment 4 us là 
presse, el présenté comme s'il avait élé un document offici 


-, 





16157. — 18 mars 1953. — M, Jean-Paul David expose à M. le secré 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un con. 
buables bénéficiant de l'allocation logement se trouve dans la n 

silé de faire am dans les signes extérieurs de richesse pour 


l'évalualion forfailaire minimum du revenu imposable d'aprés cer. 
lains éléments du train de vie, une somme qui me correspond ra 
à celle qu'il verse effectivement à son bailleur. El lui dermante 

le service des contributions directes doit, pour établir ce rever; 
minimum, déduire de la valeur locative de la résidence prin: , 
le montant de l'allocation Jogement, les dispositions de l'ar TE 


du code général des impôts ne constiluant en effet que des pre 
lions simples. 





26159, — 13 mars 1955. — M, Minine rappelle à M. le secrétare 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ue, dis 
réponse du #8 décembre 1955 à la question écrite ne 12763, 1] à 


bien voulu faire connaitre que l’'anomalie signalée dans la situation 
Ge; fonctionnaires, d'origine antillaise, des services métropolitain, 
se trouvant en congé dans leur département d'origine, n'élajl 

parente I <emble, cependant, qu'il ait été complètement perdu de 


vue que l'indemnité de cherté de vie de 2% p. 100 ne cor 
pas un complément de solde, mais, comme son nom l'indiqui 
allocation destinée essentiellement à compenser l'écart du « 
la vie entre Ja métropole et les départements d'outresr« l 
l'argumentation exposée dans la répon<e précitée s’etlondre, 
l'examine à la lumière de ce prin‘ipe fondamental et la 
signalée réapparait, Ce n'est pas, en eflet, le montant n | 
des émoluments qu'il y a lieu, en l'espèce, de considérer, mais | 
pouvoir d'achat et, de mème qu'il existe en France des 
d'abattement de salaires et des différences dans le taux de l'inden 
hité de résidence, qui ont pour but d'assurer aux fonctionnair i 
ont le même ciassement indiciaire des rémunéralions jidet 4 
en pouvoir d'achat, le payement de l'indeinnité de cherté 

de 25 p, 100 qui lend à rétablir l'équilibre dans les rémunéra 


de base, permettrait, dans le cas qui nous occupe, d'accorder N 
intéressés une rémunération globale non inférieure à celle perçu 
en activité de servire dans Ja méiropole. Quant aux fonclionnaices 


provenant des terriloires d'outre-mer, il est normal qu'ils ne p 
coivent pas le complément spécial de solde de 4/10, pendant ! 
congé (autrement on en reviendrait au <y-tème de la solde 1 e 
du décret du 11 juillet 1955, depuis longtemps condamné), L'atin 
bulion des 25 p. 100, qui leur a été finalement consentie, ne la 
été qu'en vertu de t’application de la règle ci-dessus rappeke, rra- 
tive au pouvoir d'achat des rémunérations de base. Le maintu 
du régime actuel, s'il était décidé, ne pourrait pas ne pas élre con 
cidéré comme un procédé délourné de reprendre une pare d? 
l'avantage concédé <ux originaires des départements d'outre-mer par 
le Parlement qui leur permet de se rendre périodiquement dans leur 
dépariement d'origine, par réciprocilé au droit ouvert aux fonc 
tionnaires d'origine métropolitaine, en service dans les mémes 
départements, qui peuvent, de leur côté, prendre leur congé en 
métropole. Et il est à noter, que ces derniers sont alors soumis au 
régime indemnitaire de la métropole et non à celui plus avantazeux 
des départements d'outre-mer, <e qui est logique: mais la réci- 
proque devrait être vraie, Pour ces différentes raisons, lil 
demande de nouveau, et avec insislance, quelles dispositions 

compte prendre pour rétablir, rétronctivement, une mesure 4 
simple équité et de logique réglementaire qui n'aurait jamais d 
être abrogée 


[ 
ï 





— 1$ mars 1955. — M, Pelleray expose À M. le ministre 
des finances et des affaires que, selon les principes 
définis par la caisse nationale d'assurances sur la vie, les capitaux 
versés à cet organisme sous condition de réserve, pour la consii- 
tution d'un contrat de rente immédiate, peuvent être aliénés en 
vue de la conslitution d'une rente supplémentaire mais que, dans 
celle hypothèse, pour le service de Ja rente supplémentaire, 1 
valeur des capitaux n'est appréciée qu’à la date de l'aliénation. 
lui demande si, en envisageant, le cas échéant, la modification d°+ 
texies correspondants, il ne pourrait être adopté une solution diffe- 
rente, les capitaux initialement déposés et conservés par la ci 
ayant été reyalorisés dans des gene: supérieures aux renir* 
servies, ce qui permet à l'organisme considéré de bénéficier d'un° 
telle situation alors que, cependant, il ne juge pas possible d'ad- 
mettre les remboursements partiels, 
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19 mars 1955. — M. Thamier dermande à M. le ministre 


16179. — , 
des finances et des aflaires économiques: 1° quelles sont les inci 


financières de l'application du paragranhe 1 de l’article 


dences 
9! quater des comptes spéciaux du Trésor porlant extension de la 
k :1-1110 du ?S seplembre 191; 
Quelles sont les incidences financières de l'application du troi 

sme paragraphe de l’article 24 quater; 
+ ouelles sommes restent affectées à la distribution de lait dans 
les « oles après l'adoption de l'ensemble de cet article 21 quater ? 

15192. — 22 mars 1955. — M, Delachenal demande À M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques cornnerl <e 
calculent les impôts qus par des propriélaires sur des loyers de 
chuubres meublées, leuces à des tourisies pendant l'été, 





16193. 22 mars 195%. — M. doseph Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° dins quelles 
ions et dans quels délais les porteurs français d'obligations 





ul et 1905 seront indermnisés alors que la Société Ottomane de 
Dasnas Hamah à reçu, il Y a queiques mois, 5 millions de livres 
pour rachat de sa concession par la Syrie et le Liban: 2° com- 
meut se justifie la payement en francs français des obligations 
cu chemin de fer de Smyrne à Carrabe, alors que ces obligations 
ent éte émises en 1% avec opüon en livres turques ou en livics 
sut THE 

16194. — 2? mars 1955. — M. Jean-Michel Flandin allire l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires economicues sur la 
jtualion des anciens combattants, prisonniers de guerre. Il ni 


demande S'il estime que la lot n° 50-400 du 3 avril 19% portant auto- 
risalion de traneformalion d'emplois et réforme de l'auxiliariat est 
intésralement appliquée. 





16195. — 22 mars 195, — M, Raingeard souligne à M. le ministre 
des finances et des affaires economiques les consrauences de l'ap- 
phcation des indices, général, d'une part, et parlicuhers, d'autre 

rt, fixés pour l'évaluation des stocks dans le cadre de l'unposition 
les trois huitièmes non libérés de la dotation pour approvisionne- 
ænts techniques constitués sur les stocks de 1918 et 1939, HN su 

pelle que l'augmentation du taux de la taxe à Ja production enre 
Us (10 p. 100) et 1953 (15,53 p. 10) conduit au paradoxe de voir 
e méme stock taxable portr le « producteur fiscal » et non taxah'e 
pour le « non-producteur fiscal I lui demande s'il ne considère 
que les instructions du B. O. C. D. 1953 (2e partie) et la circu- 

re de la direction générale des impôts n° 22% sont contraires à 
\ \otonté du législateur et fintroduisent une différence de 
ment inadinissible entre deux catégories de contribuables 


} 
« 
l 
I 
Î 
| 


trait, 
ia 





16201, — 2% mars 1955. — M. Bignon expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le paragraphe Ier de l'ar- 
ticle 9 de la loi n° 534-1313 du 31 décembre 1933 a modifié l'article 1er 
du décret du 29 octobre 195%, relatif aux cumuls d'emplois, de rému- 
nérations et de retraile en soumettant un certain nombre d'établis- 
sements et d'entreprises aux règles du cumul. Toutefois, le deuxième 
paragraphe de l’article 9 précité stipule que : « les retrailés occupant, 
au jour de la promulgation de la présente loi, un emploi dans 
l'un des établissements, organismes ou collectivilés nouvellement 

mis aux règles du cumul de retraites et de traitements, en appli- 
lion du paragraphe ir du présent article, conserveront le bénéfice 
lu régme antérieur ». H lui demande, pour quelles raisons ses 
services soumettent aux règles du cumul le< agents en fonction dans 
tes nouveaux établissements à la dale du 1° 1951. 


ianvier 
Jah Vvic] 





— M. Demusois demande x M, le ministre 
&es finances et des affaires économiques quels étaient : 1° les trai- 
tements budgétaires des présidents du conseil, des ministres et 
secrélaires d'Etat au fer janvier 1953 et au fe janvier 1934; %o Jes 
indemnités s'ajoutant auxdits traitements; 3° les avantages en 
hature, ou autres, atlachés à ces fonclions, 


16202, —- 23 mars 1953. 





16214. —— 9% mars 1955. — M. Alcide Benoit allire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques <ur la eilua- 
lion faite aux agents des services des enquêtes économiques et, 
hotamment, ceux appartenant au cadre des commissaires, par suite 
du retard apporté à la publication du nouveau stalut prévu, pour 
ceile administration, par les lois de finances de 1950 (art. 38) et 
1951 (art. 25), I lui dernande 1° quelles mesures sont envisagées pour 
hâter la promulgation du statul; 2° par que's moyens il entend 
réparer les préju ices de carrière subis par les agents en cause, qui, 
privés d'avancement depuis plusieurs années, accu-<ent une perte 
Inalérielle pouvant être évaluée de 25 à 55 points d'indice par rapport 
à leurs collègues reclassés dans le cadre des inspecteurs de la direc- 
lion générale des impôts; 3e quelles modalités sont prévues pour 
farantir à ces agents le bénéfice des dispositions du éetalut général 
du fonctionnaire, tant en ce qui concerne la normalisation des car- 
nères (art. 51 de la loi du 19 octobre 1916) qu'en ce qui roncerne 
lacression aux emplois supérieurs (art. 28, dernier alinéa, de la loi 
du 19 octobre 1946). 





16215. — 24 mars 1955 — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'au cours des discussions 
qui ont eu lieu dans ses services au sujet de la situation des tra 
vailleurs des distilleries victimes de la fermeture des établissemt his, 
il à été indiqué aux représentants des organisations syndicales que, 
sur l'indemnité de 1.500 francs (par tonne de betteraves transférée 
de la fabrication de l'alcool à celle du sucre) allouée aux exploi- 
tants des distilleries, une part devrait être affectée aux salaires du 
personnel occupé dans lesdites distilleries, en compensation du pré- 
judice subi par les travailleurs, 1 Ini demande quel est le mon!ant 
de celle part, ainsi que ses modalités d'attribution. 


, 





———— 


16216. 25 mars 1955 M. Cagne expose à M. le ministre ces 
finances et des affaires économiques que, comple teaiu de la modi 
cité des primes d'anciennelé allouées aux personnels communaux et 
hospitaliers, médaillés du travail (500 francs pour vingt-cinq années 
de travail et 1.009 francs pour trente années), des conseils muni 
paux et conseils d'administration d'hospices ont, au cours de leurs 
délibéralions, pris la décision d'augmenter lesdites primes, Or, les 
trésoriers-paxeurs généraux refusent d'approuver les délibérations 
prises par les organismes précilés, I demande: 1e si les trésorier 
hr généraux sont habilités à refuser d'approuver lesdites déli- 
éralions; 2° dans l’afirmalive, pour quels motifs, 3° s'il n'y à pas 
lieu de reconsidérer la question. 





16217 24 mars 1955, M. Jean-Paul David expose à M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques Qu'un ménage 
emp'oyé d'une commune, la femme en qualité de concierge, Île 
mari comme employé municipal, ne perçoivent, l'un et l'autre, lin- 
demnité de transport accordée au personnel de l'Etat et des colles 
tivités locales, I lui demande si le mari, qui exerce une fonction 
indépendante de celle de la femme, peut prétendre au payement de 
celte indemnité, 





16218. — ?1 mars 1955. — M. Jean-Michel Flandin expose À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à la suite d'un 
certain nombre de décreis pris dans le cadre des mesures contre 
l'alcoolisme, des entreprises de construction d'alambics et d'appa 
reils de distillation, dont la reconversion a élé reconnue impossible, 
ont été mises en liquidation. I lui demande s'il ne Qui parail pas 
nécessaire d'envisager, pour ces sociélés, une indemnisation el si, 
en particulier, il ne peut leur être fait remise de leurs delles envers 
lès contributions directes et contributions indirectes, 





16219. — 24 mar: 195 M. Hutin-Desgrées demande À M.e 
ministre des finances et des affaires économiques « il serail po--ibie 
d'étendre aux artisans reconnus diminués physiques la faculté accor- 
dée par l'article 13 de la loi du 7 février 1953 aux veuves d'artisans, 
d'une part, et aux artisans âgés de 60 ans et inaples au travail, 
d'autre part, d'utihser de manière permanente le concours d'un 
compagnon complémentaire sans perdre le béncfice des disposilions 
de l'articie 184 du code généra: des lmpôts, 





16220. — 21 mars 1955 M. Le Cozannet demande à M. le secrè- 
taire d'Etat aux affaires éConomiques: 1° ques tonnages de ponte 
de terre de semence ont été importés du fer octobre 19%5% au Lo ma 
1955: a) en droits pleins; b) en droils reduils, 2° de ques pays pr 
venaient ces linporlations, 





16221. — 25 mars 195. — M. Ramarony €\po°e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la Loi n° 51-028 du 14 juin 
1954 à autorisé les caisses de crédit municipal à consentir des pre 
aux fonctionnaires et assimilés, Ces prêts sont accordés sur Ja sixha 
ture par les débiteurs d’une cession de trailement ou solde. Hisqu à 
ce jour, la Ssaisie-arrét et la cession des appointements, trailer 
ou solde de fonctionnaires civils, militaires et as-<imiles eont ré; 
mentées par la loi du 24 août 1930 et les disposilions des aritrles 61 
à 69 inclus du code du travail sont applicabies, Seule Ja justice 
paix de la résidence du débiteur est donc compétente, Les articles 0 
et 64 du code du travail, alinéa 1°, permettent en unifiant les re; 
de compétence, de pr et de fond, de grouper toutes te 
sies-arrets en une seule justice de paix: celle du domicile du déliteu 
11 lui demande s’il est exact qu'un décret d'administration publi} 
envisagerait une « élection de domicile » au siège du crédit muni 
cipal avec régularisation des cessions à la justice de paix, non p 
de la résidence du débiteur, mais, au contraire, au siège de là eaisce 

[ 


raure 


de crédit municipal, Cette « élection de domici'e » proposée estelle 
susceptible d'affecter les règles de compétence en malière de re 
sion de salaires et de saisie-arrêt édictée par le code du fravaik? 1} 


effet, tout contrôle deviendrait imposs'ole si les débiteurs pouvaier 
le méme jour, dans la méme ville, contracter divers emmpronts € 
régulariser les cessions dans plu-ieurs greffes, Des avances pour 
construire sont consenties par diver<es administrations (sécurité 
sociale, manufacture des tabacs, association pour le logement de 

personnels de la défense nationale, Air Franre, ele...), Ces avanres 
sont consenties, avec comme condition essentielle, la signature d'une 
cession de traitement, Ces cessions sont toutes régularisées Confor 
mément au code du fravail. Quelle garantie vrésenteront des ct 

sions si elles sont re ,;ues par des grefles ? 


différents ? Quelle valeur 
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mes pus — dat 
aurait un état négatif si les crédits municipaux peuvent, contraire- les sous-agents non inscrits au registre du commerce e! 
ment aux règles floudamentairs de compétenc e en matière de saisie- leur activilé uniquement commune mandalaires de représent 
arrèt, faire recevoir des cessions à domicile élu ? Dans les grandes commerçants ne sont certainement assimilabies, ni à des courtes 
ville à délivrarn d'états négatifs devrat-elle être demandée à ni à des commissionnaires, et doivent, par suile, être consix 
chaque canton au lieu d'un seul, celui du domicile du débiteur ? comme exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires. MH ect 4 
1° si la solution ci-dessus doit être considérée comme exac!e : * 4, 
si le cas où elle ne le serait pas, quelle est la situation précis 44 
sous-agents de celle catégorie au regard des taxes sur le chire 
16244. 28 mars 19 M, Conte expose À M. le ministre des d'affaires, et ceci en verlu de quels textes ? ÿ 
finances et des affaires économiques que les exportations de conli- 
i et de con-erves de fruits au <ucre à destination de la Tumisie 
‘ Maroc bér cent d'une ristourne au kilog de sucre intégré 
(5 francs pour la Tunisie, % francs pour le Maroc, attribuée par 10251. — 23 mars 1955. — M. Wasmer expose à M. le Sorétain 
la caisse de l'interprofe mi sucrière pour compenser la différence d'Etat aux finances et aux affaires ues qu'un mod 
des cours du sucre sur le marché métropolitain et sur les marchés libraire au forfait pour l'impôt sur les B. L C, à élé prié de y 
tunisiens et marocains. M lui demande s'il existe une taxe compen- à un industriel un ouvrage technique moyennant rem 
urice de même importance jouant en sens inverse à l'entrée en facture comporiant règlement de la T. V. À. Le libra 
France des confitures el co serve s de fruils au sucre fabriquées eu pu donner satisfaction et à perdu le client. I est demand S 
Tunisie et au Marc ment ce libraire n'ayant que la compiabilité d'un commerçant a 
forfait aurait pu procéder de façon pratique pour donner ( 
à son client et sur quelle base di aurait dù établir son prix de ve 
; avant décompte de la T. V. A.: 2° dans le cas où aucune rép 
16247. 2 na 19,5 M. Joubert expose À M. le secrétaire satisfaisante ne pourrait êise donnée, si le libraire lés 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: un réglementation impralicable pour lui n'aurait pas un recou 
jeune ménage, deux e1 1, est logé à titre de locataire dans une indemnisation contre l'Elat en raison de la perle d'une ja A 
Hal oi àäppa alt pour us ufruit à M \ et pour + nue pro- sa clientèle. , _ 
pl LM. À Le no-propriéiaire désirant vendre <a nue propriété, 
le jeune ménoge a l'intention de s'en rendre acquéreur afin d'emn- 
pécher qu'elle soit vendue à un ticrs qui, au décès de l'usufruitlier, 
pourrait, le cas échéant, exercer un droit de reprise, privant le jeune 16256. 920 mars 1005 -— M, Joseph Dumas appelle l'attention 2 
ménase d'une habitation qu'it tient À conserver, C'est donc Men M. le ministre des finances et des affaires économiques 
dans l'esprit de la loi du 10 avril 192% que 1€ jeune ménage désire suivant: pour l'établissement de la surtaxe progressive, les « 
acquérir la nuc-propriété de l'immeuble afin de se garantir une buables salariés peuvent déduire de leur revenu brut les re! 
habitation principale en verlu d'un droit qui se trouvera conso- pour pension ou retraile effectuées par l'employeur ainsi es 
lidé automalinuement an déves de l'usufrnilier ou éventuellement colisations ouvrières de la sécurilé sociale, Pe même peuvent tte 
\ In suite d'une acquisition de l'usufruit qui pourrait intervenir déduits du revenu brut les versements effectués à titre facultauf à 
entre tem Il lui demande de lui confirmer que le cas d'espèce ceriaines caisses Cons tituant des compléments de relraile ainsi q 
Ù sa rentre hien dans le cadre de la loi du 10 avril 49%54 et que jusqu'à concurrence d'un certain pourcentage du revenu, les prinn 
l'acte d'acquisition de Ia nue-propriété doit bénéficier des allége- d'assurance-vie. Mais cetle possibilité de déduction n' 
ments fiscaux prévus par ladile lo, accordée aux contribuables pour les versements effectués « 
du cadre de la profession, par exemple, à une caisse aulononr te 
retraites mulualistes. Il s'agit cependant des DU = gp s les pus 
défavorisés en matière de “retraite, puisque ce sont ceux qu 
16248. — 28 mars 1955. — M. de Léotard, se référant à un amen- vailient dans une entreprise n'ayant pas organisé de régin e« 
dement à la loi de finances qui desnandail, par dérogation expresse mentaire et qui, en “onséquence, sont obligés de se cons : 
à la loi du 2 août 1954, que puissent « êire inclus dans le secteur cux-méêmes celte retraite complémentaire. I lui demande e jui 
publie d'impression, afin d'être gérés par la S, N. E. P., :es titres apparaît pas équitable de prendre les mesures qui s'imposer! al 
et participalions provenant des entreprises de presse auxquelles il de rétablir à cet égard l'égalité entre les colisants aux dires 
üu été fait applhration des dispositions de la loi du 11 nai 1246 et régimes complémentaires de relrailes,. 
tuellement détenus par la $S, N. E. P. », et cela, imème si ces 
biuns out appartenu à une entreprise ne faisant l'objet d'aucune 
uesure qe rot [ sU{ jo +, orim «ue e Î P 
- - eg ÈS ee ARR LR 16267. — 29 mars 19535. — M. Verdroux allire l'attention de M. le 


qu'il faut penser du procédé qui consiste, 
par un amendement à une loi avec laquel’e il n'a aucun rapport, à 
ivmeltre en cause le principe essentiel d'une loi sur laquelle le 
l'arlement s'est prononcé; 2e s'il peut y avoir une relation de cause 
à eflet entre ledit amendement et la déclaration du rapporteur du 
budvuet de MS qui { Journal officiel, deuxième séance du ?S juin 
comparatifs de 


et du commerce: 1° re 


IS, p. 40%) constatait: « En examinant les états 

trésorerie au mois de février el au mois de mai, je constale que 
des titres de placement ont été vendus. Ces titres, d'une valeur 
ds 25 millions de frames, ne figurent plus sur les élats de tréso- 
rerie »; déclaration à la suile de laquelle M. Maurice Pelsche, indi- 
quant que toute aliénation élait interdite à la S, N. E. P., évoquait 
le problème juridique « sérieux » qu'allaient poser ces ventes, « Car, 


se trouvent des valeurs à lois qui peuvent être 


parmi ces titres, 
réclumées par leurs propriétaires si elles sortent au tirage »; 3° si 
les ministères de tutelle ont pu, en comparant les états de trésa- 


par les Domaines et par la $. N. E. P., 


rerie aux imventaires dressés 
établir la liste des titres et participations manquants; 4° comment 
se répartissent lesdits manquants entre es entreprisrs dévolues 


aux termes de la loi dun 2? août 1954 et du décret du 1% sep- 
à les revendiquer comme biens « non presse » au litre 
de dation en payement; 5e si la discrète opération de romptabüité 
à laquelle tendait l'amendement susvisé n'était pas de nature à 
laisser dans l'ombre certains aspects de la gestion de la $S. N. E. 
alors que l'intérêt publie est, au contraire, de faire sur l'ense Ra 
de retle gestion la pleine lumière, 


aptes, 
tembre 1954, 





16249, — 29 mars 1955 M. René Pleven demande à M. le ministre 
des finances et dos afiaires économiques s'il ne serait pas disposé 
à organiser le règlement mensuel des pensions Ge retraite, qui sem- 
h'erait possible avec la cnopération de l'administration des posles 
et serait particwièrement apprécié des relraités de l'Elat, 





16250. — 2 mars 19055. - M. Wasmer expose à M. le Socrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques que, d'après sa 
réponse du 4 février 1%55 à la question écrite 14713, les sous-agenis 

chiffre d'affaires 


sont considérés comme soumis aux taxes sur le 

lorsque leur activité est assimilable à celle de courtiers el de com- 
missionnaires, Or les courtiers sont des mandataires aussi bien de 
l'acheteur que du vendeur et touchent, en général, une double 


commission. Les commissionnaires sont les mandataires d'une seu'e 
partie, mais facturent toujours en leur nom personnel. Les uns et 
| imtres ex‘culent des actes réputés commerciaux et doivent être 
l Il résulle @& ceite silualiun que 


nscrils au registre du commerce, 





minisire des finances et des affaires économiques sur la lai, 
dont certains forfaits sont etablis. En effet l'administration 
haances n'admet pas dans le calcul des forfaits la provi 
renouvellement du matériel. I iui demande pour quelies 1 
eslime que les commerçants n'ont jamais à remplacer leur ma 


15281. — 90 mars 1955. — M. Boscary-Monsservin expo-c à M. ls 
ministre des finances et des affaires économiques que, dar | 
mentaire des allégements apportés au régime des pénales ju 
nole du ter février 1955, ne 2475, publiée par la direction géner 
jnpôts à l'intention du publie, il est indiqué dans un 
concernant un petit reslaurateur marié, quatre enfants mineurs à 
charge, que l'évaluation au prix de revient des prélèvements por 
consommation familiale ressort à 900.009 F en 1952 et en 1°, | 
tu demande si cel exemple ne scra pas suivi à la lettre lors ; 
vérifications fiscales en cours et à venir. N'est-il pas à craindre { 
ce chiffre de 900.000 F concernant seulement la consommation f 
liale soit fortement haussé pour déterminer les prélèvement 
semble d'un exploilant tel que 1e pelit restaurateur er d'ex 
= aboutir à un chiffre total susceptible d'atteindre et de dé 
es divers éléments constituant la rémunération des fonctionna 
agents de l'Etat à l'indice 800 et hors échelle À on B tels qui nr 
sortent de la publication ne 1014 éditée par le Journal off« 
en 1950. 


exe 


nas 
pa 





16282. —- %0 mars 1955. — M. Edouard Depreux demanie à M. le 
ministre des financès ot des affaires économiques si un miélage (° 
deux personnes âgées, locataires d'une pelile maison com ren L 
quatre pièces principales (dont deux mansardées, ayant ue ! 
favorablement £ l'appel de la municipalité en faveur des étudian!:, 
en sous-louant à une étudiante l'une de ces pièces pour Si pt (LE) 
(du 1er décenvbre 1953 au 30 juin 1954) : 1° est redevable de 11 may 
ration de layer prévue au décret du 9 août 1955 sur les locaux 
fisamment occupés, sous-localion, ele,; 2° si cette majoralion ! 
apolicable après l'expiration de la sous- location et, dans l'affirma 
pour quelle durée. 





16283 — 20 mars 195%. — M, Maurice Fredet expos à M. l8 


ministre des finances que le compile courant d'un assoce - 
de société à responsabilité limitée se présente comme suil: 


3112-19, Débiteur ...... 508.971 1231-12-52, Débiteur ...... (#*# 
11-12-54, Débiteur ...... 1.2M,20!31-12-53. Débiteur ...... Ur" 


S1-12-51. DÉDILQUr see 914.500 


ie 





> SeCretaire 
If Hode. à 
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débiteur » il faut entendre, Lien entendu, que les sokies de distillation et de rectification, IH lui demande si celle entre- 
"1x mentionnés constituent des avances failes par la socitté, prise n'a jas droit, soit à une compensation, soit à une subvention 
hu i de l'article 111 du code général des impôts, les som'nes pour reconversion, et dans l'aflirmative 0 el en <erait le montant. 
à la disposition des associés à titre d'avances sont soumises Il s'agit d'une société à responsabilité limitée au capilal de 
e proportionnelle sur le revenu des personnes physiques au 806.000 francs, 
\ de 18 p. 100. Mais, en vertu de la loi du 14 avril 1%32, sont 
cjées toutes les déclarations faites à l'administration avant le 
ver 1952 En 1949 et en 1%#, la société a distribué des 
! : aux associés, bénéfices imposables à l'impôt de distribut. on. 16305. — J1 mars (A5. M. Jacques Bardoux €\j0°e À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la hou\elle 


: it. en 1950 (pour 1949) et en 1951 (pour 1%»), les déclarations 
d par ces distributions à l'administration de l'enregistrement 
dé la taxe. sous réserve de la preuve contraire (provisoirement 
de la présente élude), la société devait peut-être déclarer les 

es faites en compte courant à M. X.., soit: 308.81 francs le 
embre 1919 et 882.229 francs le 31 décembre 1950 (1 391.200 — 

. Ele n'a pas incorporé ces sommes dans les déclarations 
+< Aucune avance n'a élé consentie à M. X... du fer janvier 1951 
4 décembre 1933. Bien au contraire, celui-ci a remboursé 753.26 
13.200 — 637.941), Le fait générateur de l'imposition se 

: plus tard le 31 décembre 199, La société à fait des dérla- 
, de distribution de bénéfices dans les délais normaux. Elle 

an peut-être de déclarer les avances faites à M. X.. jusqu'au 
wecinbre 195%, mais, s'agissant de déclarations failes avant Je 
am janvier 1992, il apparait que ces défauts de déclaration sont 
rs par la loi d'amnistie du 14 avril 1952. Il demande si les 
taltes en compte courant jusqu'au 31 décemure 19% sont 


+ | 





couveres par la loi d'amnistie du 14 avril 192 
10284. — 20 mars 1%5. — M. Minjoz expose à M. le ministre des 


fnances et des affaires économiques que, repondant à une question 
\ élé posée le 235 mars 1% sous le ne 11330, au sujet de Ja 
d'un fonds de fomction- 


« en gérance libre commerce par un 
e, M. le secrétaire d'Eiat à la présidence du consi] a notamn- 
indiqué: « Si le fonctionnaire qui a conclu un contral de loca- 


sérance est tenu de s'inscrire an registre du commerce, il n'est 
istreint aux obligations qui sont aitachées à l'exercice du com- 
re en malière fiscale notamment — et la procédure de fail- 

lui est pas applicable. » 1] lui demande si le fonctionnaire 
eu a conclu un contrat de location-géranre doit être astreint aux 
zalions fiscales attarhtes à l'exercice du rommere el en parti- 

ix impôts sur le chiffre d'affaires et sur les bénéfices indus 
tie:s el commerciaux. 


ï 





16285. — 0 mars 1915. — M. Pupat demande à M. le ministre des 
finances et dos affaires économiques: 1° quel est le nombre des dos- 
er, liquidés définitivement, d'anriens combattants de l'Uniun fran- 
use au titre des guerres 194-4918, 1939-1945 et d'indochine, par 
départements d'outre-mer, Eiats sous prolecloral et assc#s et autres 
noires; 2e comen de dossiers atiendent d être liquides. 





16302. — 31 mars 195. — M. Paul Aubry signale à M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux afaires le cas suivant: 
h mere d'un contribuable dispose, comine veuve, de la moitié de 
\ retraite des vieux travailleurs salariés et d'autres ressources peu 
nporlantes qui l'obligent à demander l’aide prévue par l'article 208 
du code cit, relalif a l'obligation alimentaire. Cetle aide vst don- 
née en nalure, sous forme de nourriture. I lui demande si le 

iribuable est fondé à déduire de sa déclaration d'impôt, en vue 
du pavement de la surtaxe progressive, le montant des avantages 
tn nalure ainsi consentis, selon le barème ;révu par la sécurilé 
swiale: a) dans le cas d'une décision du juge de paix; b) dans le 
tas J'un arrangement amiable avec preuves notoires, 





16303. — 1 mars 1955. — M, Paul Aubry expose à M. le ministre 

fes finances et des affaires économiques l'arlicle 3%) de la joi du 
17 scplembre 1945 qui dispense de timbre et prévoit l’enregis- 
lrement gralis de tous actes de procédure néces-ilés par L'appli- 
ion du titre 1 de celle loi, c'est à-dire toutes prorédures reiatives 

85 prix des loyers et an maintien dans les lieux. Mais l'article 46 
de la loi du fer septembre 1918, compris dans ce titre Ir donne 
Mmpélence au juge des loyers pour connaitre de « toutes contes- 

lälions relatives au lonuage d'immeubles et afférentes aux rapports 
liridiques non réglés par la présente loi (du 17 septembre 198), 
soulevées à l'occasion d'une instance engagée conformément aux 
recles » de la loi du 1er septembre 1918, Lans le cas d'un litige 
l'ordre mixte, soulevant des problèmes juridiques visés pair la 101 
ou 1 septembre 198 en même temps que d'autres problèmes de 
faut-il conclure qu'il y a exonération Complèle de timbre 

el d'enregistrement, ou Vie n qu'en application de la 


doit-on dire 
règle des dispositions indépendantes, la taxation frappera les actes 
s°uerment pour la partie qui vise des dispositions régkes par d autres 
ie que celles du {7 septembre 1948. 





163204, — 1 mars 1955, — M. dacques Bardoux expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ue la nou- 
‘elle législation sur la répression de l'alcoolisme etla réduction dans 
ln distillation et la rectification de l'aleoo! a entrainé la liquidation 
d'une sociélé en commandite de Clermont-Ferrand spécialisée, moins 
Cans la chaudronnerie industrieile que dans les alambics et appareils 





répression de l'alcoolisme et la réduction dans 
recüfication de l'alcool à entrainé la liquidation 
ialisée moins 


légisialiun sur la 
la distillalion et la 
d'une sociélé en commandite de Clermont-Ferrand, spé 


dans la chaudronnerie imlustrielle que dans les alambirs el appa- 
reils de dislillation et de recUüficalion. Il s'agit d'une société à res- 
ponsabilité himilée au capital de 800000 F, La liquidation s'avère 


L'entreprise à une lourde detle vis-à-vis des 
indirectes, vis-à-vis de la sécurité sociale 
11 lui demande si elle n'aurait pis droit 
delles vis-à-vis de l'Elat ? Cette 
l'équité ? 


tout à fait désastreuse 
contributions directes €# 
el des allocations farmiliales 
à une réduction de ces différc 
réducliun ne serait-elle pas conforme à 


l'es 





16307. — 1 mars 1955. M. Caillavet r\pose à M. le secré'aire 
d'Etat aux finances et aux affares économiques lé ‘as suivanl: un 
constructeur de matériel de chauffage à mazout par air chaud pre 
cède, occasionnellement, à des opérations d'installation de ‘es 
appareils chez des industriels, comimerçants ou collectivités nalio- 
nales en verlu de marchés adininistralifs. Ce constructeur ne fra- 
tique qu'un seul prix de vente, qu'il considère cormmine prix de gros, 
Les opérations d'installation ou de pose sont, en général, mirmes 
par rapçort à la vente de ces appareils, Il à régié, sous le régime en 
vigueur avant le fer juillet 1954, la taxe à la production et ja taxe 
de transaction, sur le montant intégral du prix de vente de ces 
aäpparei:s el fournitures accessoires; e! la taxe de prestations service, 
la taxe de transaction et la taxe locale sur les opérations de pose 
d'installation. J1 Jui demande si l'administration des snances esl ex 
droit de lui réclamer la taxe locale, sur le montant dcial «le sa 
facturation, prétendant ainsi imposer à la taxe lucas, rs 
d'appareils ayant supporté !a taxe à la production sur }à luliirie de 
leurs prix de vente. 


ventes 





26308. —- ::1 mars 195. — M. Christiaens, expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques que, dans le bassin de la 
Sambre, il existe une mutuelle dentaire qui règle directement et 
en totalité les honoraires des praliciens sur la base du chiffre-clé 
Leu, 


de la sécurité sociale, I demande: s'il n'y avrail pas pour 
l'administration, de retenir comme base du versement de 5 p. 10) 
(bénéfices non commerciaux) Ja totalité des honorüires perçus par 


lés praliciens et non les 80 p. 100 réglés par la sécurilé sociale. 





16309. — 1 mars 195. — M. Devinat demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques ='il estime souhailable de 
prendre en considération le vœu exprimé par de nombreux produc- 
leurs viliculteurs de vins à appellations contrôlées, et qui tend à 
fixer au 31 décembre la date d'’exigibilité des impôts fonciers, car 
ce n'est, en effet, qu'à partir de cette dale que la plupart des viti- 
culteurs, ayant enfin perçu le prix de leur récolle qui est bloquée 
par les pouvoirs publics jusqu'au 15 décembre, peuvent s'acquitier 
du montant de ces impôts. Il lombe sous le que l'Etat est 
mal fondé à réclamer le pavement d'impôts fonciers tant que les 
produits de la terre ne peuvent être vendus par suile d'un blocage 
total dont, C'ailleurs, l'utilité sur le plan économique est des plus 
conteslabile, 


sens 





16310, — 21 mars 19:55. — M. Draveny expose à M. le ministro 
des finances et des aaires économiques qu'au cours de la séame 
tenue par l’Assemblée nationale le 8 inars 1959, et répondant à 
M. Le Coutaller, député, M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques à indiqué que l'administration avait pris la 
décision d'accorder aux anciens militaires qui ont terminé leur acti- 


vité dans un emploi civil, c'est-à-dire qui tolalisent %) ans de 
service partie à titre militaire, ce qui leur avait ouvert le droit 
à une retraite proportionnelle, et parte à titre civil, le bénéfice 


de la majoration pour enfants qui jusqu'alors n'etait accordée que 
sur la pension civile, Hi résulte de ces déclarations que désorma:s 
le bénéfice de la majoralion pour enfants jouera sur la totalité des 
deux pensions. W ini dernande : 1° à partir de quelle date celle majo- 
ration sera-lelle accordée aux ayants droit? 2° quelles sont Îles 
furmalilés à remplir par ces derniers en vue de cette attr.bution ? 





26311. — 1 mars 1955, — M. darrosson rxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un éimployé faisant partie 
des cadres est couvert par uhe assurance souscrile par son 
ernplovenr pour un capital important, dans deux buts distinct 
fo le couvrir en assuranre complémentaire « cadre », jusqu'au plu- 
lond prévu par la convention collective; 2° l'employeur trouvant ja 
couverture précédente insuffisante, augmenter les garanties déeës 
et vie, en correspondance d'une prime de l'ordre de 250.4 F, 
1 demande si la prime totale peut étre considérée, au point de vue 
fiscal, comme se décomposant en deux parties: a) une portion 
« Assurance cadre » faite dans les limites de la convention « 
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être considérée comme une somme retenue 
eu vus de la constitution d'une retraite, au sens de l'article 83, 
le du code g'néral des impôts, et ne supportant ni versement forfai- 
taire pour l'employeur, ni surtaxe pr | hpenge pour le cadre; b) une 
proton de prime couvrant une rente en cas de vie, et un Capital 
en cas de d'cès supplémentaires et en dehors de la convention 
collective, Celle porion de prime élant considérée comme un Ccom- 
lément de salaire, que le cadre déclare dans son revenu, et sur 
equel il acquille normalement la surtaxe progressive, Ce « comp'é- 
ment de salaire »« qui est affecté à une prime d'assurance acquit- 
tée réellement par le cadre peut venir en déduction de la décla- 
ration d'impôt sur le revenu comme toute prime d'assurance-vie 
à la condilion bien entendu que cette assurance remplisse Îles 
condilhions exigées par les lois du fr mars 1954 et du 190 avril 1954, 
Il demande enfin, dans le cas où l'assurance £curait été souscrite 
| 
| 


hive pouvant donc 


| pl} si l'employé à le d'oit de faire 


1 l'empluveur, le 10 octobre 1953, \ 
1 déduction: a) jusqu'à 40.000 F, plus 10.000 F par enfant, pour 
l'exercice 1953 et suivants; b) jusqu'à 290.000 F, plus 40.000 F par 


fant, pour l'exercice 1954, et demander, dans ce cas: le rembour- 
ement du trop percu d'impôt sur 1953 et la correction de sa décla- 
alon de 195%, déjà adressce à l'administration. 


16317. 91 mars 1955 M. Michel Mercier rxp0-e à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances el aux affaires économiques qu'uülie per- 


ne à fait donalion à ses deux enfants d'un corps de ferme évalué 
00 EF, dont 4000 F S'appliquant aux locaux d'habitation et le 
us oux bâtiments d'exploitation; que le corps de ferme a éié 
ittribué «€ totalité à l'un des enfants, à charge, par lui, d'une 
ile de 975.000 F; qu'il a été demandé le bénélice des dispositions 
de La Loi du #0 avril 1954, l'attributaire de l'immeuble occupant per- 
minctlement la totalité de cet immeuble; il demande si l'adminis- 
l n est fondée à répartir la scuile proportionnellement à Ja 
valeur des deux portions de l'immeuble passibles d'un droit diffé- 


ent d'enregistrement G50000 F et 400.000 F) et à appliquer sur 
haque fraction le tarif prévu, ou si au contraire les intéressés sont 


en droit de demander, conformément à la décision du ministre des 
finances du 22 septembre 1807, l'imputation de la totalité de la 
soutte sur la partie d'immeuble bénéficiant du tarif le plus favo- 
rable de 4174 p, 100 étant observé que la soulle (373.000 F}) est 


inférieure à la valeur de la partie d'immeuble bénéficiant du tarif 


Scduit (400.000 } 
pu 


26394. — 71 mars 195 M. Montalat expose à M, le ministre d°s 
finances et des affaires économiques le cas suivant: un contribuable 
a reçu notitication des rehaus-ements de ses révenus par suile des 
rehoussements de bénétlices dans des sociétés à responsabilité limi 
tés dans lesquelles il est porteur de parts, Les rehaussements de ces 
socictés ont été conteslés, Les litiges ont été portés devant la com 
nussion départementale, Les rehaussements des diverses sociétés 
ont été modiflés. Sans notifier aux porteurs de parts les modifica 
tions intervenues, suile à la décision de la commission départemen- 
tale, l'administration a mis en recouvrement les impositiens, I lui 
dermande si les impositions sont régulières, du fait que la décision 
de la commission départementale n'a pas été noliflée au contri- 
buable, el dans l'affirimative, en veriu = quel texte, 


——— ——— 


16315. "1 mars 1953. M. Montalat expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: un inspec- 
teur des contributions directes n'ayant pas la qualité de polyvalent, 
a vérifié une société, sans établir de rapport. A la suite d’une propo- 
sition de rehanssement signée par un inspecteur polyvalent, le litige 
fut soumis à la commission départementale, L'administration déposa 
un rapport signé par l'inspecteur ayant la qualité de polyva'ent, ie 
signataire du rapport n'avant jamais effectué de contrôle et ne 
s'étant jamais rendu an siège de la société. II lui demande si les 
notifications découlant de ce rapport ei les imposilions, suite à Ja 
décision de la commission départementale, sont valables, et, dans 
l'affirmative, en vertu de quelle législation ? (loi, article, décret, 
cv! 





26317. — 71 mars 1955, — M. Sauer rappel'e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, par décret du S avril 198, 
il fut créé dans le service des brigades de: douanes des corps de 
chefs de poste principaux, de chefs de poste et d'agents spécialisés, 
qu'un décret du 13 novembre 19, pris par le gouvernement de 
Vichy, abrogea les dispositions du décret du 8 avril 1238 et que les 
intéressés furent replacés dans leur grade d'origine (brigadiers-"hefs, 
brigadiers et préposés), Par déerets en date du 25 mars 1952, pris 
en application de l'article 67 de la loi du 8 août 1959, les agen's en 
fonction à la date de la publication des décrets PE qui avaient 
été promus chefs de poste prineipaux, chefs de postes et agents 
spécialisés, furent respectivement intégrés, par listes d'aptitude, en 
oualité d'adjutants-chefs, d'adjudants, de brigadiers-chefs et d'agents 
brevetés, Or, les ex-chefs de poste principaux, les ex-chefs de postes 
et les ex-agents spécialisés, mis à la retraite avant le 25 mars 1952, 
ont eu leur retraite liquidée sur le traitement de fin de carrière de 
brigadiers-chefs, brigadiers ou préposés. Il lui demande quelles me<u- 
res il compte prendre pour permettre à “es fonctionnaires d'obtenir 
une péréquation de leur pension de retraite, sur les bases retenues 
pour leurs collègues retraités après le 25 mars 1902. 








FRANCE D'OUTRE-MER 


16142. — 1: mars 195. — M. Minjoz expose à M. le min stre de 
la France d'outre-mer que la législation concernant les risques :4 
fessionnels, qui s'applique en \Nouvelle-Calédonie et dans dan re 
terriloires d'oulre mer, est encore la législation qui s'appiquait pe 
France avant le 1° janvier 1999; que es services du ministère : 
travail se retranchent derrière la compétence du ministère de N 
France d'outre-mer en ce qui concerne l'adaptation de cette ko 
lation aux nouvelles dispositions applicables à la m'trpoe ; 
M. le ministre du travail a, à pusenrs reprises, soulevé le | 
blème auprès de M. le ministre ue la France d'outre-mer: oy 
semmine qu'il y à, en celte matière, une dualité de compét qui 
paralyse ne réforme nécessaire; et lui demande quelles m 
sont actuellement à l'étude pour adapter les législations concen 
les accidents du travail applicables dans cerlains terriloires d ñ s 
Iner à la législation, applicable dans ja métropole, ‘ 


mm + 


"! 


16319. — 1 mars 195. — M. Joseph Denais demande À M le 
ministre de la France d'outre-mer quelles mesures il compte prend 
d'urzence pour remettre de l'ordre dan: l'économie du Sénéza 
du Soudan, bouleverse par le décret n° 54-1136 du 11 novembre {%; 
relatif à l’organisation du marché des corps gras fluides, 
laires, compiélé par de nombreux arrêtés d'application pri: | 
dans la métropole qu'en Afrique occidentale française, et por 
assurer l'adaplation de l'offre et de la demande, tel que pré 
l'exposé des motifs précédant le décret 54-1136 ci-dessus visé, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


15502. — 2 févrer 1955. — M. Anthonioz expose À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'en réponse, le 11 janvier 195, 4 
une question écrite ne 13397, il lui a élé indiqué que Les frais 
annue:s correspondant à la production des petites centrales h 
électriques avaent été, pour l'année 1952, de 1.290 millions de [rar 
d'où il résultait un prix de revient moyen du kilowatt de 3 fr 
3 centimes. A défaut des indications qui n'ont pu lui être fournie, 
ii lui demande à quelle somme s'élèvent les charges financiers 
comprises dans les 1.299 millions de francs et pour combien $ 
entrent dans ie prix de revient moxen de 3 francs 38 centimes. 





15814. — {er mars 195% — M, Robert Hue!l expose à M. le ministre 
de l'indusirie et du cominerce que L'arlic.e 24 (%e alinéa) de la Lo du 
2 soût 1954 sur la dévolution des biens de presse prévoit qu'en cas 
confiscation partieile, lorsque les biens transférés renrésentent, en 
valeur, au moins la quote-part revenant à l’Elat au titre des confisca- 
tions prononcées, les biens non trans érés qui ne constituent pas des 
biens de presse, seront remis aux anciens proprétaires, en dédu 
des indemnités auxquelles jis peuvent prétendre, Dans je méme 
et pour éviter la procédure et les frais d'une aliénation sous la f: 
prévue pour les aliénations des biens de l'Etat, aliénation obligator 
aux termes dudit article 24, alinéa 2, il lui demande lorsqu'il s agirait 
d2 biens transférés quelles mesures pourraient être prises ' 
annuler leur transfert, tout en réservant la quote-part de l'Elal, et 
permettre leur remise aux ayants droit conformément aux disposk 
tions du même article (3° alinéa). 





16006. — 135 mar: 1955 — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que, jusqu'en 1% el depuis qua 
ranteé ans, le goudron brut était traité par les sociétés gazwres 
dilés « disiillateurs producteurs » et par les « distil'ateurs acheteur: + 
de la région parisienne, les premières élant remplacées, depuis 
la nationalisation du gaz, en 1915, par la société Gaz de Frare 
qui, depuis cette date, traite le goudron brut dans la nouvele à 
tillerie qu'elle a montée à Saint-Denis. Il demande: 1° pour quel® 
raison Gaz de France vient de construire et de meltre en servie 
à Saint-Dems une deuxième colonne à distiller qui a coûté près 
d'un milliard de franes, elors que la capacité des distillerie: fr 
vées en service dans la région parisienne germettait d'ab-orser 
la tolalité du goudron brut produit dans celte région; 2° si Gaz de 
Franve est en droit de procéder à la distillation du goudron de 
houille produit dans ses usines pour en extraire les sous-prod 
et en faire le commerce et si cette activité est prévue dan: 
cadre de la loi de nationalisation; 3° si Gaz de France est 4 
htié pour fabriquer et vendre des 


o 


produits tels que le goud 
préparé pour routes, la créosole pour la Société nalionale des «1° 
mins de fer français et les posles, lélégraphes et té:éphounes, 16 
peintures bilumineuses, etc. 





16018. — 16 mars 1955. -- M. Patinaud expose à M. le ministre de 
l'industrie et du Commerce le cas suivant: un mineur de la Lore, 
travaillant à Roche-la-Molière, fut licencié à la suite de la gre 
1918. La deuxième chambre du tribunal civil de première in- 
de Saint-Etienne, statuant en matière d'appel de prud'homme: 
à février 1%55, a condamné les Houillères du bassin de la Lo 
pour rupture abusive de contrat de travail, à payer à l'intéress 
somme de 130,000 francs à titre d'indemnilé avec intérêts judi 
de droit, et aux dépens. Or, non seulement les Houillères du bi-°! 
de la Loire ne veulent pas réintégrer ce mineur qu'elles ont 
sivement licencié, mais de surcroit, elles manifestent la préten 
de l'expulser de son logement et lui réclament, à titre d'indernmn® 
d'occupation, à partir du 2? octobre 1918, la somme de 400 francs 


» 
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jour, soit près de un million de francs, T1 lui demande quelles nistratifs et techniques, étant privés notamment de l'indemnité for- 
cures il entend prendre pour faire réintégrer ce mineur licencié failaire pour travaux supp'émenutaires (art. 3 du chap, 103%). Cette 
r interdire aux Houillères dn hassin de Ja daire de bafouer Situation inéquilable n'est pas justifie quant au fond, 


igtemns non seulement Ja justice et l'équité mais la simpie 
vite ; l'intéressé est père de quatre enfants et sa fenune est 
vue maladie pour affection puimonaire. 








t 
son19, — 16 mars 1955, — M. Patinaud rapnelle à M. le ministre 
#e l'industrie et du commerce qu'une Sormne de 0 millions de 
1 été attribuée par”la C. E. C, À. et le Gouvernement fran- 
$ rour la réadaplation de 1.5) travailleurs de ja Compagne 
eliers et forges de la Loire », Il lui demande: 1° le nombre 
ravailleurs actueïlement occupés à la Compagnie des ate 
et forges de la aire; 2° le mombre total de travailleurs qui 
: upés, avant la fûsion dans toutes Jes entreprises qui ont 
; la Compagnie des ateliers el forges de la Loue ; Je quel 
> ganisme où la personnalité qui contrôle l'utilisation des 
ons et en fonclon de quelles règles celle ut isation est- 
( erminée; 4° quelle e:t, défa'cation faite des charges 
allocations familiale =. assurances sociales, asuranre 
lent, plus impôt cédulaire., la voart revenant réellement an 
re sur ces 300 miilions; 5° je détail de l'utilisation de cette 
w et re qu'il en reste actuellement: 6° combien de travailleurs 
bénéficié de cette « aide »; 7° en quoi a ronsisté celte « réadap- 
du point de vue technique, comment a-t-elle été conduite, 

sont les résultats, 

15268. 29 mars 195. -- M. de Bénouville demande à M. le 


ministre de l'industrie et du commerce à combien se sont élevées, 


pro lt de 


à ce jour, toutes les dépenses occasionnées par le 

ruction d'une usine ymnaréimotrice sur la Rance: recherches, 
x iat de terrains, de matériel, frais de personnel, etc. 
15269. 20 murs 195. — M. Isorni demande à M. le ministre de 


l'industrie et du commerce quel à été l’uvis du conseil d'Elat sur la 
ion suivante qui lui à été posée à la suite de jugements 
du tribunal civil de fa Seine, relatifs à a reconnaissance de 


bonne foi d'actionnaires d'une entreprise de presse: quels sont 


droits des actionnaires de bonne foi des entreprises de nres<e 
la peine de confiscation a été cormmmuée en une somme fixe 
où amende, sur le montant de-la somme fixe ou de l'amende 7? 





M. Isorni demande à M, le ministre de 


16270. 29 mars 1955. 
l'industrie et du commerce: 1° sil esl exact que ses services pro- 
cedent actuellement à l'élaboration d'un projet de loi disposant 


ke, lorsqu'une entreprise de presse aura vu la peine de confisca- 
tou à laquelle celle à élé condamnée, commuée en une somme fixe 


ou en une amende, les dispositions résultant de la législation en 
vigueur sur les droits des actionnaires de bonne foi d'une telle 
entreprise seront abrogées, ce qui constiluerait une revision pro- 


; 20 si un tel projet n'a pas 
d'éviter de procéder à l'in 


54-782 du 2 août 1% 
N. &. P. 


fonde de la loi ne 


pour but de permettre à la &. 

demnisation des actionnaires de bonne foi des entreprises de presse 
bénéficié d'une mesure de grâce, indemnisation qui à été 

voulue par les auteurs de l'ordonnance du 5 mai 195 et de la loi 


du 11 mai 193% et confirmée par la loi du 2 août 194; %e si un tel 
proiel n'aura pas pour conséquence de détruire les effels des grâces 
accordées en conseil supérieur de la magistrature par M. le Prési- 
dent de la République à des entreprises de presse. 





16271. 29 mars 1955, — M, de Léotard demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce &s il ne pourrait pas être envisagé de 
régler les quittances de gaz et d'électricité par imputation auloma- 


tique au compte de chèques postaux de l'abonné, comme il est 
procédé en matjère de redevances téléphoniques, ces facilités pou: 
y par la suite, être étendues aux titulaires de comptes ban- 
aires, de telles mesures constituant une économie de temps et de 


{ 


lormalités favorable à 
intéressées. 


l'ensemble des abonnés et aux adimninistra 





16287. — J0 murs 1935. — M. dean-Michel Fiand'n c\pose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que les fonctionnaires de 


swcltion géaérale de la Radiodifflasion-télévision française atten- 
dent la transformation d'emploi d'inspecteur général adjoint en 
vpeciqur général de ? classe et qu'ils escomplaient voir cette 


ure inscrite dans le budget 1%. L'annonce de la paruUon pro- 

ne d’un texte élatataire qui a été opposée à l’amendernent deman- 

int celle inscription ne saurait salisfaire les fonctionnaires inté- 

6 élant donné les dispositions qu'il prévoit et, notamment, celtes 

i freinent l'accession de ceux-i au grade nouvelle formule, HN lui 

ppele que ce statut a éié repoussé unanimement par le service 

: l'inspectiun générale; el lui demande quelles mesures il compte 

Te v pour assurer de façon rapide et satisfaisante la tranéforma- 

\ d'emplois envisagée, le meilleur moyen élant d'incornorer des 

esures nouvelles, Sans incidence financière au budget actuel, 
mine il est enrore possible. 


{ 


Ir 





16288. — %} mars 1953. — M. dean-Michel Flandin cxpoce à M. le 
Ministre de l'industie et du commerce le cas des fonctionnaires de 
ispection générale de la Radiodiffusion Klévision française qui ne 
bénéficient pas des indemnités accordées aux corps supérieurs odmi- 





Elle < | 
non plus dans la furme en raison du classement budgi 
inspecuon dans un chapitre spécial (1010) opéré par com 

pwair lemr compte de son rattachement fonctionnel a% 
Cependant, à ce chaputre comme, par au chapitre 


saurait l'être 
taire de | 
Modité et 
riimisire. 


1! r 
uieure, 





commun des indemnités :10%) contrairement aux réponces oppusces 
à un amendement relatif à celle question, aucun crédit n'est consa- 
c'e au litre du versement de ladite indemnité forfaitaire aux mmerm- 
bres de l'inspection, HW lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour qu'intérvienne dans le plus court délai un texte parti- 
cuuer où une ;snlerprétation plus favorable des trxtes généraux, 
susceptibles de donner satisfaction aux demandes Hgitmes des 
. L1 Ve 

16320. — 1 mars 1453 M. doseph Dumas appelle l'attention de 


M. le ministre de l'industrie et du commerce -ur l'unportance des 


sommes réclaumces aux bonnes de Gaz de France au titre de la 
redevance , fixe journalière, importance telle que pour les petits 
€ som ina rs l'incidence de cette redevance aboutit doubler pra- 
liqucment te prix de vente du étre cube de gaz, I lui demande : 
1e si les tarifs de celte redevance ont bien été fixés par une déi- 
béralion du syndicat des moninunes de la banlieue de Paris, en date 
du 17 décembre 19541, approuv par M. le préjet de la Seine Île 
y décembre 1451 2 oumnent il se fait que Gaz de France jourt, 
à cet égard, d'un Plibiirge qui nexiste pas en ce qui conrerne 
Electricité de France et |! compagnie générale des caux, ces sociétés 


ne réclamant qu'un prix de location du compteur: %#° s'il ne lui 
semble pas opportun de prendre toutes dispositions utiles, afin que 
soit supprimée la redevance fixe journalière réclame par Gaz de 
France qui constitue une lourde charge pour les petits consomma- 
teurs, méme si, en contrepartie, l'on doit majorer légèrement le prix 


de vente actuel du méôtre cube de gaz, cette réforme ne P avant que 





favoriser ceux qui consomment peu de gaz, puisque les dépenses 
seraient alors réparties proportionnellemenut à la consommation, 
16321. M mars 1%: M. de Léotard exe à M, le ministre 


intro 
1915 


de l'industrie et du commerce qu'a la suile des 
duites auprès des tribunaux en vertu de l rdonnän e du 


requêtes 
» Imars 


(art. 19) et de la loi du 2 août 1954 (art, 16, alinéa qui s’y réfère, 
nombre d'actionnaires d'e lreprises de presse indamnées ont été 
admis au bénéfice de l'indemnisation, d'où il résulle, aux termes 
mèmes de la Joi dn 2 août 5955 (art. 15) « que les sommes parées 
par les aliributaires, et éventuellement le produit de l'aliénation des 
hien »… doivent être parties à due concurrence entre les men- 
bres des sociétés visé i z alinca de l'article 10 de l'ordonnance 


ne 45-929 du 5 mai 194% ou À leurs avants droit ». M résulte de la 
généralité de ces termes. clairs et sans ambiguité, que ces action- 
ires, dits « de bonne foi »,ont droit À une indemnisation propor- 
mnelle à leur participation au capital social sur l'ensemble du 


! 

. 

patrim ne, el, cela, quede qu'ait été, quelle que soit la forme 
et importance de la confiscation, I demande, vu Ja posilion prise 
par la S. N. E. P. sur le point particulier de l'indemnisation desdits 


actionnaires dans le cas, devenu assez fré quent, où la confiscation 
ü « pr l'effet d'ur grâ | formée en ui some fixe ou 
eh u unende, et sachant que le conseil d'Etat, sollicité de donner 
SON avis sur ce p LA de prononcer: 1° quelle est Ta solu- 
lion précon par le ro d'Etat: 2e qnels sont les termes de cet 
avis: J° q les sont le wlalités d'application qui sant actuelle- 
ment en NME par le torite harzces de faire es pe ler espril 
et la lett de là ! } aout 1%51 


16322. 31 mors 195 M. Valentino demande à M. 
de l'industrie et du commerce: !° de préciser Kégislatiis 
où réglementaires qui permettent d'accorder les concessions de dis- 
iribution d'énergie que dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guvane française el de la Réunion: % de préciser l’au- 


le ministre 


les (extes 


élec! 





torité q ialifkée pour accorder, dans les mêmes d wartements: 4) les 
conct n< de distribuilion aux cervices publi b) les concessions 
de d bution 1blique ï” si une concession de distribution au 
ph peut étre accordée e terriloire d'u commune malgré 
Ja 1 lu ; l | : 
INTERIEUR 

15865, — er mars 1953 M. Kilock expoce à M. le ministre 

de l'intérieur que l'article 23 de la loi du ?8 avril 192 autorise 


1 





les conseils municipaux à rder des grimes de rendement au 
personnel des communes, 11 demande si l'article 78 de la loi du 
51 décembre 1997, stipulant que A S Porenones Communaux ne 
peuvent recevoir d'avantages supérieurs à ceux consentis aux fonc- 
lionnaires de l'Etat, peut êlre opposé à des dél bérations de conseils 
Municipaux accordant une prime de rendement dans !a limite des 
textes v relalif lors que celle existe pour les fonctionnaires 
des administrations centrales (décrets ne 45-1733 du 6 an UD 1%M5 
et n° 4-19 du 6 févrer 195% 

15960. — S mars 19: M. Louis Sietridt demande à M. le 
ministre de l'intérieur da: elles conditions les personnels : des 


services actifs de la préfecture de police peuvent se présenter au 
coneours de commissaire de police de la sûreté nationale et quel 
serail, le cas échéant, ler indice de début de carrière, 


=———— 
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2566 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 5 MAI 1955 
; 3 : noncés après inculpalion; 4° le nombre de personnes avan! 
16097 15, mars 195. — M, Bendjelloul Jernande à M. le ministre l'objet d'une détention préveniive: a) terminée par un ru 
ace l'intérieur: !° en vertu de quel loi, décret où réglement on b; terminée par un aequitleiment, €) terminée par une cond = 
à exigé des Français musulmans, en Al2crie et principalement dans uon; 3° le nombre de personnes n'ayant pas fait l'objet 
] lésartement de Constantine, la restitution et le dépot des armes délention préventive: 4) ayant fait Tobiet d'un acquit'en 
délenues par ces derniers, armes principalement constituées jar b) ayant subi une condamnation ; Go le "nombre de er< 
des fusi's de chasse généralermment résulicrement détenues et ser- condamnées pour des affaires de l'espère: a) à une peine pl 
vant à la garde personnelle dans les campagnes; 2° dans quelies à {> ans de déleniion ou de travaux forcé, b) à une pen 
conditions ont eté efflectudes ces restitutions el les aulorités adrmi- tieure à 15 ans, c) à une peine de mort; 7° le nombre de perswr 
mistraties qui les ont reçues ont-elles délivré des récépissés aux dans des affaires de l'espèce, ayant été d'ondamnées : a) aux dé 
lépusants; 2e quel contrôle à été exercé sur ces restitutions; 5° quel b; à des réparations civiles; 8e le nombre et l'importance , 
‘ nombre et quelle est la variélté des armes resliluées, par mesures de grâce accordées après condamnation dans de 


Jouar, dans le départ:ment de Constantine, 


mars 19% M. Delachenal demande 1 M. le ministre 





16098. 15 
de l'intérieur l'n'estime pas qu'une aide efflcace de l'Elat devrait 
Cire arc dée aux agriculteurs, dont les terrains ont étf ravages par 
les inondations de et hiver, pour leur permettre: fo d'aplanir le 
terra et de le rendre, de nouvean, propre à la culiure; 2e de se 
procurer le grale 1W res à cel ef eo de supporter l'absenve 
de 1! vo te 1! s errant pe la p: s'CUTS res, || appele son 
attention sur la situation de la commn'ine de saint-Xicolas-la-Chape Je 
ar QUE, 

16182. 19 mars 1955 M. Duquesne «xno:e ) M, le ministre de 


l'intérieur que le recensement de la population effectué en mai 1% 
a eu pour résullat de faire passer certaine communes d'une cuté- 
gurie dans une autre et que celle situation entraine des conséquen- 
ces pour le personnel communal de ces villes, notamment le secré- 
taire général de la mairie, qui peut prétendre à une nouvelle échelie 
indiciaire, 1 lui signale, à titre d'exemp'e, le c:s d'une ville ayant, 
au der janvier 15, dépasse les 10.004 habitants La nouvelle échelle 
indiciaire va de l'indice de début 250 à l'indice de fin de carrière 
url du 42 nat 14, 7. O. du 20 mai 141), alors que l'échelle 

t de 200 à 59%, D semirerait que le reclassement du 
! rai de cette ville devrait se faire à la nouvelle échelle 
de classe À classe, afin de respecter l'ancienneté dans la fonction, Or, 
d'après des informations qui lui sont parvenues, l'administration 
s'ortenterait vers le reclassement à l'indice égal où immédiatement 
superieur. Il s'ensuivrant alvrs une pnijustice grave pour ceriains 
fonctionnaire, en raison du mivellement par le bas, L'exemple sui- 
vant illustre cetle ‘njustire: soit deux otumunes dns la même 
situation, avant fra! fi toutes les deux le cap de 10.000 habitants. 
Dans l'une, le secrétaire de mairie à élé nommé il y à six mois. I 
es! à l'indice de début 26, Dans l'autre, le secrélaire de mairie a 
treize ans d'ancienneté et se troure à la 5e classe, indice 540, L'un 
et l'autre seront au 9° janvier 1955 au méme indi 0, si le reclas 
sement se fuit à l'indice immédiatement supérieur, L'anciennelé 
acquise dans la fonction est entièrement perdue, H lui demande s'il 
comple examiner à nouveau ce probléme et envisager le reciasse- 
ment de classe À classe, afin de respecter les différences normales 
entre les situations, sous la réserve, bien entendu, que les conseils 
municipaux des villes doni il s'agit adoplent les règles de rerrule- 
ment prévues par la réglementalion em vigueur pour les emplois 


viscs, 


17 
antérieure ali 
seUTrciarre Len 





26083. — 19 mnars 105 — M, Provo expire À M. le ministre de 
l'intérieur que, dans un rapport que l'adminisl'aton à remis en 
Où À la commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale pour 
iilité des €. A, T. à. el, ac ‘essoi"ement, l'écono- 


démontrer la rent f 
mie du svetème a tue! de la dotation d'hahillement, il à été indi- 
qué que la vais annuelle de renouveilement des effets d'habille- 
ment, laissés à la charge du gardien de la préferture de pee ne 

caleutée au taux des marchés de confe:- 


serait que de 12,113 franrs 
la sûreté nationale, C'est évid:mment très peu en compara:- 


son des 23.000 francs que le gawdien parisien reccit annuellement 
counme indesnnité de masse nour le renouvellemen: des effe's qu'il 
doit se procurer Iuiméème dans le commer:e, M li demande quels 
sont les éléments qui ont servi de base à la fixation de ces aliri- 
bulions, 


lon de 





16203. -- 9% mars 1955 — M. Robert Manceau cxpose à M. Île 
ministre de l'intérieur que, depuis un mois, le service d'identité 
de la préfecture de police, à Paris, retire systématiquement à tous 
les Vietnamiens nés au Sud-Viet-Nam (ancienne Cochinchine) ainsi 
que dans les villes d'Hanoï, de Haïphong (ancien Tonkin), de Tou- 
rane (ancien Anunatm), venus en France avant 1919, leur permis 
de séjour en France au titre de nationaux vietnamiens résidant 
en France, sous le prétexte que ces Vielnamiens auront désormais 
la nationalité francais, et leur délivre la carte d'identité fran- 
Qaise, H lui demande en vertu de quel tex'e il a ordonné le chan- 
gement de nationalité de nationaux vieluamiens, qui sont très 
vivement opposés à celle mesure. 





M. Pierre Villon expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les juridictions civiles et militaires et les services de police 
ont diligenté des enquêtes et des instructions suivies, en de norm- 
breux cus, de condamnations, pour des faits se rapportant à la 
période elandesline, et à l'encontre de ciloyens appartenant à 
l'époque des faits à la Résislance ou se prévalant de l'intention 
de la servir, au sens des articles 20 et 21 de la loi du°6 août 1953. 
L lui demande pour les services de son ressort: 1° le nombre des 
dossiers ouverts pour des instructions de l'espère ; 2 le nombre de 
Lon-lieu prononcés le rombre de non-lieu pro- 


16294. - 


sans lWicuipalion, 9 





le spèce ; XD le nombre des suspensions de peine prononcée: pa * 
autorités militaires après des condamnations de l'espère: ti » 
nombre de dossiers de l'espèce en cours classés, soil par re 
de cour d'appel, soit par région militaire; 11° en ce qui corne 
l'application des arlicles 20 et 21 de la loi du 6 août 15%: , 
stade de l'instruction: nombre de personnes qui auraienl te 
prévaloir de ces dispositions; nombre de personnes l'ayant 
vement fait; nombre de personnes ayant fait l'objet d'une d'in 
d'application de la loi; nombre de personnes dont la demande à 
eté rejetée; b) après la condamnation intervenue: nombre & 
sonnes qui auraient pu se prévaloir de ces dispositions ; nom da 
personnes l'avant effectivement fait; nombre de personnes nt 
fait l'objet d'une décision d'application de la loi; nombre de ‘er 
sonnes dont la demande a éié relelée; 12 lieux de déten! et 
rombre de personnes actuellement détenues pour des faits 

plis dans la période prévue par la loi du 6 août 1953 (art. 90 et 
par des personnes appartenant à la Résistance ou se préa le 
l'inlention de Ja servir: en prévention, après condamr 
Li nombre de personnes définies à la question 12 et se trouvant 
arluellement en liberté provisoire: par application de la loi dy 
2 août 195%, pur décision d'instruction. 





16323. °1 mars 195. — M. Dorey expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, par application de l'articie 12 de la loi du 24 ju 
1%52, dont les @ispositons ont fait l’objet d'une circulaire de 
dévartement en daie du 19 décembre 1932, un conseiller mu 
a droit an remboursement des frais exposés dans l'accompliss 
d'une mission à lui conflée par l'assemblée locale: et lui den 
si un conseil'er municipal, salarié d'une entreprise, et subisss 
fait de <a mission, la perte de son salaire, peut obtenir, o 
remboursement de ses frais de transport et de ses frais de 
une indemnité destinée à compenser celle perte de salaire, remartæ 
étant faite qu'ii ne perçoit aucune indemnilé de fonction. 





16324. — 21 mars 145. — M. Valentino demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° de préciser les textes législatifs où réglementun: 
qui permettent d'accorder les concessions de distribution d'énerze 
électrique dans les départemen:s de la Guadeloupe, de la Gurare 
française et de la Réunion; 2° de préciser l'autorité qualifiée pour 
accorder, dans les mêmes départements: a) les concessions de dx 
tribution aux services publics: b) les concessions de distributions 
publiques : 3° si une concession de distribution au public peut étre 
accordée sur le terriloire d'une commune pmmaïgré la volonté di 
conseil municipal. 





JUSTICE 


25910. — 4 mars 1955. — M. Garavel demande à M. le ministre 
de la justice si les secrélaires de parquet ou les greffiers ! 
tionnaires soumis à Ja loi du 28 sepleimbre 1952 ont le droit d* 
délivrer à titre payant à leur profit les copies, nolanmert 
de P, V. classés sans suile des Parquels, aux personnes qui ont 18 
droit de leur en faire la demande, alors que les sommes en pro- 
venant ne sont pas soumises à l'impôt et que les intéressés, fonc. 
tionnaires, ne peuvent être assujetlis à la patente et, si au contra”, 


: r 
nS ‘ 


ces copies ne doivent pas étre obligatoirement faites par les £ 
fiers en chef et inscriles sur le registre des émoluments ain-i « 
a été jugé par la cour de cassation dans ses arrêts du 29 avril ! 
et quelles mesures il compte prendre pour faire cesser les errern 
existants, 





25937. — à mars 1953. — M. Rolland exnose à M. le m'nistre de 
la justice que le décret du 7 décembre 1%, ne 55-423 J, 0 di 
1ù décembre 1954), page 113%, prévoit que la prfession d'avori 
est compatible avec les fonclions de professeur ou de chart © 
cours de droit dans les facullés ou écoles, et avec celles de 71°? 
de paix non rétribné, Il lui demande si ces mêmes fonctions, ti 
varliculier celles de professeur ou de chargé de cours dans 
aculté on école de droit de l'Etat, sont compatibles avec € 
holaire ou d'avoué. 





15998. — 1 mars 1955. — M. Atbert Schmitt expose à M. le minste 
de la justice que le projet de loi n° &Y31 relalif à lorganisa ton 01 
nolariat dans les départements da Haut-Rhin, du Bas-Rhin el 
Moselle, a soulevé des inquiétudes parmi les jeunes candidat: 
office de notaire du fait que ledit projet néglige de prévoir 
limite d'âge, telle qu'elle est prévue dans le slatut analogie 
holaires en U 


l 


Algérie, que, par ailleurs, les notaires dans le 1 
de la cour d'appel de Colmar étant considérés comme des fon 
haires, il demande s'il ne éerait pas possible d'appliquer dès à 
sent, auxdils notaires, la Limite d'âge applicable wax fonctionnaires. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





1082. — 8 mors 195. — Mile Marzin demande à M. le ministre ce 

ce quel contrôle exercent ses services sur les personnes et 

œuvres privées auxquelles est conflée la garde d'enfants en 
trait du droit de garde aux parents de ces enfanss. 


ja justi 


16101. 15 mars 1955. — M. Minjoz expoce à M. le ministre de la 
justice que les anciens fonctionnaires mentionnent leur qualité sur 
ihlicité de divers cabinets d'affaires auxquels ils apportent ler 


et ire: que, notamment, d'anciens fonctionnaires de l'enregistre- 
1 des contributions directes et des contributions indirectes 
] ent pas à faire usage de ieurs anciennes qualités dans la diffu- 
« ie circulaires de cabinets d'affaires donnant des consultations 
dans les parties qu'ils avaient été appelés à contrôler en leur q'alité 
de tunctionnaires; el lui demande comment il entend mettre fin à 
d e azissernen.s. 





16173. — 19 mars 1955. — M. de Bénouville attire l'attention de 
M. le ministre de la justice sur l'imposiure par laquelle un farceur 
est fait passer pour champion du monde de tir el à été, à ce titre, 
chevalier de la Legion d'honneur. Il lui demande : 1° dans 

onditions cette nomination a pu ètre faite et à la demande, 

Là dire sous la garantie de quelle autorité; 2° s'il ne voit pas, 

celte affaire, une raison de faire instituer un tableau de 

tions où les civils, comme il est d'usage pour les militaires, 

! | inserils à l'avance, ce qui permelirait à lous les controles 
[n exercer. 
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16253. — 23 mars 195. — M. André Liautey expoce à M. le minis- 
tre de la justice, que le Gécret du 8 août 19935 à habilité les cours 
d'appel à fixer pour les tribunaux de leur ressort les règles resalives 
au recrutement des experls; que, par ailleurs, l'article 4 de la loi 
du *i juillet 1867 oblige les sociétés faisant appel à l'épargne publi- 
l à choisir l'un au moins des commissaires aux apports sur lune 
de: listes d'experts établies dans le ressort de la cour; il lui demande 
«il est exact que certaines cours n'ont pas dressé de listes d'experts 
el, dans l'affirmative, comment, dans le ressort de ces cours, l'avis 
‘ 


in technicien qualifié (expert immobilier, architecte,  inzé- 
ir, etc.) pent être obtenu et les prescriptions de l'articie i de 
la loi du 23 juiliel 1867 peuvent être respectées. 





16255. — 28 mars 1955. — M. Salliard du Rivault rappelle à 
M. le ministre de la jusiice qu'aux termes du paragraphe 3 de lar- 
ticle 4 du décret-'oi du 20 décembre 195%, l'Elat participe aux frais 
incombent aux échangistes du fait de l'échange el notamment aux 
frais de dépôt au rang des minutes d'un notaire en vue de la trans- 
cription et aux salaires du conservaleur des hypothèques; et 
demande si celte participation s'étend: 1° au dépot d'actes sous 
signatures privées d'échange fait antérieurement äu 20 décembre 
f' 20 aux honoraires du nolaire pour le cas de réalisalion de 
l'échange par acte authentique; 3° aux éalaires de délivrance d'état 
d'inscription et de transcription; 4° si, pour obtenir celte particina- 
tion, les échangietes devront produire des étals de frais des notaires 
délivrés conformément à la loi du 24 décembre 1897, 


—— 


16326. — 1 mars 1915. — M, Gautier expose à M. le ministre de la 
justice la silualion pénible dans laquelle se trouve le personnel péni- 
tentiaire de Ja maison d'arrêt de Douai. Ce personnel, réduit au 
nombre de trois au lieu de cinq, est astreint à un temps de service 
trop long. En effet, il doit faire des factions de nuit de douze, treize 
ét quaturze heures, I arrive même que des services soient assurés 
dix huit heures sur vingt-quatre. Une telle organisation du travail 
par: it incompatible avec la sécurité des agents et de l'établissement. 
| lui demande : 1° quelles mesures il compte prendre pour remédier 
à celle situation: 2° quelles dispositions il entend appliquer pour 
qu» ce personnel bénéficie de majorations correspondant aux heures 
de nuil de service. 





MARINE MARCHANDE 


15983, — 8 mars 1952 — M, Vendroux allire l'atlention de M. le 
ministre de la marine marchande sir les conséquences du projet 
tendant à augmenter le prix du charbon et les répercussions que 
celle augmentation aura sur l’exploilalion des chaluliers navisant 
grâce à ce combustible. Il !ui demande si ces derniers pourront bénc- 
dcier du prix du charbon a l'exportation. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


15102. — 15 mars 1955 — M. Maurice Faure =<ignale à M. Île 
ministre des postes, télégraphes et téléphones la silualion des 
ébeiens fonctionnaires des administrations centrales dont la pension 

clé revisée sous la dénomination nouvelle « d'agents SuUpérieurs ». 
À la suite de multiples interventions, le décret n° 55-20 du 12 février 
1%, par la création de quatre indices supplémentaires en faveur 
des chefs de bureau, a corrigé le déclassement qu'ils subissaient. 
\ais celte mesure n'a pas eu la répercussion qui s'imposail aussi 
pour les chefs de bureau et les rédacteurs principaux. En ellet, 
il suffit de remarquer que rédacteurs principaux el sous-chefs de 
bureau ayant eu eur retraite décomplée respectivement sur les 
traitements de 30000 francs et 42.000 francs ont élé classés paral- 


lement agents supérieurs de 3% classe et de 2° classe aux jndices 
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900 et 410, lors que des fonclionnaires de même traitement ont 
été affectés d'une manière générale aux indices 360 et 9500, HN lui 
dermar de s'il n'esiime pas qu'une réparalion urgente s'impose pour 
ce réel déclassi mt { qui détermine, pour les vieux retraités et 
ee la péréquation, la fixation de leur pension à un taux non 
équitable, 





46197. — 22 mars 195, — M. Barthéiemy demande À M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones : 1° quel e=t le nombre d'acet- 
dents survenus à l'occasion du service, au cours de chacune des 
années depuis 1945 : a) «Jane le service des lignes, b) dans les ser- 
Vices de la ditribution. manutention et transport des dépèches: 
2° combien d'accidents, dans chacune de ces calégories, ont entrainé 
des suilcs mmertulles, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15869. — fer mars 1055. — M. Louis Sietridt, se référant à la 
réponse que M, le ministre de la reconstruction et du logement 
a faite à sa question n° 14510 (Journal officiel, séance du 48 février 
190), lui demande quels sont, en dehors des eaisses d'épargne, Îles 
organismes qui ont clé agréés par la caisse des dépôts el consigna 
tions pour ouvrir des coinples d'épargne-construction, 





15906. — 9 mars 1935, — M. Thiriet demande à M, le ministre de 
la reconstruction et du logement <i ses services sont fondés à refu- 
ser, en cas de cession de dommages de guerre, l'autorisation de 
Miulalion-transferl en verlu des dispositions du décret n° 51-953 du 
13 septembre 1954, molif pris que la demande de mutation-transfert 
es: poslérieure à celle date, bien que la cession notariée lui soit 
aniérieure, Il précise que l'acte de cession dont il s'agit a été 
conclu sous réserie de la conditions suspensive de l'octroi de l'au- 
lorisation susmentionnée, et que l'article 1.17% du code civil sti- 
F ile que la condilion accomplie a un effet rétroaclif au jour où 
engagement à été contrité et non pas au jour où la condition 
a été réalisée, :1 lui rappelle qu'au cours des débats de l’Assemblée 
hnalionale du 21 janvier dernier, il avait déctaré que les dominages 
de guerre en cours pouvaient ftre traités se'on les conditions an- 
ciennes, et que le décret du 14 seplembre précité ne serait pas 
appliqué avec: risneur aux achals qui, à celte dute, avaient fait 
l'objet d'un accord, inûme verbal. 





15939. — 4 mar: 145 — M, Saïah Menouar rappelle à M. le munistre 
de la reconstruction et du logement les cnzigements pris par le Gou. 
vernement précedenut pour 'e règ'ement rapide des dommages de 
guerre mobiliers aux snistrés â2s de plus de soixante-dix ane, 
lui expose qu'a hifi‘ ul'é de principe n'existe lorsque le coût 
de reconstitution du mobilier est inférieur à 100.00 Trancs, valeur 
1959; par contre, lorsque les dommages sent supérieurs à cette 
some, les dél'galions déour'emmentales du ministère de la recons- 
truction et du logement, invoquant des prescriplions ministérielles, 
n'indermmnisent les sintstrés que dans la limite d'un plafond de 
100 000 francs, valeur 1999, I lui demande s'il pense donner prochaj- 


nement les instrilions nécessaires à ses services afin que ces sinis- 
trés puissent oblenir, en 14,5, des titres d'un moniant égal à l'inté- 
gratité de leurs drenimazes, tout où païlie de ces titres pouvant êlre 


immédiatement converi ble en esnètes, suivant l'âge du sinistré, 
Li e 





15940. — 4 mur: 195, — M, Thiriet expose À M. le ministre de la 


reconstruction et du logement que les sinistrés, membres d'une a3ss0- 
cialion syndicale de reconstruction, ne peuvent obtenir le rembour- 


sement des sommes avan‘ées par eux pour la réparalion de leurs 
immeubles sinistrés Il préise que les trésoriers de ces associations 
leur répondent 1e les sommes avancées sont à considérer comme 


anports personnels et qu'elles ne peuvent donner lieu à rembourse- 
nent que lors ce l'apurement des comples individuels ». 11 Jui 
demande comment, dans ces conditions, il entend concilier la posi- 
tion de l'admin stration ave: les réponses failes par lui-même à ce 


sujet au cours des déba's eur le budget de la reconst'uclion, qui ont 
eu lieu à l'Assemblée nalionale le 29 janv'er dernier, 





15985. — © mars 105 — M, Dronne demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement :i les construction de Jocanx neufs 
dans les hospices de vieillards en vne de re“tvoir de nouveaux pen 


sionnaires sont suscep'ibles de donner leu au versement des pr mes 


- 1 
à la construction 





16008. — 9 mare 1027, — M, Gaubert demande à M, le minisiré 
de la reconstruction et du logement de :11 indiquer par anne, de 


1416 à 1%54 1! is, lé )'} e de lozerments terminés dans charune 
des villes dont la nopulati ° L supérieure à 80.00) habitants au 
recensement de 1%54, en 1 ionnant parément le nombre de 


logements 1éaiuis au titre de la icgislalion sur les dornmages de 


Euer:'e. 





16009. —— 4 mars 19,7 — M. Gaubert demande À M. le ministre de 
la reconstruction et du logement comment doit procéder un eandi- 
dat constructeur qui ne peut réaliser qu'en plusieurs tranches l'ha- 
l'ilation répondant à ses besoins, pour bénéficier au maximum des 
uvanlages consentis par la législation sur la construction, 

ee men nn | 
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; c'est-à-dire en appliquant au loyer de base total du local, : n 

16010. — 9 mors 1%,5. — M. Gaubert dermnande à M. le ministre de des majorations semestrielles, la proportion existant entre la sur, 


la reconstruction et du logement de lui faire connaitre, par dépar 
tement, le nombre de logements terminés chaque année de 19% à 





fu dt 18, en indiquant séparém { nombre de logerments réali- 
ët \u titfe de ja cislation sur 1 dumimages de guerre, 
260101. — 9 pnars 1055 M. Godin attire l'attention de M. le minis- 


cas suivant: dans 


tre de la reconstruction et du logement sur le 


un groupe d'immeubles dits d'Etat, l'administration du M. R. L,. a, 
nr cession de créances de dommages de guerre prévue par la 
I. [A ) en nt 4 attribué l'immeuble A à la société X pour 
y « ir. Les immeubles B et C ont 4 attribués à 

1 l E t n de créanre \ M. Y., lequel s'est 

ecngasé à affecter l'immeuble B à la location et l'immeuble C à son 

} illon pre elle, Dix-huit vi iprès cette attribution condi- 

ton e M. Y. à vendu par compromis non transformé en acle 

auihenirque St immeuble C à la société X qui a, en outre, trans- 
formé son humineuble À en bureaux, alors qu'elle possède de vastes 
bâtiments, son directeur ayant transporté son habitation dans 
l'immeuble ( Aujourd'hui M. Y qui avait réinstallé un fonds 
de commerce avec k& produit de la vente de son immeuble C, vient 
d r el wife à nn locataire de l'immeuble B un congé 
avec ex ot ue dés l'attribution dudit immeuble il avait 
consenti une location d'une année qui, à l'échéance de celle-ci, 
s'est transformre en location verbale de trois, six ou neuf années, 
au £ du locataire, A in acte de cessjon n'est encore intervenu 
entre le M. R. L. et M. Y. en raison des opérations de vérification 
de créances en vurz. 1 lui demande joe «j la société X est en 
droit de transiorimer une maison d'habitation (immeuble d'Etat) 
en bureaux et locaux commerciaux; 2e si M. Y. avait le droit de 
vendre son immeuble C, alors qu'il s'est engagé à lhabiler per- 
sennellement si le locataire de l'immeuble B peut être expulsé, 

la lucalion lui ayant été verbalement consentie, consécutivement à 

l'engagement de M. Y. d'affecler l'immeuble B à la location: 4e si 

les conditions de l'engagement ayant motivé l'attribution n'élant 


pas remplies, cet engagement n'est pas caduc; 5e si M. $S., locataire 


de l'immeuble B peut demander l'acquisition de son logement, et 
sous quelles condilions, 6° quelle est la situation juridique, au 
regard des dispositions législatives avant trait aux dommages de 
guerre en vigueur, et au regard de ceiles avant trait aux loyers, de 
la société X, de M. Y., et de M. S$., locataire. 

16060. — 11 rmars 1935. —— M, Gaillemin dminde à M. le ministre de 


s'il est normal que des sinistrés 


la reconstruction et du logement 
guerre rejetée, alors que leur 


vor nt leur indemnité de dommages de 
Situation état la suivinte: entrés en France en 1%54, leur dernande 
de naturalisation présenté un 1938 a été arceptée et les droils du 
sceau acquittés, dans les délais, le S mars 1910, Is auraient du rece- 
vois l'arcord définitif de leur naturalisation au début de 1910, puisque 
le+ droits élaient ;ayés dans les délais. Or, par suile de l'état de 
guerre, le décret ne leur à €:€ remis qu'après les hostilités. 





46103. -—- 1% mars 1955. — M. dacques Bardoux cxpose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que le journal La 
Liberté de Clermont-Ferrand vient d'ouvrir une enquèle, avec photo- 
graphies à l'appui, sur les taudis de notre cité auvergnate, Cette 
enquéte à provoqué une vive émotion et dicté des iniliatives géné- 
reuses, Il est cerlain que des cas aussi scandaleux et aussi fächeux 
pour le prestige français et pour la paix sociale existent dans bien 
d'autres cités industrielles. I lui demande: 1° l'administration est- 
elle totalement désarmée devant des locations qui ont pour unique 
résultat, dans un avenir plus ou moins prochain, de mettre à la 
charge de la nation de nouveaux tuberculeux et de nouveaux can- 
céreux; n'a-t-elle pas le droit d'interdire la location et l'occupation 


de logements, de toute évidence, insalubres et de les faire éva- 
cuer; 2° une municipalité n'est-elle pas tenue d'assurer, dans des 
cas semblables, un abri termporaire, par exemple dans des bara- 


quements, aux expulsés jusqu à ce qu'ils aient pu trouver un nou- 
veau logement; 3%° l'administration ne peut-elle pas, si le proprié- 
taire de l'immeuble ne veut pas ou ne peut pas effectuer les 
réparalions nécessaires, le réquisitionner, pour le mettre à la dis- 
position de l'office départemental des logements à bon marché, 
qui assurerait les réparations nécessaires, et pour amertlir cette 
cepense, encaisserait la location des locaux désormais hygiéni- 
ques, I va sans dire que le propriétaire ou ses héritiers pourraient 
rentrer en possession de l'immeuble, à la condition que les dépenses 
faites par l'office soient ou bien remboursées ou bien amerties. 





16166. — 15 mars 195% — M, Cazior expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que, suivant l'artic'e 21 bis modifié 
de la loi du 17 septembre 1%48, le locataire d'un local d'habitation 
— sous-loue une ou plusieurs pièces ou qui occupe insuffisamment 

où un supplément de loyer égal à la différence entre la valeur 
localive des pièces sous-louées ou excédentaires et le loyer de base 
desdites pièces, augmenté des majorations sermestrielles : et lui 
dernande si, pour le calcul du loyer de hase applicable aux pièces 
suis ondes où excédentaires, il doit être procédé — ra 
me'hode indiquée dans la réponse faite le 19 mars 1954 à la qu 
Hon n° 10489 — pour le calcul de ja raleur socative desdites p.èces. 





corrigée des pièces sous-lonées ou excédenlaires et la surla 


ge totale de tout le local. 





126167, — 13 mars 1955. — M. Maurice Viollettte 
ministre de la reconstruction et du logement que les 
incessammment de témoigner leur préoccupalion au sujet 
inaisons diles « million ». 11 s'agit de savoir si, pour avoir 
marché apparent, on doit se contenter, par exemple, de clo 
5 centimètres ou de conduits de fumée permeéables, qui, dus 
trois ans, devront être refaits, de telle sorte qu'on arrivera hien en 
effet au prix de 1.025.000 francs, mais en rejelant sur les comriunee 
et les oflices des frais d'entretien considérables. 11 lui den ii 
résultats iculaires ne doivent pas céder devant d 

ix que seul un bon père de famille peut accepter, 


ils Sérieux 
— _—_ 


expose à M. le 
Inaäaires x 
| 
4 


LI 





16198. — 2? mars 195%. — M. dacques Bardoux demande : M le 
ministre de la reconstruction et du logement, comme si | sa 
question écrite n° 16103, du 15 mars dernier, si un locatai ä 
transformé s2n logement, jadis sain, par des destructions, } 
non eéntrelien, en un taudis dangereux pour la santé de ceux oui 
l'habitent et pour les voisins de ce logis, ne doil pas, comme toit 
habilant d'un taudis, être évacué, soit sur l'initiative de l'au 


adininistrative, soit à la demande du propriétaire. 
16257, — 20 mars 1955. — M, Joseph Denais demande à M. le minis 


tre de la reconstruction et du logement dans quel délai ser 
nées les instructions relatives à l'évaluation des dommages 8 
par une police d'assurances dont le montant 1939 dépasse ce 
francs. 





16258. — 28 mar: 1955. — M. Gazier demande à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement de lui indiquer, pour Paris et les autre, 
communes du département de la Seine: 1e le nombre de lozet 3 
détruits par faits de guerre ou toute autre cause entre le 1° 
bre 1939 et la fin des hostilités; 2° le nombre de logements « 
tants à la fin de la guerre 1939-1945; 3e le nombre de log: 
construits où aménagés depuis logements nouveaux € 
logements reconstruits, logements provisoires construits, loge! 
aménagés dans des bâtiments existants non aflectés précédi 
à l'habitation, logements rendus à nouveau habitables par répara 
de bâtiments partiellement sinistrés, logements aménagés dan: 
locaux des maisons de tolérance fermées, par application de la du 
13 avril 1946; 4° le nombre de logements qui ont dû être, depuis à 
fin de la guerre 1939-1945, évacués pour des motifs d'hygiène où 
sécurité et le nombre de personnes logées dans lesdits logen 
5° le nombre de logements qui, affectés à l'habitation, ont r 
autre affectation depuis la fin de la guerre 1999-19, 





16273. — 29 mars 1955. — M. Raymond Boisdé signale à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que l'article 79 de la 
loi du 7 février 19%3 prévoit que: « Les honoraires des architectes, 
experts et techniciens appelés à prèter leur concours. aux orga 
nismes d'habitation à loyer modéré, aux bénéficiaires des prets du 
Crédit foncier au titre de l'article 39 de la loi du 21 juillet 19% en 
vue de la construction de maisons à usage d'habitation. et d'une 
facon générale pour les constructions à réaliser sur plans !\pes 
agréés, sont calculés à partir de la surface utile selon un bareme 
prévoyant des taux forfaitaires par mètre carré variables selon la 
catégorie de construction et l'importance superficielle de celle-ci, 
fixés par décret contresigné par le ministre des finances, le mu e 
chargé des beaux-arts et le ministre de la reconstruction et 08 
l'urbanisme ». Le décret no 53-627 du 22 juillet 1953 (J. 0. di 
24 juillet 49%53) pris en application de la loi ci-dessus fixe les L 
forfailaires par mètre carré des honoraires des architectes, in£ 
nieurs et techniciens appelés à prêter leur concours aux organi-ns 
bénéficiaires de la législation sur les MH. L. M,, quel que soit le m 
de financement. D'autre part, le ministre de la reconstruction, 01 
la circulaire n° 54-26 contenant instruction relative à l’homologal 
et à l'utilisation des projets types de logements économiques €! 
familiaux (4°) précise: « conformément à l'article 79 de la loi © 
7 février 1953, un décret doit fixer les honoraires des architectes 
«me à prêter leur concours pour les constructions réaliste: 
ans-lypes agréés ». Ce décret n'étant pas encore paru, un 1: 
Gansituire sera très prochainement défini en accord avec les or-7- 
nisations nationales intéressées. Mais la circulaire n° 
13 mars 1954 qui, complétant la circulaire ci-dessus, a pour ol 
de fixer les règles de ce régime transitoire ne traite que des horo- 
raires pl l’utilisation et Ja réalisation de projets-types homolo-1": 
Donc, à ce jour, le décret prévu par l'article 79 de la loi du 7 fevrier 
1953 n'est pas encore paru en ce qui concerne les constru 113 
autres que les H. L. M. et aucun texte ne fixe les règles d'un r'=17° 
transitoire en attendant la parution de ce décret. I} lui dernsnde 
comment doivent être caleulés les honoraires des architectes appets 
à prêter leur concours pour la construction de logements collccus 
économiques el fumiliaux réalisés sur plans-types agréés, 
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 nénrtiiiii 
ASSEMBLEE NATION ALE 

16328. 1 mars 1955. — M. Malbout exnose à M. le ministre de 
la ‘reconstruction et du logement là silualion des locataires sinistres, 

locaux d'habitation ont été reconstruits par Île propriétaire 


CU  anctert dans une autre ville, et lui de mande s'ils peuvent être 
« en demeure d'acheter le baraquement qu'iis pooupens, celui-ci 
: été déclaré par euphémisme « immeuble de caractère défi- 
"i ou bien s'ils peuvent, en attendant de trouver une maison 

hle, continuer à bénéficier d'un logement dans une cons 


provisoire. 





16229. ot mars 1955. — M. Malbout demande à M. le ministre 
ce la reconstruction et du logement combien de haraquerments ont 
1 immeubles de caractère détinilif », et <i ces 


comme « 
ets compris on 
terminés depuis 


es, 
- non dans les stalistiques relatives 


1916. 


bles ont 


nuit nts 





le ministre de 


16330. A mars 195, — M. un expose à M. 
la pet et du logement qu'une pi ka riété, composée de par 
y en nature de terres, prés, bois ou fri figurant à la matrive 
sous des numéros différents, sise r — la banlieue d'une 





. tl'eu de département, a été partiellement vendue à piu- 
putreurs, I demande si chacun des acquéreurs pourrait 
ruire des immeubles à usage d'habitation sur les parceiles où 
de parcelles qu'il a acquises. Les parcel'es non vendues 
s arées de la partie déjà vendue par un chemin publie. La 
pour un ou plusienrs acqnéreurs éventuels de construire 
1 mocuble à usage d'habitation serait-elle conditionnée par 
! de projets du même ordre déposés par les acqiéreurs pr 

Il est préc;sé que je lerr toire < "je quel se trouve la pro- 

} n'est pas desserii par ses pe 4 Xe d'eau, de gaz et d'ézou 

Ü 11e. 
SANTE PUELIQUE ET POPULATION 
15033. — 10 mars 1%55. — M. Pelleray expose à M. le miristre 
, de ln 


yses 


ce la santé publique et de la pofu'aiion qu laboraloire d'an 


d ementa:e estimant que le cas très déli'at qui lui é‘ait soumis 
d'uassait ses possibilités de laboratoire, a transmis à l’Institut Pas- 
Ù in prélèvement effectué par un docteur véférnaire et un 
docteur en médecine sur un bovin susceplible d'avoir contaminé un 
° humain. I! lui demande si et organisme avait le d'oil de 
rmluser de procéder à l'étude du prélèvement adressé. 
TRAVAIL ET S©CURITE SOCIALE 

15817. — Nr mars 1955. — M. Tourné e\po:e à M. le ministre 
du travail et de la sécurité ssciale qu'il ne-i pas rare de voir 
us hommes être licenciés de leur emploi parce qu'is ont 
E nt l'age de cinquante, cinquante cinq eu soixante ans. Quand 
ils se présentent à l'embauche, le patronat leur refuse la possi 
lilité de gagner leur vie en travaillant parce que considérés 
conne trop âgés. Or, dans la plupart des cas, il s'agit d'anciens 
combattants ayant fait la guerre 1911-1918 ou ayant connu, au 

rs de la dernière guerre, la captivité, la vie du maquis ou 


L 

la déportation. 11 Jui demande quelles sont les dispositions 
entend prendre pour accorder: à ces anciens combattants sans tlra- 
Wii: l'aide matérielle et les secours dont ils ont besoin. 


— M. de Pierrebourg demande à M. le 


représentant se 


15976. — fer mars 1955 
ministre du travail et de la securité sccale: 1° 11n 


livrant ex Iusivement à la représentation peut-il bénéficier des d'spa- 
silions de la lei du 13 juillet 1937 alors qu'il est titulaire d'une 
inscription &1 registre du commerce (le commerce étant tenu par 
son épouse où une autre personne de sa famile);; 2° si le repré- 


| lois socia'es son épouse tenancière dudit 


sthlant bénéficie des 

commer:e — peut-elle bénéficier des mêmes avantages du fail de 
l'aliliation de eon mari, élant. bien entendu que l'inxription au 
itsisire du commerce est au nom du mari, 





à M. le 
ville = 


10e 


M. Guy La Chambre e\; 


que, dans cerlanes 


16062. — 11 mars 1953. 
min.sire du travail et de la sécurité sociale 


Silisirées, des inymeubles snscrits sur la liste supplémentaie des 
+ monuments historiques » ont dû, ce ce fait, être reconst'uts à 
l'identique, Hi s'ensuit que, nien qu'entièrement modernsés à l'in- 
lerieur, ils sont dotés d'ouvertures dont les dimensions sont fonction 
les exigences posées par la direction des beaux-arts. En par!iculier, 
les surlaces ouvrantes de: pièves n'atteignent pas le dixième de la 
siriace totale, com ne l'exige le décret ne 48-1765 du 22 novembre 195s 
Hxant les normes des pièces classées « habilables ». La surface 
vivrante des fenêtres des imme ubles en cause est de 0,70 mètre carré, 


ie resrertive de 13,38 mètres carrés où de 
5 mètres carrés, alors que le décret du 22 novembre 1918 exige 
138 Inètre carré el 0,95 mèlre carré. Comp te tenu de celle situation, 

lui demande quelles mesures il comple prendre pour permeltre, 
Par dé: rogalion aux exigences formulées par le décret susvisi, aux 
! ‘upants de ces logements reconstruits en fonction des nomes 
innosées par l'admin'stration des beaux-arts, de bén'licier de l'alo 
cation logement 


pour des pièces de surertic 





le ministre du 


16186. 19 mars 1955 M. Eignon expose à M. 
question rela 


travail et de la sécurité sociale qu'en réponse à une 


live à l'exonération des cotisations de la sécurité sociale qui incom- 
bent aux grands involides de gnerre pour la tierce personne sala- 
riée Chargée de les soigner, à déclaré (débats parlementaires, 
J O0. du 25 juin 1432): « en l'état actuel des textes, aucune disposi- 


tion légale ne permet de faire bénéficier les invalides et grands 


mutilés de guerre des dispositions de l'article 32 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1955, modifié notamment par l'article S de la toi du 
2) septembre LAS et l'article 2 de la loi du 29 septembre 1918 et 
l'article 2 de la ioi du 19 avril 1952 La question fait l'objet d'une 
élude de la part des départements ministériels intéressés Il Qui 
dermande si depuis trois ans les départements intéressés n'ont pas 
eu te temps de <e mettre d'accord sur un trxte qui accordermit 
aux grands inulilés de guerre les mémes avantages que ceux 
accordées aux invalides du travail en mnatière d'exonération des 
colisalions de la sécurilé sociale 


16227. 24 mars 195 M. André Mancey demande À M, 1e 
ministre du travail et de ja sécurité sociale de lui faire connaitre 
pour chacun des départements du Nord et du Pas-de-Calai 1” Île 
nombre d'entreprises du bâtiment existait en 1938; 2e le nombre 
de salariés de ces entreprises à la mêine dale; %e le nombre de 
ces entreprises ermploxant en | RE a) de 0 à 10 salariés, bi de 
11 à 20 salariés, r) de 21 à M0 suariés, d) de 51 à 100 salariés, « le 
1u1 à 900 salariés, /) de plus de 500 salarn 


16235, — 25 1955 M. Barrachin attire l'allention de M. te 


mars 


minisire du travail et de la sécurité sociale sur les trois ventes 
de récupérat on fonctionnel'e de ja main-d'œuvre chez les avci 
dentés du travail, situés à Paris, rue Ganneron, rue de Léningrad, 
des I<leltes: et lui demande: 1e quel est le nombre de blessis 
un vés par chaque iSse pranuaire, 1 uinalerment d PAT que! 
est je 1 ! t it ‘ ée ei i Ï l1 dé es s « [l hes 
os! { None 114 le i lp sés ] ‘ ‘ ‘ d'i 
tr « 1 que e- { Nombre le vssrs ?eI \es lite tient 

if la isse rC210onmu tt 1 Ces neëtrt L'0.8 oran nes 
10259, — 28 mars 1953 M. Bouxom, complétant les termes de 
Sa ques:ion écrile ne 111435 au novembre ff, appelle à nouveau 
l'attention de M, le ministre du travail et de la sécurité sociale -iir 
la situalion des ouvres de prévoyance énumérées à l'article 4% du 
décret du S juin fu, existant chez les banques ayant adhéré à une 
caisse de reirailes interbanque, créée à la suite de la convention 
collective du travail dans les banques, du ?9 soût 1947. Ces œuvres 
de prévoyance n'ont pas 616 liquidées et res caisses interbanques 
A. P. B., sections ? el 3 remboursent aux établissements bancaires 
les prestations de ces premières, préalablement déduites des pensions 


Il jui demande 


de retraites par les secondes et sur ce qu'elles servent 
les précisions suivantes: 1° ces prestations doivent-elles être majorces 
conformément aux dispositions de la loi du 9 avril 1953: 2e à qui 
doit aller le bénéfice de es inaiorations, aux retraités ou aux ban 
ques; 3e at-il l'intention de proroger à nouveau et ce, au mots 
jusqu'au 51 décembre 195, le délai fs par l'article 36 du décret 
du 12 septembre 1953. Cecr pour pertmettre aux retraités qui n'ont pu 
use! des délais précédemment fixés pour faire valoir leurs droits 
sans avoir à discuter de la lézalité du délai de forclusion ht ré dans 
ledit décret ainsi que daus celui du # octobre 1454. 

16260. LS mars 19035. — M, Sietridt demande à M. le ministre «du 


quels sont 1e Le nombre, au A1 de 


travail et de la securité sociale 


“embre 1953, et, si possibie, au 31 décembre 1%5%, des bénéficiaire 

de l'allocation aux vieux travailleurs salariés n'ayant pas droit à la 

pension de v'eiliesse de la sécurilé sociale: 20 Je noynbre des bén4 
\ 


liciaires de la pension de vieil! 


drot, à titre de minimum de pension, qu au 


d la sécuril sociale n'a 
Hiontar de l'allocation 


AUX Vieux travailleurs <alarits: %e la dépene supplémentaire qui 
résullerait de Ta fixation du montant de lailocalion à 40 p. 109 du 
salaire ininiimum intl ryi lé Ssiopnel garanti. 

2 20 mars 1055 M. dean-Michel Flandin alle l'ollent on 
di . le ministre du travail et de = sécurité s:ciale r la situ tion 
des agents comptables di or2anisine de la curi!e ) t Eu 
chiet euxX-Cr = il oui aux nées ol Jattotis «ut { connpla ‘ 
publhi:s avee les imcmes responsabintés fina rt [l juil leu 
soit possible d'adhérer à une cais d u! e mi elle lés guran 
Ussant contre les risques de perte où de 10o!. be plu és agel 
qu Sont Soumis à un cautionnement de Ja so'ité de cautionnerre 
mutuel ne bénélic'ent que d'une prime nnuelle de resporsalilité 
très in-uffisante (6% francs environ hui demande quelles nu Its 
il coinple prendre pour remédier à cel elat de choses, 





16534. 91 mars 1955 M. Patinaud al'ire l'attent on de M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale -ir le fall que, di ; 
a gestion du risque accident par les houilére<, de plus en plus 
nombreux sont les muneurs QUI SE voit nt conte-ter le ractère avril 
dentel de leurs blessures ou de leur incapar (4, Les victimes se 
retournent, alors, vers les iisses de secours mmnieres et demandent 


leur prise en charge üu litre de la Inaladie, ce qi leur est juste- 
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locteurs, déclarani: « vous n'êtes pas malades, 
vous Êtes blessés », Les intéressés ni « maiades » ni « blessés » rnais 
incapables de travailler sont alors, au bout de 6 jours, considérés 
commune démissionnaires par les houlllères, Il lui demande en l'ab- 
sence de la seule décision réellement efficace qui serait la gestion 
du risque accident par la sécurilé sociale minière, quelles mesures 
NH entend prermire Four mettre flu aux brimades dont sont victimes 
les mneurs blessé 


ment refusé par les 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15888. ) mare 1955 M. Couinaud dernande à M, le ministre 
dos travaux publics, des transports et du tourisme, si les resources 
procurtes par les lois des 30 octobre 1954 et 3 janvier 1952, concer- 
han! londs d'amortissement routier sont bien intégralement 
allectées à l'entrelien du réseau routier el, dans la négative, quel'es 
Serment les Hu qu'il jugerait éventuellement devoir prendre 
our remédier à une sination aussi contraire à la volonté du légis- 
bious u \'aux intérêts des contribuables, 





62%. 2 mar 19% 
munistre dos travaux publics, 
raisons qui mt déterminé, lors 


M. André Liautey demande à M. te 
des transports et du tourisme les 
d'une récente réorganisation de 


la direction générale d chemins de fer et des transports: 1° à 
intégrer dans le cadres de ceuve direction un certain nombre 
d'ingénieurs el ingénieurs en chef des ponts et chaussées où ils 


sont chargés de questions purement administratives et économiques, 
alors que leur compélenre technique semble davantage les désigner 
pour des missions normalement dévolues à ce corps de fonction- 
hnaires; 2e à effectuer une telle réorganisation sans intervention ni 
publication des textes réglementaires indispensables, 


16275 9 mars 195 M. Maurice Grimaud expose à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que 
dans le nouveau code de la route, si l'articite 194 exige deux dispo- 
silifs de freinage eff es sur tout eyele “u cyelomoteur, aucune 

parait concerner les remorques allel'es à ces véhi 
cules: et ui demande si, en raison de ce silence des textes, les 
dispo itions des articles 40 (frein spécial) et 10% (double svstème 
d'altelage) ne seruijent pas applicables aux véhicules de l'espèce, 
bien que ces textes compris au titre I ne con‘ernent que Îles 
véhicules automobiles, trolleybus et « aux ensembles de véhicules », 
ce dernier membre de phrase pouvant à la rigueur comprendre 
peut ire « l'en-emmble b cyciette-remorque », 


disposition ne 





16335. 1 mars 195 Mme Laissaz demarrte à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme de lui faire con- 
naitre les variations survenues, depuis six ans, dans ie volume dez 
réparations du matériel roulant à !a fois dans jes ateliers de la 
Société nationale des chemins de fer francais et chez les réçara- 
teurs privés, selon le tableau ci-dessous 













































































SOCIÊTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Prévi- 
1919 120 tot 192 103 1054. ons 
1455 
Volume d'heures 
de reparation: 
locomotives... 
Volume d'heures 
de reparation: 
WAOLOMS ,,.,....: 
Volume d'heure 
de réparation 
voitures.., 
RÉPARATEURS PRIVES 
| Pres i- 
1949 10:0 1951 fa52 103 194. s10nS 
ass. 
Volume d'heure 
de réparations 
10 OJHOtUVve : 
Volume d'hgvres 
de réparations 
WAZONS,,,,.., 
Volume d'heures 
de reparations 
voilures,.,..... 
ss ——_—_—__———— 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 5 mai 1955. 


SCRUTIN (N° 


2995) 


Sur la motion préjud.cic!le présentée par Mme Rora 
à la discussion de à proposition relative à l'enscignement ogricols 


PNORRID O0 VIRE brodé hlciéceoncdéséése 573 
Majorité absolue....... so nonsosssnoccesssoste see 287 
Pour l'AdOpiiON......scccoocococse 214 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arbellijer. 
Arual. 
Astier de La Vig>rie (4) 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Ballanger ‘Robert), 

secine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolinu. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Benbanmeda (Mostefa) 
Benoist (Charles, 
seine-et-0ise. 
Benoit (Alcide}, Marne 
Berthet. 
LBesset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
rahimas (Alt). 
Brauit. 
brifod. 
Cachin (Marcel). 
Cagnes. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
brôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaure. 
Crambrun {de), 
Chariot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coftin 
Cogniot. 
Conte 
Costes (Alfred), Scine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristotol. 
bazain 
Daladier {Edouard). 
Darou 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 
bDesson. 
Dezarnaulds. 
Dicko {llamadoun). 
Doutreliat. 
Draveny. 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 
Lucos. 

vulour. 

Lbupuy :Marc). 
Lurroux. 

Mme buvernois. 
Mme kstachy, 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

FayeL. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 
Mme Gwbriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Garier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Guudoux, 

Gouin :Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier {Fernan 1. 

Mme Guérin (Rs5se). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard\, Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
serne, 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le senéchal. 

Le Troquer (André). 

Lævindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabru!. 

Manceau (foberl), 

Re. — à Anyré 
ance }, 
re À + 

Martel {Henri}, Nora 





Dubois. 


Mar'y André}, 


‘ 


Mile Marzin 
Massot {:Murvel), 
Maton 

Mauretlet 


Mizer 

Mazuez :Pierre- 
Ferrand) 

Mercier (André. Oise 

Métayer (Pierre 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire 

Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot 

Minjoz 

Moch !Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muiler 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel 
Fumond). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaua. 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard. 

Pineau, 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien) 

Aisne 

Rey. 

kRincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck) 

Rosenblialt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

shmaitt (René), 

Manche. 

Segelle, 

sibué. 

signor 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dahu), 

souques ‘Prerre). 

Mme Sportisse. 





Toamier, 


Mayer (Daniel) Seine, 
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nas (Alexandre), 
e<-du-Nord 

3 Engène), 
\lanrire). 

\ Charles). 

x 


e. 


CRE 


YA 


Ahmed). 

\ l'iwrre}, 

" wourthe-et-Moselle. 
OZ. 


A A 


{ Charles), 
Maine-et-Loire. 


ll 
François. 


I : 
! n (André). 
Hardoux (Jacques). 

Î chain 

} è 

Barrier. 

Barrot 

Parry Diawadow. 
Lauarv d'Asson (de). 
b \U, 

Be r SOW. 

Berquet 

} 


ti6!1 
‘ 


[ 

[ 

} ville ‘de). 
Tounès, 
Bergasce, 

} ird. 

f ac. 

Be'len:0 rt 

Br'hnet (Robert). 
Biiauit (Georges). 
n 


} einaz 

| ë 

L wlte. 

Poganda 

{ Raymond). 
Edouard Honnefous. 
Biscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri), 
Bourgeois 
booryès-Maunoury. 
Biuvier O'Cottereau 
B *oin 

Bricout. 

Briot 
l 


trusset (Max). 
l ivneel. 
Burlot 

Buron 


Calot Oljvier). 
Cartimn. 

Larhier tGibert}, 
“eine-et-Oise, 
Caluire, 
Latrice 
Catroux 

Careux Jean’. 

Ca )an Delmas. 
Chabenat. 

Chamant 
Charpentier. 
Chastellain. 
{ itenay 
Llevailier Jacques). 
Cl'evigné (de). 
Chnstiaens. 
Chupan. 
Llostermann. 
Co-hart 
Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 


oui 
\ (Mohamed). 





Tourtaud. 
fricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier, 

Valentino 
Vallon ‘Louis). 
\als :Francis). 
Védrines 


Ont voté eontre : 


Colin !Yves\, Aisne 

Cominentry. 

‘’onotmbo. 

Corniglion-Molini?r 

Coste-Florel (Alfred), 
iau!te-Garonne. 

Coudray 

Louinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 


Couston (Paul). 
crouan. 

crouzier 

Dametle 

Dassault (Marcel). 


David (Jean-laul), 
eine-et-0ise. 

Peboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Delachena. 

Delbez. 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais Joseph). 

Lesgranges. 

Deshors, 

Deltœuf 

Devemy. 

Devinal. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Lborey 

Douala. 

bronne 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz ‘Joannès), 

Duquesne. 

Lburbet 

Duvesu. 

Elain 

Errecart. 

Estè be 

FazgianelN. 

Faure ;,Eagir), Jura. 

Febvay 

Ferri Pierre). 

Flandin ‘4ean-Michel) 

Fonlupt-Lsperaber. 

Fouchet 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fretet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin 

Garet ‘Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaument, 

Gavini. 

Gento” 

Georges Maurice). 

Giltiot 

Golin. 

Goivan 

Gosset 

Gracia le . 

Grimaud (ltenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseand 

Grunitzk y 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 





Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner, 

Zunino. 


Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Haumesser. 

Hénault. 

Heltier de Bofslambert. 

Huel 

llugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes 

[lugues (André), Seine. 

Hubn 

Hutin Desgrées. 

ihuei 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
seine-elt-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

zacquinot (Louis), 

Jarrosson 

lean-Moreau, 

Joly. 

Joubert. 

Julv 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kkœnig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest 


Yonne. 


Lalle. 

Laniel :Joseph). 
Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le bon 


Lecanuet. 

Lecourt 

Le .Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine. 

Lefèvre ‘Raymend), 
Ardennes. 

Leiranc. 

Lezaret 

Legenire. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

L&)'ard 1dei, 

LÆ Roy Ladurie. 
Letourne :u. 
Levacher, 

Liquard. 

Louvel 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magende. 
Malbrant. 

Mallez 

Maimmba Sano 
Manceau ’Bernardi, 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Martel (Louis), 
Ilaute-Ssvoie. 
Martüinaud-Déplat 
Maurice-Hokanowski 
Maxer (René), 
Cônstantne. 
Mazel 

Médecin 
Méhaignerie 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
çois), bDeux-sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 





Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti, 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monte (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de) 

Montillot 

Montjou 

Morè e 

M wWwice 

Mouchet 

Moustier (de), 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Armar. 

Nazi Boni 

Nigay 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

O.mi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdchmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

Pantalon. 

Paquet. 

Paternuot. 

Patria 

Penellier (E 

Pelleraÿ. 

Peltre 

pe noy 

Petit (Eugène- 
Caudius), 


(de). 


Yonne. 


Igene). 





Petit (Guy), Basses- 
Prirenées 

Mine Germaine 
Pev: es, 

Pextel 

Phimin 

Pierrebourg 

Pinav 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou 

Pupat 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilict. 

Quinson 

\affarin 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Huvmond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud (32seph}, 
Saonc-et- Loire, 

Reynaud (Paul), 

Kibère (Marcel), 
Alger 

tibeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland 

R «usseau 

Rousselot, 

Salah ‘Menouar) 

Saïd Monamcea Cheikh 

Saivre (de) 

salliard du Rivauit. 

Samson 

Sanogo Sekou, 


sauvage. 


(de). 


|Sauvajon. 


schaft 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein 

schuman (Robert), 
Moselle. 

chumann (Maurkce)}, 
Nord, 

scnghor. 

“yafini 

sesimaisons (de). 

sevpat 

sid-Cara 

sidi el 

siefridt 

“imonnet, 

stnall 

solinhae. 

“ou 

s urbet, 

l'aullade. 

leitgen 
Henri). 

remplie 

fh:bauit. 

[liriet 

Tinguy (de). 

firolien 
loublanc, 

lracol 

lriboulel, 

Llver 

Valle ‘Jules), 

Vassor, 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violleite 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia, 


Mokhtar, 


‘Pierre- 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

André Adrien), 

Vienne, 
Babet Raphaël). 
Baylet 
Ben alv Cherit. 
hHrné (Ma irice}, 
Billères 
Lau Ah). 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Lassagne. 
Cavelier 
Chassaing 
Condat-Mahaman. 
Coudert, 





Degoutte, 

Delbos (Yvon), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Fabre. 

Faure (Maurice), Lu 

Féhce (de). 

Félix Tohicaya. 


Forcinal 
Galv-GAsparrOou, 
Garavel 


Gardey (Abeï). 
Goubert 

Herriot (Edouard). 
Houphouet-Boigny. 
Jugias. 


lulcs-Ju'ien 
Laplace, 

Mailhe 

\Mimadou Konaté, 
Marie (André). 
[Masson (Jean), 
Mendés-France, 
Mitterrand 

Moro Giafterri (de), 
Révillon (Tony), 
Saint-Cyr, 

savale. 

sccrétain 
fremouilhe. 
[urines 
|Valabrègue, 





Erxcusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont ‘’de). 
Loste-Floret ‘Fau). 


Liaultey (André). 
Mine de LipkowskL 
Meck. 


Juld Cadl. 


soustelle, 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Pierre 


M. I oslt qui prés 


Les nombres annon 
Nombre de 
Majorité 


Pour 


Lonire 


Mais, après vérification, ces 
ment à la liste de sci 


Schneils 
lait ja 


‘s en 


président de A 
séance, 


nn 


nombres ont 


ilin ci-dessus. 


imblée natianale, et 


séance avaient été de: 


er 2 
st cidos 282 
.….. M 
! »1 
tté rectifiés conformé:- 





+0. 





À 


Sur la motion préjudiciel'e 


à la discussion de la proposidion 


Pour 


Lontre 


L \ L häalionale 
MM 
Andre (Adrien), 
Vienne 
A'bellier 
Arnhal 


Astier de La \igerie 4”) 
Auban (Achille), 
Aubry (laul). 

Audegunl 

Badie 

ballanger (Robert), 
Sseineæl-0ise. 

Barthélemy 

Bar'olini 

Hiurens, 

Baviet 

Béchard Paul). 

bèche ,Emie). 

Benbahmed (Mostela, 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
seine elt-Oise. 

Ben it (Alcide), Marne 

Berthet 

besset 

Billat 

billères, 

Billoux 

Binot 

his-ol 

Bonte (Florimond). 

houhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Al). 

Brauit. 

Britfod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanon 4. 

Lassagne. 

CLastera 

Cavelier 

Cermolacce, 

Césaire 

Chabenat. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean), 

Chassaing 

Chausson. 

Cherrier, 

Coftin 

Cogniot 

Condat-Maharmran. 

Conte 

Costes (Altred), Scine 

Pierre Cot. 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Decjean. 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 MAI 


SCRUTIN (N° 2926) 


I à pas adopté, 


Ont voté pour : 


Delabre 

beulbos (Yvon), 

Delcos 

bDernusois 

Lenis (Aipnonse), 
ilaute- Vienne, 

Denis (Anudré;, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

bevinat 

bDezernaulds. 

Iicko (llarmadoun) 

Loutrellot 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

bDuros 

Dufour 

bupuy ‘Marc). 

burroux. 

Mine buvernois. 

Mine Eslachy 

Estradère. 

Evrard, 

Fabre 

tajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet 5 

Félice (de). 

télux Fechicaya. 

Flandin {Jcan-Miche!) 

tloranda 

Forcinalt 

Fourvel 

Mine François, 

(saborit 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde). 

Gaillard 

Mine Galicier 

H14.Y-:aSparrou. 

Garavel. 

Gardey !Abel). 

Gautier. 

Gazier 

Gernez 

(lovont, 

Girard. 

Gosnat 

GHoudoux 

Gouin ,Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand. 

Mme Gnérin (Rose). 

Guiguen 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Ravmond) 

Henneguelle 

Houphouet Hnigny 

Jaquet ‘Gérard, Seine 

Jean (Léom:, Mérault 


Joinville Alfred 
Mal'eret) 
Jules-Jutien 
Kkriegel-Vairimont. 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
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] résentre par U Rince nf 
relutive à l'enseignement agricole. 
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Lambert (Lucien). 

.4tnps 

Lunet .Josepn-Prerre), 
seine 

Lapie (lierre-Olivier). 

Laplace, 

æ bail 

Lecœur 

Æ Loutaltler 

Leenhardt (Francis). 

æjeune (Max, 

Mme Lerm ereur. 

Lenosrmand (André). 

Le senéchal 

Le Troquer 

Lev'ndrey 

Linet, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mailhe 

Malbrant 

Mamadou Konaté. 

Manceau .HoDert}), 
sar'he 

Mancey (André), 
Päs-de Calais. 

Mare (Andre). 

Martel (Henri). Nord 

Mirtinaud IMplat. 

Marty André). 

Mille Marzin 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

\aver thaniel), Seine 

Maver (René), 
Constantine. 


André). 


\Mazier 
Mazuez Pierre- 
ternand). 


Men4tés-Frince. 

Mervier André) Oise 

Métayer (Pierre). 

Meunter (Jean), 
indre-et-l nire 

Meunier (Pierre), 
Côte Or 

Midoi 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Ju'es), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugene), 
l'eute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Moro Giaferri (de). 

Mouton. 

Muller 

Mustneaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Xenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nocher 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaud 

laut (Gabriel). 

Perrin 

l'ierrard. 





Pineau 

Pradeau 

Prigeut Tanguy). 

Mine Prin 

Pronteau 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Mine KRabate. 

Rabier 

Ramonet. 

Reeb 

Regaudie 

Kenura Adrien), 
Arsne 

Révillon (Tony). 

Key 

Rincent 

Mme kRoca 

luc het \ aldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute Gabriel). 


LA 
Abelin 
Aït Ali Ahmed). 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Authon1oz. 
Anlier. 
Apithy 
Aubin Jean). 
Aumeran. 
Bacon 
Bapst 
Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barres 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
bavrou 
Becquet 
Begouin 
Benara François). 
Bendjelloul. 
Benouville ‘de. 
Ben Tounès. 
Hergasse, 
Bernard. 
Bessac 
Bettencourt 
Bchet (Robert. 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billiermaz. 
Bil'otte 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Coltereau 
Bouxom 
Bricout 
Briot. 
Brusset Max), 
Bruynecl, 
Burlot 
Buron 
Carlini. 
Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 
Catoire 
Catrce 
Catroux 
Caveux (Jean) 
Chaban Delmas. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenas 
Chevallier (Jacques). 








Saint-Cyr, 

sauer. 

savaice 

Savary 

Schmuit 'René), 
Manche. 

schmittieunn. 

sec rétaun, 

segelle. 

sibué 

Sid Cara, 

sgnor 

Si vandre. 

sn 

sissoko (Fily-Paho). 

souqués flrierre, 

Mme Sporlisse 

Thamier 

Thomas (A.exandre), 
Côûtes-du-Nord 

Thomas (Euzéne), 
Nord 


Thorez Maurice). 


Ont voté contre : 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 
clvwsterImann. 

CoOchart. 

Coirre 

Col,n (André), 
F,nistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry 

Cormglhon-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier. 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt {Luvien). 

Defos du Rau. 

DelachenaL 

Delbez 

Deraune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Lesgranges. 

Deshors. 

Detœuf 

Devemy 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Lumas (Joseph). 

Dupraz (Joaunès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elan 

Errecart. 

Estèbe 

Faure ; Edgar), Jura 

Febvay 

Ferri Pierre). 

Fon.upt-£speraber 

Fouchet 

Fouques-bupare 

Fourcade (Jacques; 

Fouvet 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabelle. 

Haillemin. 

Garet (+ierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaurer! 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavim. 

‘enton. 


| Geurges (Maurice). 








rillon (Charles), 

lileux. 

lourné 

fourtaud 

l.emourlhe. 

fricart 

[urines 

Mme Vaillant. 
Couturier 

Valabregue, 

Valentino, 

Va lon Louis), 

Vas (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Verneuil 

Véry Emmanuel) 

Villon (lierre ; 

Maurice Violelle. 

Wagner. 

Zunino, 


Giliat. 

Lodin 

Golvan. 

Gosset. 

(iracia (de). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Ghuérard 

Guichard 

üuitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Iaumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boislambert, 

Huet 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Hugues {André}, se.ne, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuei 

isorui. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

luglas. 

july. 

hautffmann. 

Kir 

Klock 

Kœnig. 

Krieger (Alfred) 

Kuehn René). 

La borbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel Joseph} 

Laurens (Uamille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Æbon 

Lecanuet. 

Levourt. 

Le Cozannet 

Mme Lelfeovre 
(Francine, eine 

Lefèvre {Raïmond), 
srdennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

+Jendre. 

Lemaire. 
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éotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Letourneäu. 


Levacher. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

wuagendie. 

Mailez 

Manceau (Bernard), 
Ma ne-et-Loire, 

Lu elln - 

wartel {Louis}, 


il é-Savoie. 
wire Bokanowskl 


A! À 


A! ecin ; 
\l aivnerie. 
WMenthon (de). 


Wercier (André-Fran- 
ù Deux-Sèvres. 


À f (Michel), 
Cher. 

\ d (Louis), 
Vvenace. 

Mignot. 

Moatli 

A in 

Mel.nattl 


in 
Al sabert (de). 
A eil (André), 
Finistère, 


huntel (Pierre), 


Hnône 
\ontgolfier (de). 


Al tulot. 
Montjou (de). 
Morice 
Mouchet 
Moustier (de). 
Moynet 


Multer (André). 





Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine 


Palewski (Jean-Paul), 
sSeine-et-0ise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène), 

Pelieray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pfhimilin, 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 


Basses- 


Quinson 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
= - (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 





Rousselot, 


Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

sanogo Sekou. 

sauvage. 

Sauvajon. 

Schaff 

Schinitt (Albert}, 
Bas-Rhin 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

senghor. 

sSeratini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

simonnet, 

smaïl. 

Solinhac, 

sou 

sourbet, 

lai'lade. 

Teitgen ({Pierre- 
[lenri). 

remplie. 

Thibault. 

Fhiriet 

linguy (de). 
firolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Triboulet. 

Ulver. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Viatte, 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve ;de). 

Wasmer, 

Woll. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


À in Amar. 
NIsse 
Noe (de La). 
N (Léon), Yonne. 
S'est 
À farin, 
MM. 
Aubame, 
Auloulat, 
Babet (Raphaël), 
Bechir Sow. 
Be 


en Aly Cherif. 
ji L ali). 

Caillet (Francis), 

Caliot (Oliver). 

1x nombo, 





Douala 

Faggiane:li. 

Goubert. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 
Herriot (Edouard). 
Lenormand (Maurice) 





Maga (Hubert). 
Mamba Ssano. 


Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pierrebourg tde). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Peaument {de}. 
Coste-Flofet (Paul), 
Hérault, 


Liautey tAndré). 
Mme de Lipkowskl!. 
Meck. 


Ould Cadi, 
Soustelie, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 
Lacoste, qui présidail là séance, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... céséasnébonoucesscsersee ent 
Majorité absolue............. héstisunpesoséie tes #03 
Pour l'adoption..... essnatsessse « 2 
0 PI sous 20 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ent à la liste de scrutin ci-dessus, 


V 





À 
LA à « 





Sur la motion préjudicielle p 
à la discussion de la proposition relatire à l'enst 


Nombre des volants.. PTE TI TT .… 
Majorité DR sé nciococctonesne …. 
Pour l'adoption ces océetedbes 
URI soda éonébtonse 
L'Assemblée nationale n \ lopté 
Ont voté pour : 
MM. Mme Estachy. 
Arhellier, Estradere, 
Arnal. Evrard 
Astier de La Vigerie (d'}. | Fajon (Etienne). 
Auhan (AChilié), Faraud 
Aubry (Paul). Fayet. 


Audesu:il, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Finite). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-el-01se 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet. 

BesseL 

Billat 

Billoux 

Binot. 

BissoL. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

BoutavantL 

Boutbien 


Brahmmi (AN). 
Brault 

briffad 

Cachin (Marcel), 


Cagne 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Lbrôme 

Casanova, 

Castera 

Cermriacce. 

Césaire 

Chambrun (de), 

Chariot (Jcan), 

ClLausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristotol. 

Dagain 

Duladier Edouard). 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Detlerre. 

Mine begrond, 

Deixonne. 

Dejean 

EI labre 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

D-eson 

bDezarnanlds. 

Dicko ‘Harnadoun). 

Doutrellbot, 

Draveny., 

Pubois 

Puclos 

Du 05. 

bufour 

Dupuy 

Durroux 

Mme bDuvernois. 


(Jacques). 


{Marc}, 
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Florand 

Fourvel 

Mine François 

Mine Gatbricl-Péri 
(Mathilde). 

Mure Ga'icier, 

Gautier. 

Gazier, 

(,ernez. 

GIOVOrL. 

Girard 

Gosnat 

Coudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose) 

Guiguen 

Gualle 

Guislain 

Guiiton (Jean), Loire 
inférieure. 

Guyot ‘Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (üérand), Seine 

Jean (lL£4on), Hérault 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lampes 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 

Lapie ({Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lnhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorinana (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer 

levindrey. 

Linet 

Liurette 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Manccy (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Massot (Marcel). 

Malon. 

Maurellet 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pilerre- 
Fernand). 

Mercier tAndré). Oise 

Mélaver (Pierre), 

Meunier Jeon), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Cote d'Or, 


Ardré), 





ésentée par M. Waldeck Rochet 


ynement agricole, 


sétss sé ss « 578 
APRES + 290 
…. 215 
…. 303 
Midaol, 


Minjoz, 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat 

Morte, (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mor: 

Mouton 

Muller, 

Musmeaux, 

Nacgelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon. 

Ninine 

Nocher, 

Noël (Marcel), Aube, 

Note bart. 

Patinaud,. 

Paut :Gabriel}. 

Perrin 

Pierraurd 

Pineau 

lradeau. 

Prigent (Tanguy). 


Mme Prin, 
Pronteau, 
Prot 

Provo 


Quénard 

Mme fRabaté, 

Rab'er. 

Reeb 

Regandie 

Renard 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Hosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

sauer 

savary. 

Schinitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

Signor. 

Silvandre. 

son 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

souquês (Pierre), 

Mine Sportusse. 

lhamier. 

Thomas (Alexandre, 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurke)}, 

Tillon (Charles), 

Titeux 

Tourné, 

lourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

|Zun no. 


(Adrien), 








... ve 





" 
L 
. 
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Movnet. Prache. Schuman (Robert 
à Mutter (André). Prélot, Moselle. 2 
Ont voté contre : Naroun Atnar. Priou, Schumann (Maurice), 
. ' Nazi-Honi, Pupat. Nord 
MM. Coulon ' ee . Nigay. Puy Senghor. 
Abelin : Courant ‘Picrre), jac. U L t (Marc) Nisse Queuille (Henri). seratini 
Ait Ali (Ahmed). Couston Jaut) ine el Marie Noe (de La) Quilici, Sesmaisons (d 
h ! À li a s (à 


tré (Merre), 
Meurthe-et-Mose!te 


l Jean) 
J"” \t 
Her A. 
hacon 
Rad 
Rapst 


harry Diawadou 
Rhaudry d'Asson (de). 
hayrou 
Bechir Sow 
hecquet. 
Bevonin 
Hénard (François). 
Bendjelloui 
hengana : Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
pornare, 
Rasen 
Bettencourt 
Hichet (Robert). 
Ridauit (Georges). 
Bignon 
Biliemaz. 
Billotte 
Blarheite. 
Boganda 
Hoisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous 
hoscarv-Monsservin 
hourdellès 
Bouret (llenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Mannoury 
hHhouvier O'Cotltercau 
housomn 
bricout. 
Briot 
hruscset (Max). 
LBruvreel. 
Pnriot 
Buron 
Caliot (Olivier). 
Cariimi 
Cartier (Gilbert). 
Seine-et Oise 
Catoire, 
Catrice 
Catroux 
Caseux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret 
Chastellain. 
Cnatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
{ hu in 
Clostermann. 
Cochart. 
Cotrre 
Colin (André), 
Fintstère, 
Colin {Yves), Aisne. 
Commentry. 
Conombo 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret :Altred), 
Haute-Garonne 
Condraw 
Couinaud, 











trot 

Crouzier 

bamutle 

Dassault :Marrel}. 

David Jean-Pau 
Seine eli-0ise 

Leboudt Lucien), 

bufos du Rau, 

Delachenai. 

De'bez 

Delbos ‘Yvon). 

Delros 

beliaune 

Delmotte 

Lenais Joseph). 

Desyranges, 

Deshors. 

Detoœuf. 

beveiny, 

Devinat 

Mile Hienesch. 

Lixmier, 

Lorey, 

Douala. 

bronne 

Dumas (Joseph). 

Dupruz (Jounnes). 

Duquesne. 

burbet. 

Duveau 

Elain 

Errecart. 

FEstèbe 

Faggianeli. 

Faure (Fdgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Ferri (Pierre) 

tlandin ‘Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet 

Fouques- Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédérie-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Fruglier 

Furard 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gitliot 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousscaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitten (Antoine), 
Vendée 

Guthmutler. 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénault 

leltier de Boislambert 

Huet. 

Hugues :Ermile), 
Alpes-Maritimes. 

liugues (André), Seine 

Hulin. 

llut'n-Desgrées, 

Ihuel. 





k 
Le 
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quet (Michei), 


i not (Louis). 
Uss0n 


‘an Moreau, Ycenne. 


© 
4 


iffmann. 


eng 

rever (Alfred). 

iehn (lRcné). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze :Henri) 

La Chambre Guy) 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

ar.el (Josephr. 

Laurens (Larmille). 
Lantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 


|Lefèvre (Raymond), 


\rdennes, 
Lefranc. 
Legaret 


| Legendre, 
| Lemaire, 


|Lenormand (Maurice). 


| 





L ‘otard (de). 

Le Roy Ladurie, 

telouurneau, 

Levacher, 

Liquard. 

Louvel, 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marmba Sann, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Martel tLouis}, 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat 

Maurice-RokanowskL 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazet. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (ae\, 

Mercier tAndré-Fran- 
cois), Leux-Sèvres 

Mercier Michel, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Miynat 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Mr nteit (Anoré), 
Firistère. 

Mentel ‘Pierre}, 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montiilot. 

Montiou (de). 


| Morève 


Morice 
Mouchet. 
Moustier (de). 





Noël (Léon), Yonne. 

Otrni. 

Oopa Pouvanaa 

Oucdraogo Marmadou. 

Ou Habah 
{Abdeimadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-0is6, 

l'antaloni, 

Paquet 

laternot. 

l'atria. 

lebeliier (Eugène). 

Pelleray. 

l'eltre 

Penoy 

Petit (Fugène 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrenees 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pfhumlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mine Po'nso-Chapuis 


ouinson. 

Raffarin. 

taingeard. 

Ramarony. 

Rarmonet, 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Ravmond-Laurent, 

Reille-souït. 

Renaud {Joseph}, 
sadne ct-Loire. 

Reynaud {Paul}. 

Rbère (Marvel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rilzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselat 

Saiah {Menouar). 

Saïd Mohammed Cheikh 

saivré (de). 

Salliard du 

samson 

Sanogo Sekou 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale 

Schaff 

Schmitt {A'bert), 
Bas-Rhin 

Schmittiein 


\ivault. 





Sevnat 

id-Cara. 

Sidi el Mokhlar. 
Siefridt. 
Simonnet. 
Smaîl 
Solinhac. 

sou 

sourbet, 
luitlade 
leitgen (Pierre Il 
Temple. 
inibauit, 
lhiriet. 

linguy (ac). 
lirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
liver 

Valles (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve {de 
Maurice Violletle 
Wasmer. 

Wolfl, 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Andre ‘Adrien, 
Vienne. 
Babet (Raphaël), 
Baylet 
ten Aly Cherif. 
né f{Maurice). 
Billères 
Cadi (Ali). 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chassaing. 


Condat-Mahaman. 
toubert 
| ppp 

Favre 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Forcinal 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey (Abel). 
Goubert. 
lierriot (Edouard). 
{buphouet-BRoigny. 
Jules-Julien. 





Laplace, 

Mailhe. 
Mamaaou Konaté, 
Masson (Jean). 
Mendès-France, 
Mitterrand. 
Moatti 

Moro Giafferri ‘de), 
Révilon (Tony). 
saint€Cyr 
sSecrélain 
Tremouilhe. 
Turines 
Valabrègue. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de. 
Coste-Floret (Paul), 


Liautes (André). 
Mine de Lipkowski. 
Meck. 


Oula Cadi. 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter 


M. Lacoste, qui présidait la séance, 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


pepe des votants... 


Pour l'adoption. . 


Contre 


Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifiés cour 


mément à ia :iste de 


208 


ss... CRRRRRRLIRLREIERELEZ) 251 


scrutin ci-deésus. 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la séance qu 3 mai 1 
(Journal officiel du 4 mai 1955.) 


Dans le scrutin (n° 





299) sur l'ensemble 


conférence des présidents : 


M. Secrélain, porté comme ayant volé « pour », 


voulu voler « contre 


0 





Paris 


_— imprimeri: des Journaux efficiels, 31, quai Voltaire, 


des propositions la 


déclare avoir 
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